Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 






DOUAI. — IMPRIMERIE DEGHRISTE. 



JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



_ , ,. . , M. Victor THÉRY, ^ 

Publiée par < „ _ , ^__ __„__ > avocats. 
^ * M. Léon DELGOURT. 



sous LES AUSPICES DE LA MAGISTRATURE ET DU BARREAU. 



TOME XXXn. — ANNÉE 1874. 




DOUAI, 

Chez L. Dechristé, Imprimeur-Editeur, 
rue Jcan-de-Bo]ogne, i . 

— 1874 — 



fi 












n^ r - 



\ 



/u 



^Uc 




. //y /f^y 



JUWSPRUDENCE 



DE LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



ii f ■( 



•OIJAI, fr* Ckamik étw. iS mmM i»f S. 

OFFICE. — l"* PROMESSE DE VENTE. — STIPULATION DE PRIX. 

— GHANGELtÉRIE. 
2* Aveu EXTRAJUbiGIAIRE. — divisibilité. — APPRÉCIATION. 

lo Toute promesse de vente dans laquelle on ne fiaé rien 
quant au prix ne lie pas sérieusement le promettant et ne 
constitue pas dès lors une obligation. 

A l'égard des cessions d'office, il w peut même y avoir 
obligation sans stipulation dans le .pacte d'un prix dé- 
terminé^ coDHistant en une somme d'argent.' 

En L'absence d'une telle stipulation^ on ne peut admettre que 
les parties aient entendu s'en référer à ^arbitrage de la 
chancellerie qui exige au contraire qu^un prix fixe et 
ferme lui soit proposé au moment de la cession. 

2p L'aveu extrajudiciaire n'est point indivisible H doit être 
essentiellement abandonné à l'appréciation des juges du 
fait. • ^ 

(Coquelin C. Gasteau.) 

Le dieur Coquelin avait assigné le sienr Gasteau, gref-* 
fier du Tribunal de commerce de Dunkerque» icompa«^ 
raitre devant le Tribunal civil de cette ville pour s'entendre 
condamner à payer au demandeur la somme de 150,000 fr. 
à titré de dommages-intérêts, pour inexécution d'une con- 
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vention aux termes de laquelle ledit sieur Gasteau se serait 
engagé à céder au sieur Coquelin sa charge de greffier, 
moyennant le prix qui serait fixé par le titulaire à Tépoque 
du traité, à intervenir et tel qu'il serait ensuite admis défi- 
nitivement par la chancellerie. 

Le Tribunal de Dunkerque a statué en ces termes sur ce 
litige: 

JUGEMENT. 

« Considérant que Coquelin, se fondant sur un engage- 
ment verbal intervenu en juillet 1867 entre lui et Gasteau . 
et d'après lequel ce dernier se serait engagé à lui céder, 
quand le moment en serait venu, sa charge de greffier, 
moyennant le prix qui serait fixé par le titulaire à l'époqup 
du traité à intervenir et tel qu'il serait admis par la chan- 
cellerie, demande que Gasteau , qui aurait contrevenu à 
cet engagement, soit condamné à lui payer la somme de 
150,000 fr. à titre de dommages-intérêts , à moins que, 
dans la huitaine de la signification du jugement, il ne 
réalise le traité de cession ci-dessus indiqué et qu'il ne 
donne en sa faveur sa démission ; 

)) Que cependant Coquelin reconnaît ' que Gasteau, en 
contractant avec lui , s'était réservé la faculté de céder 
son greffe à un membre 'de sa famille par lui indiqué ; 

B Considérant que Gasteau repousse la demande intentée 
contre lui et allègue que si des pourparlers ont eu lieu 
efiectivement au sujet de la cession du greffe dont il est 
titulaire, ces pourparlers n'ont eu aucun caractère légal ; 
que tout s'est borné à une simple conversation ; qu'en un 
mot il ne s'est jamais engagé envers Coquelin, et que, 
dans tous les cas, il avait toujours fait une réserve d'après 
laquelle il avait la faculté de céder sa charge non pas à 
un des membres de sa famille , comme le dit Coquelin , 
mais en famille ; 
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> GoBsidéraiit qu'il y a d'abord Heu d'examiner la na* 
tare de l'engagement allégué par Coquelin ; 

» Considérant que d'après Coqiielin lui-même , il n'y 
aurait eu en.tre eux qu'une simple promesse de vente, et 
que si, aux termes de l'article 1589 du Code civil, la pro- 
messe de vente vaut vente, il faut qu'il y ait eu consente- 
ment réciproque des deux parties sur la chose et sur le 
prix ; 

» Considérant que si, dans l'espèce, il était convenu que 
l'objet de la vente était le greffe du Tribunal de commerce 
de Dunkerque , il n'en est pas de même du prix pour 
lequel cet office était cédé, puisque, d'après l'assignation 
même^ ce prix devait être fixé par Gasteau et admis par la 
chancellerie ; 

» Considérant qu'il convient ici de considérer la nature 
de la chose vendue ; 

» Qu'en effet la promesse de vente peut parfois être 
déclarée obligatoire quand, sans stipuler le prix, le ven- 
/deur a permis de vendre la chose au prix courant des 
choses de même espèce, ou pour le prix que la chose sera 
réputée valoir, ou encore s'il a été donné quelques indica- 
tions équivalentes, afin que, dans ces cas, le prix puisse 
être déterminé et que les bases de cette détermination 
aient été posées par les parties elles-mêmes ; 

» Mais considérant que ces principes ne sauraient rece- 
voir leur application dans l'espèce ; qu'en effet la cession 
d'un office public est un contrat sui generis qui ne sau- 
rait être assimilé à la vente ; 

» Que , dans ce contrat , le cédant et le cessionnaire 
doivent d'abord fixer un prix qui, après examen, est accepté 
ou refusé par la chancellerie ; 

> Considérant que Coquelin allègue, il est vrai, que le 
prix de la vente pouvant être laissé à l'arbitrage d'un tiers. 
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an tdrmes de Tartidé 15§2 an Godé civil, la ehatteellerie 
aurait déterminé elle-fflême le prix du greffe dont s^agit ; 
mais considérant que, d'après le même article, si le tiers 
ne veut du ne peut faire l'estimation, il n'y a pas de vente» 
et que, dans l'espèce, si la chancellerie exige que le prix 
d'un office soit en concordance exactement avec sa valeur 
et protège le cessionnaire contre son propre entraîne- 
ment, il n'existe pas dans ses habitudes de fixer elle-même 
le prix de ces offices ; 

» Que toujours les parties sont obligées de joindre aux 
pièces pat elles fonmiesl une expédition do traité inter- 
venu entre elles ; 

» Qu'il résulte même des instructions de là chancellerie 
(circulaire du 18 juin 1849) , qu'au moment de la ces- 
sion, le prix doit être fixé et ferme et sans jamais dépendre 
d'éventualités ultérieures ; 

» Que c^est alors seulement qu'il est statué par le garde 
des sceaux, et que dans tous les cas, le cédant peut, si le 
prix ainsi fixé par la chancellerie lui parait ne pas repré-^ 
senter la valeur de son office , conserver sa charge et ne 
pas donner suite au contrat intervenu ; 

j^ Considérant en fait que Gasteau n'a jamais déterminé, 
même approximativement le prix éventuel de sa charge, et 
que Coquelin ne lut a demandé aucun renseignement à cet 
égard ; 

» Considérant que de ce qui précède, il résulte que la 
vente d'un office ministériel présente des caractères parti- 
culiers, .et que du mornent où le prix d'une charge de cette 
natttre n'a pas été stipulé, comme dans l'espèce, les parties 
né sauraient être réputées légalement liées entre elles ; 

> Considérant d'ailleurs que si aux termes d'un acte 
extra'^jndicfâire du 3S novembre 1872, Gasteau reconnaît 
avoir dit à Coquelin , en 1867 : < Je vous Céderai ma 



» chaire, qqand la momeftt sera v6nu, de préférenee à un 
B antre, mais je- me réserve de traiter en famille ^ > il 
renouvelle aujourd'hui à l'audience cet aveu et il l'op* 
pose à Coquelinr ; 

» Considérant que Coquelin, de son côté , affirme que 
Gasieau ne se serait pas exprimé ainsi qu'il est énoncé 
dans l'acte, mais qu'il se serait seulement réservé le droit 
d'accorder la préférence à un-membre de sa famille par lui 
indiqué; 

» Mais considérant que cet aveu est un aveu extra- 
judiciaire auquel on peut appliquer le principe de l'indi- 
visibilité comme à l'aveu judiciaire ; il est admis cependant 
que tout, dans cette matière, est laissé à l'appréciation du 
juge du fait ; 

» Considérant en fait que Gasteau ne pouvait, en 1867, 
se réserver la faculté de céder sa charge à un membre de 
sa famille par lui indiqué, puisqu'à cette époque aucun des 
membres de sa famille ne remplissait les conditions exi- 
gées ; f 

» Qu'on prétend, il est vrai, qu'il avait «alors en vue le 
futur mariage de sa petile-fille, mais que ce n'est là qu'une 
simple allégation que rien ne justifie ;' 

» Qu'il y a donc lieu d'accepter dans leur entier les 
termes de l'acte du 22 novembre 1872 ; 

» Mais considérant qu'en admettant même les énoncia- 
tions de cet acte, Coquelin prétend encore que Gasteau, ne 
s'étant réservé que la faculté de traiter en famille , n'avait 
pas le droit de traiter ainsi qu'il l'a fait avec Michel, qui 
n'est pas de sa famille mais seulement le neveu de son 
gendre; 

» Considérant que, dans l'espèce, le mot de famille ne 
doit pas être interprété dans le sens strict et étroit de la 
parenté établie par la loi, mais dans un sens usuel et large 
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qui fait que l'on considère comme faisant partie de la 
même famille non-seulement ses parents, mais encore les 
' parents alliés de ceux-ci ; 

> Considérant qu'en traitant avec Michel, qui, ainsi 
qu'il a été dit plus haut , est le neveu par alliance de la 
- fille unique de Gasteau, ce dernier s'est évidemment ren- 
fermé dans les termes de son engagement envers Côquelin ; 
» Par ces motifs, le, Tribunal déboute Côquelin de ses 
demande, fins et conclusions, et le condamne aux dépens.» 

. Sur l'appel de Côquelin , la Cour de Douai a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. • 

LA COUR; — Attendu que soit que Ton considère le 
pacte dont entend se prévaloir l'appelant comme étant un 
pacte de préférence ou comme constituant une promesse de 
• vente, il est non contesté par les parties que ce pacte, relatif 
à rofQce dont était pourvu Gasteau, comportait au profit 
de celui-ci une réserve, celle de ne donner suite à la con- 
vention que pour autant qu'il ne lui conviendrait pas de 
traiter de sa charge en famille ; 

Attendu que celte réserve a été appréciée par la décision 
dont est appel, que son application, aux faits de la cause a 
été sainement et justement déterminée en ce qui concerne 
celte réserve et son application , comme en ce qui con- 
cerne également le pacte considéré comme promesse de 
vente; • , 

,La Cour, par les motifs ci-dessus, et en adoptant les 

motifs des premiers juges, met l'appellation au néant, 

ordonne que le jugement dont est appel sortira sop plein 

et entier effet. 

Du 13 août 1873. Présid., H. Demeyer ; Minist. pub., 
M. Carpentier, i^^ avoc.-gén.; Avec, M«s Merlin et De 
Beaulieu ; Avou., M®» Villelle et Gennevoise. 
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REPROCHE. — TÉMOIN. — INTÉRÊT ÉVENTUEL. 

Est reprochable le témoin appelé à déposer sur des faits 
auxquels il a pris une part directe^ lorsqu' éventuellement 
il pourrait être poursuivi comme responsable du dom- 
mage que ces faits ont occasionné. 

(Chemin de fer du Nord C. Cattelain-Motte, FEtat belge, 

Lejeune et Delebecque.) 

ARRÊT. 

« 

L\ COUR ; — Sans qu'il soit besoin de rechercher si les 
employés des Compagnies de chemin de fer doivent être 
assimilés à des serviteurs et sont à ce titre reprochables ; 

Attendu qu'il résulte de l'enquête et qu'il n'est pas, du 
reste, contesté qu'à la fin de 1870, Vrizet, aujourd'hui chef 
de gare à Pruy, était attaché à celle du Cateau, comme 
receveur chef de service de la petite vitesse ; 

Attendu qu'en cette qualité, il a pris part aux faits qui 
donnent lieu à l'action contre la Compagnie et pourrait 
peut-être , soit par celle-ci, soit par son adversaire, être 
poursuivi comme responsable du dommage ; qu'il a donc 
dans l'affaire, un intérêt direct et personnel et ne saurait 
être admis à témoigner dans sa propre cause ; . 

Attendu que les dispositions de l'article 284 du Code de 
procédure civile ne s'appliquent qu'aux déclarations reçues' 
par lin commissaire-enquêteur, lequel n'a pas qualité pour 
prononcer sur les reproches dont le Tribunal apprécie plus 
lard le mérite ; que dans cet état d'incertitude , il doit 
nécessairement être tenu acte des témoignages, mais qu'il 
en est autrement dans les enquêtes faites à l'audience du 
Tribunal, où il est statué immédiatement sur les reproches 
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proposés, et à plus forte raison , lorsque la décision des 
premiers jugée sur ce point est confirmée par U juridic- 
tion supérieure ; 

Par ces motifs, la Cour met Tappellation au néant, con- 
firme le jugement attaqué, ordonne qu'il sortira effet, 
condamne l'appelante à Tamende et aux dépens. 

Du 20 février 1873. Prés., M. de Guerne; Min. pub., 
M. Bagneris, avoc.-gén.; Avoc, M^<^ Talon, i. Dubois, 
V. Théry et Goquelin ; Avou., M®« Dussalian, Faglin, Pon- 
celet et Gennevoise. 



DOUAI, Ch. eorr., iOJaUlet 1893. 

PARTIE CIVILE. — citation. — énonciation des FArrs. 

INDICATIONS SUFFISANTES. — INCOMPÉTENCE. 

L'obligation d'énoncer dans la citation au prévenu les faits 
sur lesquels se base la prétention de la partie civile^ est 
remplie lorsque la citation par les énonciations qu'elle 
renferme, permet au juge d'apprécier d'une manière cer- 
tainCy s'il est compétent pour statuer, et au prévenu de 
connaître sur quoi devra porter sa défense (1). 

Lorsque la partie civile dans cette citation et dans les con- 
clusions prises à VaudiencCy a relevé un article du Code 
pénal, qui ne s'applique pas aux faits tels qu'ils ont été 
articulés, cette erreur ne peut pas entraîner l'incompé- 
tence de la juridiction saisie. " 

(Doby-Farinaux C. Ducarne et Durbecq.) 

Le 29 avril 1873, le sieur Doby-Farinaux avait assigné 
les sieurs Ducarne, brigadier, et Durbecq, préposé des 

I ' ' II! ■ , ■ ■ ■ ■ I I ■ 

(1) Y. dans ce sens, Douai, 3f juillet 1871, Jurisp, de la 
Cour^ terne xxix, p. 200. 
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douanes, devant le Tribunal correctionnel de Douai, en 
leur rédapant 10,000 fr. de dommages^intéréts* Il pré- 
tendait que ces agents de la douane s'étaient rendus opu^ 
pables envers sa personne d'abus d'autorité, de violences 
graves, qu^ dans l'exercice de leurs fonctions ils lui avaient 
porté des coups, fait des blessures qui avaient amené 
une maladie et avaient occasionné une incapacité de tra- 
vail de plus de vingt jours. Dans Texploit de citation Thuis- 
si.er avait qualifié les faits en mentionnant les art. 188, 
198, 309 du Code pén. 

A l'audience du 17 mai, l'Administration des douanes, 
représentée par M. Dorigny, déclina la compétence dn 
Tribunal en soutenant que les faits prévus par l'art. 188 
du Code pénal doivent être jugés en Cour d'assises. 

Dn jugement fit droit aux conclusions de l'Administra- 
tion des douanes assignée comme civilement responsable, 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« 

m Attendu que Ducarne et Durbecq, préposés des doua- 
nes, tous deux demeurant à Landas, sont cités devant le 
Tribunal correctionnel poqr des faits à raison desquels la 
partie civile a visé dans son assignation et dans ses conclu- 
sions les art. 188, 198, 309 du Code pén. ; 

» Attendu que la peine édictée dans l'art. 188 est celle 

de la réclusion, que les Tribunaux correctionnels ne sont 

pas compétents pour connaître des faits entraînant une telle 

peinO; se déclare incompétent, condamne le demandeur à 

tous les dépens. » 

Appel par Doby. 

lia Cour a réformé la sentence des premiers juges par 
DU arrêt qui est ainsi conçu : 

' ARRÊT. 
LA COUR ; -^ Attendu que les faits énoncés dans la cita- 
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lion délivrée aux prévenus dinsi que dans les conclusions 
de la partie civile constitueraient des délits ^e la compétence 
de la juridiction correctionnelle, qu'il y est en effet articulé 
que Ducarne, brigadier, et Durbecq, préposé des douanes, 
à la résidence, de Landas, se sont rendus coupables envers 
Auguste Doby-Farinaux d'abus d'autorité ; que sans motifs 
légitimes, ils ont usé de violences envers le requérant, 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions et que des coups portés, des mauvais traitements 
exercés et des blessures faites volontairement, il est résulté 
une maladie grave et une incapacité de travail personnel 
pendant plus de vingt jours ; 

Attendu que ces faits sont prévus par les art. 186 et 309 
du Code pén. et passibles de peines correctionnelles ; 

Que la mention faite erronément dans la citation et les 
conclusions dont s'agit ^e Fart. 188 du Code pén. , lequel 
prévoit un abus d'autorité contre la chose publique, ne 
peut modifier l'objet de la prévention au poibt de vue de la 
juridiction qui doit en connaître. Que c'est dés lors à tort 
qiie les premiers juges se sont déclarés incompétents ; 

Par ces motifs, la Cour annule le jugement dont est 

appel, etc. 

Du 16 juillet 1873. Ch. des app. de police corr. Prés., 
M. Bottin. Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Escoffier ; Avou., M« Faglin. 

Après le prononcé de l'arrêt, la Cour a procédé à une 
enquête de laquelle il est résulté que les faits articulés par 
Doby étaient à l'état de simple allégation. Aucune preuve 
n'ayant été fournie par l'appelant, les prévenus ont été 
renvoyés des poursuites. Au reste, Doby-Farinaux était en 
ce moment détenu dans la maison d'arrêt de Yalenciennes 
où il subissait la contrainte par corps pour le paiement 
d'une amende.^ncourue à raison d'une opposition à l'exer- 
cice des préposés de l'administration des douanes. Doby 
avait d'ailleurs été condamné cinq fois pour contrebande. 
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DOUAI, ClMunli. eorr., S« ëéc iSVS. 

INCOMPATIBILITÉ. — juge suppléant, — fonctions de 

MINISTÈRE PUBLIC. ^ FONCTIONS DE JUGE. 

Les fonctions de ministère public sont essentiellement in- 
compatibles avec celles déjuge, qwtnd elles sont exercées 
PQT la même personne dans la même affaire. 

(Sfernat C. Ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il résulte du jugement 
attaqué, que M. X..., juge-suppléant faisant fonction de 
Procureur de la République a, le 99 août 1873, décerné 
un mandat de dépôt contre Sternat amené devant lui en 
vertu de fa loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits, et 
qu'il a traduit le prévenu à la plus prochaine audience 
correctionnelle, qui eut lieu le lendemain 30 août ; 

Qu'à l'audience du 30 août où a eu lieu l'instruction de 
l'affaire, M. X...... a siégé en sa qualité de juge-suppléant 

pins ancien, appelé à défaut de juge titulaire ; qu'à celle 
do 6 septembre, il à concouru en la même qualité au juge- 
ment de condamnation frappé d'appel ; 

Attendu, en droit, que les fonctions de ministère public 
sont essentiellement incompatibles avec celles de juge 
quand elles sont exercées par la même personne dans la 
même affaire ; que le Procureur de la République chargé 
de diriger les poursuites ne saurait être appelé à* contrôler 
la régularité d'actes émanés de son ministère et se trouver à 
la fin, partie poursuivante et juge; que le jugement attaqué 
est ainsi vicié de nullité comme ayant été rendu par un 
Tribunal irrégulièrement composé ; ' 
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Par ces motifs, la Cour met au néant le jugement dont 

est appel, etc. 

Du 26 décembre 1873. Ch. correct. Prés., M. Bottin; 
Minist. pub., M. Ma$çaux, subst, du proc.^géa. 



PRESCRIPTION EN MATIÈRE PÉNALE. — action civile. 
— demauds séparée, -r^ tribunaux civils. 



U action civile engagée dwant les Tribunaux civils est sou- 
mise aux règles de prescription établies par le Code çiv. 
quand elle ne repose pas sur un fait qualifié délit. 

En conséquence, Vordonnance de non-lieu rendue sur fait 
de blessure par imprudence n'empêche pas que pendant 
30 ans une action en réparation civile puisse être, inten- 
tée contre l'auteur de ces blessures, si cette action se fonde 
sur un ensemble de faits et de circonstances plus ou moins 
en dehors de V action directe du défendeur (1). 

(Leduc C. Fosse.) 
ARRÊT. 

, LA COUR ; ^ Attendu que riustance 9ux fins civile$ 
poursuivie requête de l'intimé et celle aux fins correction- 
nelles, qui a eu lieu requête du ministère public s'étayent 
sur des bases différentes et prennent leur point d'appui 
sur deux ordres de faits qui ne sont pas les mêmes ; 

Attendu, en effet, que la poursuite du ministère public 
avait pour objet des faits personnels à l'appelant, des actes 
émanés de sa propre initiative et qui étaient signalés fv: 
l'action publique, comme constituant des délits dont la loi 
pénale prononce la répression ; 

(1) V. dans lé ft6me sens notre Table, 53, 74. \^ Prescrip- 
tion en matière pénale, n^' 32. 
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Attendu que l'instance civile se fonde, non sur des faits 
personnels, mate sur on ensemble de faits et de circons- 
tances plus ou moins en dehors de raction directe de l'ap- 
pelant et dont là responsabilité lui incombe aux termes 
du droit civil sur la matière ; 

Attendu que cette divergence dans la causé 6t dans les 
points de départ des deut poursuites ne permet pas d'ap- 
pliquer à celle intentée par l'intimé îa prescription de 
droit étroit édictée par l'art. 638 du Gode d'inst. crim. ; 

Attendu que de ce qui précède, résulte qu'il devient su- 
rabondant de rechercher si l'intimé a ou nôâ renoncé â 
la prescription de trois ans invoquée par l'appelant, que 
la prescription trentenaire serait seule applicable en la 
cause, maïs qu'elle n'est établie ni invoquée ; 

Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant non recevable 
dans le moyen de prescription ^ par lui soulevé, l'en dé- 
boute et, statuant au fond , par les motifs relevés dans le 
jugement dont est appel, confirme ledit jugement, mais 
faisant droit aux conclusions subsidiaires de l'appelant, 

réduit à 2,000 francs avec intérêts tels que de droit, 
l'importance de l'indemnité que l'appelant reste tenu dé 

payer à l'intimé, confirme le jugement attaqué en ce qui 
concerne les frais de première instance, ordonne la resti- 
tution de l'amende consignée sur l'appel principal, con- 
damne l'intimé aux frais de l'instance d'appeL 

Du 18 août 1873« 1» Cb. civ. Prés., M. Demeyer; Min. 
,pub., M. Carpentierj i^r avoc.^gén.; Avoc, M«> Boutetet 
de Beaulieu; Avou*, M^s Dossalian et Geûnevoise. 



TOMJE XXXIL 
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ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE.— entrepreneurs. ~ 

ASSURANCE d'UN IMMEUBLE EN CONSTRUCTION. — PROPRIÉ- 
TAIRE. — ASSURANCE DU MÊME IMMEUBLE. — HABITATION 
AYANT LA RÉCEPTION DES TRAVAUX. — INDEMNITÉ DUE PAR 
l'assureur des entrepreneurs ET PAR CELUI DU PROPRIÉ- 
TAIRE. — RECOURS DE L' ASSUREUR, DES ENTREPRENEURS 
CONTRE l'assureur DU PROPRIÉTAIRE. — NON-RECEVABI- 
LITÉ. 

Lorsqu'un entrepreneur a assuré ses travaux en eanstruC" 
iion jusqu'au jour de la réception définitive de Vimmeu-- 
bky son assureur lui doit la réparation des dégâts occa- 
sionnés par l'incendie, tant que les travaux ne sont pas • 
achevés et rfçus. 

Il en est ainsi^ même^ lorsque le propriétaire a commencé 
à habiter l'immeuble, surtout si cette habitation, avant 
la réception des travaux, est entrée dans les prévisions 
des parties. 

L'assureur des entrepreneurs ne peut faire entrer en compte 
de l'indemnité quil doit f* les sommes que le propriétaire 
a reçues de son assureur et dont les entrepreneurs n'ont 
pas profité. 

L'assureur des entrepreneurs n'a pas de recours contre 
l'assureur du propriétaire. 

m 

(L'Union générale du Nord C. Noë et consorts 

et le Phénix.) 

Le i^r octobre 1872 un incendie éclatait, à la* Madeleine- 
lez-Lille, dans un pensionnat en cours de construction, 
mais occupé déjà, en partie^ par les propriétaires, les 
Damés de Saint-Maur. Les dégâts causés par le feu furent 
considérables : heureusement, les bâtiments étaient as- 
surés. 

En 1869, les sieurs Noë et divers, agissant pour leur 
compte et en qualité d'entrepreneurs responsables et pro- 
priétaires, avaient assuré à l'Union générale du Nord,s\xv 
l'ensemble des constructions et sur les matériaux à pied , 
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d'œavre, nne somme de 900,000 fr. portée ensuite par 
divers avenants successifi^ à la somme totale de 425,000 
fr., dont 397,000 fr. avaient été employés par les entre- 
preneurs. 

En 1871, les Dames de Saint-Maur, propriétaires du 
pensionnat en construction, avaient fait assurer, à leur 
tour, par le Phénix^ les bâtiments en construction et les 
matériaux à pied d'oeuvre pour une somme de 465,000 fr. 
En vertu de ce contrat, les religieuses obtinrent de la 
Compagnie le Phénix une indemnité s'élevant à la somme 
de 209,000 fr. 

Les entrepreneurs, mis en demeure de réparer les con- 
séquences de l'incendie, demandèrent alors à la Compagnie 
P Union générale du Nord de les indemniser : cette Compa- 
gnie s'y étant refusée, ils l'assignèrent devant le Tribunal 
de commerce de Lille à fin de paiement d'une somme de 
149,730 fr. 83 c. 

Les entrepreneurs alléguaient que l'effet de l'assurance 
contractée par eux, le 20 octobre 1869, avec VUnion géné- 
rale du Nordj s'étendait jusqu'à la réception définitive des 
travaux, et qu'au moment de l'incendie, cette réception 
n'avait pas eu lieu. 

Une clause de la police était, en effet, ainsi conçue : 
c Les entrepreneurs étant responsables ^ jusqu'au jour de la 
réception définitive de. l'immeuble achevé^ des dégâts que 
l'incendiey quelle que soil sa cause^ pourrait occasionner aux 
bâtiments ci-dessus désignés^ la Compagnie lés considère^ 
jusqu'à cette époque, comme de véritables propriétaires ^ et 
renonce conséquemmmt à exercer aucun recours contre eux^ 
à raison de leurs employés ou ouvriers^ sans déroger néan- 
moins aux conditions générales imprimées. > 

L'Union générale du Nord objectait qu'elle n'avait eu 
en vue, en stipulant cette clause, que ses rapports person- 
nels avec les entrepreneurs et que la pensée commune des 
parties avait éiè de couvrir, par cette a^urance, les ris- 
ques pouvant être courus, par les entrepreneurs, jusqu'au 
jour où le propriétaire lui-même viendrait se substituer à 
euX| en prenant possession de l'immeuble. 
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La Gôffipagfiie âjootÀit que le 11 juillet Wi, en prévis 
siûtt d'une prochaine occupation, les Dames de Saint*- 
Maur avaient fait assurer par la Compagnie le Phénix lea 
bâtiments et les matériaux à pied d'œuvre ; qu'en avril 
1872, sans attendre la réception définitive des travaux, 
elles avaient pris possession de leur propriété, et qu'à par- 
tir de ce même mois d*avril 1872, les entrepreneurs, qui 
avaient successivement fait augmenter leur assurance, 
avaient cessé de le faire,; considérant, à juste titre, que la 
prise de possession de l'immeuble par lès propriétaires les 
avait dégagés de leur responsabilité. 

L'Union générale du Nord prétendait encore qu'il n'était 
pas admissible qu'elle pût être tenue de payer l'intégralité 
du dommage, alors qu'il avait été couvert par le Phénix ; 
que, d'ailleuVs, c'était à cette dernière Compagnie à ré- 
pondre seule des conséquences de l'incendie , puisque 
l'immeuble était pccupé lors du sinistre, par les Dames de 
Saint-Maur, et qu'aux termes, de l'art. 1733 du Code civ., 
la présomption est à la charge de celui qui occupe l'im- 
meuble assuré. 

En outre, et à titre subsidiaire, V Union générale du 
Nord demandait la répartition des risques entre les deux 
Compagnies qui avaient assuré le même immeuble. Elle 
oflTrait enfin de prouver que les Dames de Saint-Haur 
avaient reçu de la Compagnie le Phénix une somme de 
209,000 fr. pour le montant de l'indemnité qui leur était 
due. 

Le Phénix objectait qu'il n'avait contracté ni avec 
V Union générale du Nord^ ni avec les entrepreneurs ; i|u'il 
n'existait entre lui et les parties en cause aucun lien de 
droit pouvant motiver son intervention ; et, en conséquen- 
ce; il concluait à sa mise hors de cause. 

C'est sur ces diverses prétentions que, le 1^ mai 1873, 
le Tribunal de commerce de Lille a rendu un jugement 
ainsi conçii : 
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JUGfMBNT. 

c Attendu que par police en date du 20 octobre 1869, 
la Compagnie t Union générale du Nord a assuré contre 
riocendie à Noë et divers, agissant pour leur compte en 
qualité d'entrepreneurs responsables et propriétaires, la 
somme de 200^000 fr. sur l'ensemble des constructions et 
dépendances» 'ainsi que sur les matériaux à pied d'œuyre 
des bâtiments en cours d'érection sur un terrain longeant 
le chemin du pavé de la Louvière à la Madeleine ; 

> Attendu qu'il est reconnu que le chiffre de cette as- 
surance a été porté à une somme d'au moins 397,000 fr. ; 

» Attendu que le i^ octobre 1872 , un incendie a dé- 
truit partie des constructions assurées, et que Noë et con* 
sorts sont mis en demeure de réédifier les constructions 
incendiées ; 

» Attendu qu'il ressort des termes de la police que la 
Compagnie r Union générale du Nord savait que les entre- 
preneurs étaient responsables jusqu'au jour de \sij*éception 
défthitive de l'immeuble achevé, des dégâts que Yineendie, 
quelle que soit sa cause, pourrait occAionner aux bâtiments 
ci-dessus désignés ; 

» Qu'il eàt constant que la réception définitite n'a pas 
eu lieu; « 

» Qu'il résulte au contraire des faits de la cause', que 
l'immeuble n'était pas achevé, puisque bon nombre d'où* 
vriers y travaillaient encore '; 

> Qu'en présence des termes si précis de la police , il 
est impossible d'admettre que le fait de l'habitation de l'im- 
mecible par les propriétaires avant son achèvement, ah eu 
pour conséquence de modifier la situation des entrepre- 
neurs vis-à-vis la Compagnie Y Union générale du Nord; 
qu'en effet cette Compagnie avait déclara qu'elle consi- 
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dérait les entrepreneurs comme de véritables proprié- 
taires; 

« Que loin qu'on puisse induire de la police que l'habi- 
tation était interdite avant la réception définitive, il parait 
au contraire évident que cette hypothèse est entrée dans 
les prévisions des parties ; 

» Que d'ailleurs, si ce fait a donné naissance au recours 
prévu par le 17® paragraphe de l'art. 7 du VI® chapitre de 
la police, la Compagnie, après paiement aux assurés, sera 
subrogée dans leurs droits ; 

» Attendu que la perte couverte par l'assurance, sauve- 
tage déduit , et déduction faite aussi de la part propor- 
tionnelle pour laquelle chacun des demandeurs doit être 
considéré comme son propre assureur s'élève, savoir: à 
31,723 fr. 18 c. pour Mille; 39,894 fr. pour Fidon; 
30,337 fr, pour Deliens ; 31,266 fr. 17 c. pour Facq, père 
et fils; 11,960 fr. 48 c. pour Gravelin; 4,550 fr. pour Noë; 

» Attendu qu'à tort, la Compagnie V Union générale du 
Nord prétend qu'il y aurait lieu de réduire ce chifrre,4)ar 
suite d'indemnités qcyp les personnes pour lesquelles les 
bâtiments étaient construits, auraient directement touchées 
de la Compagnie le Phénix ; \ 

» Que pareil argument ne peut être opposé à Noë et 
consorts , auxquels il n'est pas même allégué qu'aucune 
somme ait été remise de ce chef; que le contraire parait 
acquis, puisqu'ils sont mis en démeure de réparer les con- 
séquences de l'incendie ; 

> Que d'ailleurs, lorsque la Compagnie l'Union générale 
du Nord aura été subrogée aux droits des entrepreneurs, 
conformément à l'article précité de la police, elle aura 
toute liberté d'actionner les propriétaires de l'immeuble, 
si elle se croit en droit de le faire en raison de l'indemnité 
qui leur a été allouée par une autre Compagnie; 
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» Attendu, sur la demande en garantie, que la Compa- 
gnie le Phénix n'a contracté avec aucune des parties en 
cause» et qbe la Compagnie V Union générale du. Nord 
ne lui impute aucune faute dont elle pourrait avoir à 
réparer les conséquences, ni aucun engagement qu'elle 
aurait pris pour le compte d'un tiers dont elle devrait 
prendre lieu et place ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier res- 
sort, sans s'arrêter à la preuve subsidiairement offerte par 
la Compagnie l' Union générale du Nord, condamne ladite 
Compagnie à payer : à Mille, 31,723 fr. 18 c. ; à Fidon, 
39,894 fr.; à Deliens, 30,337 fr.; à Facq, père et fils, 
31,266 fr. 17 c, à Gravelin, 11,960 fr. 48 c; à Noë, 
4,550 fr. ; le tout avec intérêts judiciaires et dépens ; 

> Met la Compagnie le Phénix hors de cause , et con- 
damne la Compagnie P Union générale du iVord aux frais à 
son égard. » 

Sur l'appel interjeté par F Union générale du Nord, la 
Cour de Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 



Du ii août 1873. Ire Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 
1^ prés.; Minist. pub., M. Carpenlier, l^* avoc.-gén. ; 
Avoc, W^ Gosset (du barreau de Rouen), Merlin; Avou., 
H» Villette et Gennevoise. 



(W) 



1I0IJAI» IM Chn*. dv^ S» 



iSVt. 



* BAIL. — RÉSILUTIOR. — FORGE KAJEtmE. 

La fwee wu^euare qui rend impossibU la deHinatUm que le 
preneur avait donnée à la chose louée, tiest une eame dé 
résolution du bail que lorsque c'est cette destination qui 
avait été, entre les parties contractantes, Fotjet même de 
ta location (G. cit. an. 172^. 

Sn Umt cas, le preneur n'est pas reeevabie à f invoquer 
quand c'est par unabuis de jouissance que fobstacte de 
force majeure est survenu (1). 

(Moreaa C. Nn^uea et consorts.) 

Le 16 août 1866, le sieur Moreao a loaé i une Société 
de tir on tenraia d'une superficie déterminée et sur lequel 
il s'est, engagé f à faire construire un -tir suivant le plan 
remis par les preneurs... > 

Ce bail a été fait pour 12 années. Au cours de la loca- 
tion, le le^ juillet 1872, le maire de la commune où a été 
éUbb ce tir a pris un arrêté par lequel il l'a interdit à 
cause des dangers qu'il fpouvail présenter par suite de la 
longue portée des armes nouvelles. 

Par suite de cette interdiction, la Société de tir a formé 
devant le Tribunal de Valenciennes une demande en réso- 
lution de bail qui a été accueillie par jugement du 13 féy. 
1873, ainsi conçu : 

' (1) V. sur les questions résolues par Tairét de la Cour, 
Dallox, Bip. §én.j Y^ Lou^e, n^ 210 ; ~ Tropioag, Du Louage^ 
sur Fart. 1722, n« 234; — Gass., re]., 1«^ mai 1848, D, 1^, 
1, 86, etc. 
La Cour de Douai, sur la question de savoir si le décret du 

fouvernement de la Défense nationale interdisant la chasse en 
870 avait eu pour résultat d'autoriser le locataire d'un bail de 
chasse à ne pas payer les fermages afférents à Tannée 1 870 , a 
rendu un arrêt de partage qui a été suivi d'une transaction entre 
les parties. Mais on remarquera qu'en matière de bail de chasse, 
c'est le droit de chasse qui fait précisément la matière de la 
convention. 



JUGEMENT. 

< Considérant que par bail passé devant U^ BeanvoiB» 
n^ire à Valencienaes, le 16 août 1866, enre^stré, Moreau 
a loaé pour dQiue années an terrain sUqé à Si*$au)ve, sw 
lequel il s'obligeait à construire nn tir au fusil» d'apn^às les 
plans fournis par Nugues et consorts, moyennant un loyer 
annuel de 1,300 fr.;. 

» Gonsidécant que le tir a élé édifié, et livré oonfonné*' 
ment aux conventions ans preneurs qui en ont joui jua^ 
qu'au 1<^ juillet 1872, époque où Ta^tprité communale a 
interdit le tir par le motif qu'il pouvait occasionner des 
accidents; 

> Considérant que les sieurs Nugues et conforts entra^ 
vés dans leur jouissance d'une manière absolue, demandent 
la résiliation du bail et la restitution des loyers indûment 
payés; 

» Au fond, considérant que Moreau a loué non seules 
ment un terrain mais un tir, qu'il s'engageait & établir sur 
sa superficie, déclarant que les preneurs seraient tems de 
l'entretenir pendant le- bail et de le reqiettDe en bon état 
de réparation k son expiration ; qu'il ne peut e]^ter «pcnn 
doute à ce sqet sur l'intention des parties au moment du 
contrat ; 

» Considéra^at que si la cbose louée vient & être détruite 
par cas fortuit ou si )a jouissance est forcément paraly« 
sée^ ce qui produit i^ même résuUal vis-4-vis du preneur» 
le bail est résolu de plein droit, aux termes de Tart. 1793 
du Code civ» ; 

n Considérant que Tarrété du maire de St^SauWe en 

interdisant le tir a rendu son usage impossible ; 

» Qm w^ ine^W9 n'a été provoquée par ^wm meta, 
aaqm» iiniMnQdfiMi} imputables aua preneurSr f)jv'^« com^ 
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titue le cas fortuit prévu par Fart. 1721 susvisé; qu'il s'en- 
suit que le bail ne pouvant plus recevoir son effet est rési- 
lié de plein droit ; 

> Considérant, d'ailleurs, que par la nature même du 
contrat de bail, le bailleur est tenu de faire jouir paisible- 
ment le preneur de la chose louée pendant la durée du 
bail; 

» Que si la jouissance, par une circonstance indépen- 
dante de la volonté de ce dernier, vient à être entravée , 
c'est au bailleur qu'incombe l'obligation de faire cesser 
l'obstacle, que cette obligation est la conséquence de celle 
de faire jouir ; 

> Considérant que Moreau, comme il apparaît dans l'es- 
pèce, n'a rien fait pour faire disparaître l'entrave ; qu'il 
n'est peut être pas en son pouvoir de faire rapporter l'ar- 
rêté municipal ; 

> Que ne pouvant ainsi remplir son obligation de faire 
jouir les preneurs, ceux-ci ne peuvent être tenus de lui 
payer le prix de la location ; 

» Que la résiliation devrait encore être prononcée de ce 
chef (art. 1719 C. civ.); 
» En ce qui concerne les loyers indûment payés : 

> Considérant que les*effets du contrat ont cessé pour le 
bailleur comme pour les preneurs à partir de l'époque où 
l'arrêté d'interdit a été rendu exécutoire, que si des loyers 
ont été payés par les preneurs pour le temps écoulé de- 
puis, leur importance doit leur être restituée comme ayant 
été versés sans cause ; 

» En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés 
par le défendeur pour le cas où la résiliation du bail serait 
décrétée : 

> Considérant que si le défendeur doit éprouver un pré- 
judice par suite de la résiliation, les demandeurs n'en sont 



pas les auteurs, qu'il n'y a,^lés lors, pas lieu de les ac- 
corder; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare résilié le bail passé 
deyant le notaire Beauvois le 18 août 1866, à partir du 
jour où l'arrêté du maire de St-Saulve du 1®' juillet i872 
a été rendu exécutoire; 

» Dit que Moreau remboursera à Nugues et consorts 
rimporf ance des loyers payés par*eux pour le temps écoulé 
depuisie jour précité. » 

Du 12 février 1873. 

Appel. — Deux moyens ont été invoqués : le premier 
tiré de Ce que la chose louée consistait dans un terrain et 
les bâtiments à y ériger, et non dans l'autorisation d'établir 
un tir, autorisation que le bailleur ne s'était obligé ni à 
procurer ni à Ëiire maintenir ; qu'ainsi la jouissance pro- 
mise par le bailleur et dont il était tenu, était entière. — 
Le second^ tiré de ce que, en fait, l'interdiction avait été 
déterminée par l'emploi abusif de fusils chassepot dans un 
tir dont les dimensions ne comportaient pas l'emploi de 
ces armes à longue portée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'acte du 16 
août 1866 reçu par M« B..., enregistré, l'appelant a pris 
vis-à-vis des intimés un double engagement, celui de leur 
louer un terrain situé à St-Saulve, et celui d'ériger çur ce 
terrain des bâtiments à destination d'un tir; « 

A4tendu que l'appelant a rempli cette double obligation 
et que depuis 1866 jusque juillet 187S les intimés sont 
restés en paisible jouissance tant du terrain que des bâti- 
ments à eux loués ; 

Attendu que si, au \^ juillet 1872, un arrêté du maire 
de St-Saulve a interdit le tir appartenant aux intimés, cet 
arrêté considéré en tant que cas fortuit, ne saurait être 



(38) 
invoqué k la dbarge de Tajp^elaiH comme apport&nt h to 
chose louée un empêchement et une entrave équivalant i^ 
la perte de la cbose laaée ; 

Atteodu, en effet, que Tarrété doat s'agit peut constituer 
W ofcstàde à la destination donnée par les întioiés an ter^ 
rain et aux bâtiments loués, mais qu'il pe fait disparaître 
ni m paralyse ^'emploi de la chose Io^ée ; 

Attendu que du texte comme de l'esprit de la <2onventioii 
résulte que l'appelant n'a empris que la double obligation 
susrelevée : celle de fournir un terrain» oelle de eoostraire 
des bâtiments à usage d'un tir ; qu'il n'a nullement loué un 
tir, ni pris l'engagement de maintenir les prepeuî$ en 
joiiîpçence de l'usage d'un tir; 

Attendu, d'aulre pari, que les ktimés ^e sent seuls 
préoccupés de rinstallatioo d'un tir, qu'eux seuls ont re^ 
cherché et réclamé les autorisations nécessaires pow ¥é* 
tablissement d'^UQ tir; qu'eux seuls ont insisté pour que 
celte autori$alion leur fût accordée alors qu*un proprié- 
taire voisin s'opposait à la délivrance de l'autorisation y 

Attendu que les conditions de la location consentie par 
l'appelant, acceptée par les intimés dénotent également que 
le premier n^a pu aœepter ni les seoonds veuloif imposer 
au premier l'aléa eonaidérable découlant de la leeatton 
d'un tir avec garantie de cette destination ; 

Attendu, en effet, qne ces conditions impliqueraient une 
•dépense qu'on évalue i 20,000 fr., et qu'il est inadmifisi- 
bleqne, pour un prix de location de 1«800 fr. pour douze 
aoe, l'appelant ait entendu devoir fournir et garantir, ni 
que les intimés aient pu vouloir se procurer une ehose 
dont le sort dépendait constamment tant du bon vouii^r de 
l'aotofité publique, qne de r(d}servance plus 9a moins 
stricte de la part des preneiurs deer^lien^n^ el m^sores 
de aSoerité piiddique inb^ntee h la matière ; 
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Attoiâtt qtfil HMki de ce ({ul préeé<tea t^^ ^ tà& for- 
tuit fié de Tarrâié du înaire de St-Saalve> du 1^ joiillet 
1872, tombe sur une chose qui était ês-mains et aux ris- 
ques des intimés ; non sur la chose objet de la location 
consentie par l'appelant ; qu'il n'y a pas lieu, par suite^ à 
l'application en l'espèce des art. 1719 et 1722 Code dv. ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'interdiction qui est venue frap- 
per le tir des intimés a été manifestement déterminée par 
les liiodificatiens appAitôes par les intimés de 1866 à 1872 
dâfis Peïâpki dé la chose louée, ei par les dangers plus 
grands fésttltant de l'usage d'armes d'invention noiivelle 
et à portée plus longue ; qfie les intimés liront pu, dès 
lors, et par un fait qtii leur est personnel^ engendrer & la 
charge de Rappelant nue responsabilité qui^ en droit com^^ 
me en équité et en fait, ne saurait lui incomber ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement du Tribunal 
deVatenciennes, etc. (1); 

Du 20 août 1873. 1^» Chamb. civ. Prés., M. Demeyer ; 
Minist. pub., M. Garpentier, l^i* avOc»*gén. ; Avoc.,M«" 
Merlin el Coquelin; Avou., M^ Gennevoise et Picquet. 



DOtlAt, t*é Chmiàh. cIy. it ééûÈ ISlrt. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. -- rÈMin imstruientàire. 

ÉTRANGER. — CAPACITÉ PUTATIVE. — PREUVE» 

La nulUlé dont la loi frappe un testammt authentique pas^é 
devant un témoin étranger peut être écartée, s'il est dé'- 
montré, qu'à ï époque du testament^ ce témoin jouissait 
awc ywx de t9us de h qualité de Français ; qu'il y avait 

(1) Un pourvoi a été formé contre cet arrêt. Nous rendrons 
compte éa résultat. 
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là une erreur commune, invincible, et qui constituait ce 
témoin en état de capacité putative permettant dapplir 
quer la maxime : Error communis facit jus (1). 

(Deblaton C. Willame.) 

Les faks de la cause ressorlent suffisamment du juge- 
ment gui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que par testament reçu par M^ Eliez, notaire 
à Berlaimont, en présence de quatre témoins y dénommés, 
le 26 septembre 1872, la dame Delplace a légué à 
Lagace Deblaton la maison, jardin et pâture qu'elle occu* 
pait, sise à Pont lieu dit Quarte, contenant environ 30 ares, 
et à Rosalie Baudet tout le mobilier meublant ladite mai- 
son, son linge, ses bardes et 3 rasiéres de pâture conte- 
nant environ 80 ares ; 

> Attendu qu'au nombre des témoins appelés pour être 
présents au testament dont s'agit, se trouvait un sieur 
Polydesse, ferblantier i Pont-sur-Sambré ; 

> Attendu que Jedit Polydesse est de nationalité belge ; 
» Attendu, en effet, que né à Pont-sur-Sambre (France), 

il n'est pas contesté qu'il est fils de Polydesse, H.-J., lequel 
était né à Fontaine-Lévéque (Belgique) le 12 juillet 1808, 
et petit-fils de H.^J.-J. Polydesse, né à Fontaine-Lévéque 
en 1758, ce dernier de nationalité belge non contestée ; 

> Que fils et petit-fils d'étrangers, Polydesse est étranger 
lui-même ; 

» Que le fait de la réunion de la Belgique à.la France au 
moment de la naissance de Polydesse père, le 12 juillet 
1808, n'est d'aucune importance dans la cause ; 

» Que si cette réunion a eu pour effet de rendre Fran- 

(1) V. notre Table 1853-74, v» Testament, § 2, n^»» 17, 18. 
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çais tous les babitants des'pays annexés, la séparation qui 
Ta suivie en 1814 a eu pour effet de rendre leur nationalité 
primitive à tous ceux qui, dans les trois mois après la loi 
du 14 octobre 1814, n'ont pas déclaré leur volonté de se 
fixer en France et obtenu des lettres de nationalité ; 

> Que la qualité de mineur qui appartenait en ee rooK 
ment à Polydesse ne l'a pas empêché de suivre à cet égard 
le sort de ses compatriotes, qu'il n'est d'ailleurs pas allégué 
qa'à aucune époque il ait rempli les conditions exigées par 
la loi du 14 octobre 1814; 

» Que vainement on invoque en faveur de Polydesse 
Tart. 1 de la loi des 22, 29 janvier, 7 et 12 février 1851 ; 

> Que cet article ne s'applique qu'aux individus nés en 
France d'un père étranger, qui lui-même y est né ; 

» Que Polydesse ne se trouve pas dans ces conditions, 
puisque son père Polydesse est né à Fontaine-Lévêque 
(Belgique); 

» Attendu, d'ailleurs, que la loi n'a pas d'effet rétroactif; 

» Que, dès lors, la loi de 1851 ne peut pas s'appliquer 
à Polydesse né en 1833 ; 

> Attendu que, si d'après la doctrine de la jurispru- 
dence, il y a lieu d'admettre pour les témoins des testa- 
ments à défaut de la capacité effective une capacité puta- 
tive fondée sur la maxime : Errer communis facil jus , il 
ne doit en être ainsi qu'autant que l'erreur commune ré- 
sulte d'une série d'actes multipliés qui forment que l'indi- 
vidu dont il s'agit a une possession publique et paisible de 
l'état qu'elle suppose, de telle sorte qu'il soit jusqu'à un 
certain poiqt impossible de ne pas s'y tromper ; 

> Attendu que cette capacité putative ne peut pas être 
invoquée en faveur de Polydesse Henri, que fils d'un Belge 
qui n'était venu s'établir en France, à Solre-le-Chateau, à 
proximité de Pont-sur-Sambre, qu'en 1826, il est impos- 
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dible qùUI n^aUpad été géiiéralemeAt eonsiâéré oottMDe 
étrafig;er; 

» Qa*il n'importé nultemeût qu'il ait fréquenté les écoles 
communales françaises, ni qu'il ait épousé une femme 
française, ni qu'il ait acheté une maison en France, ni 
qu'il ait été commerçant patenté ; 

% Que s'il a été porté stir la liste électorale de sa com- 
mune ié iS59 à 1872, que s'il a fait partie de la gardé 
nationale mobilisée à la suite du décret de 1870, que si,; 
lors du dénombrement de la population le 20 juin 4872, il 
à été désigné comme Français, que si enfin le 15 septem- 
bre 1873, il a été inscrit sur la liste générale du jury, ces 
fkits procèdent tous d'une erreur unique celle du maire de 
la commune, et qu'ils ne constituent pas cette série dé faits 
multipliés qui constatent une possession publique et paisi- 
ble de la qualité de Français, possession nécessaire pour 
attribuer la capacité putative ; 

» Qu'il est, d'ailleurs, allégué surabondamment pour 
Polydésse et prouvé pour son père qu'ils se sont soustraits 
à la loi du recrutement militaire en invoquant la qualité 
d'étranger ; 

> Qu'ils ont donc pris soin dans cette occasion impor- 
tante d'éclairer le public sur leur véritable nationalité en 
supposant que le public ait pu s'y tromper ; 

» Attendu, par conséquent, que les faits articulés par 
Lagace Deblaton et les époux Baudet ne sont ni pertinents 
ni concluants ; 

> Attendu qu'aux termes.de l'art. 930 du Code civ., les 
témoins appelés pour être présents aux testaments doivent 
être Français ; 

Par ces moii% le Tribunal dit que le testament du 26 
septembre 1872 reçu par le notaire Etiez et contenant les 
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dernières volontés de la veuve Delplace est nul et de nul 
effet; 
) Déclare, en conf^équence, Deblaton et Baudet non 

recevables et mal fondés. » 

» 

Trib. civ. d'Avesnes. 

Sur l'appel de ce jugeaient : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des faits et circonstances de 
la cause des différents documents qui y ont été versés, ré- 
suite que lors de la confection du testament notarié de la 
dame veuve Delplace, c'est-à-dire au S3 septembre 1872, 
le sieur Henri Polydesse , ferblantier^ demeurant à Pontr 
sur-Sambre, qui figuré dans ce testament en qualité de 
témoin instrumehtaire, passait aux yeux de tous dans la 
commune qu'il habitait comme étant d'origine française ; 

Attendu que eette opinion commune et générale se fon- 
dait sur une série de faits publics qui, depuis 1857, épo- 
que de l'arrivée de ce témoin dans la commune de Pont- 
sur-Sambre, devaient le faire réputer comme étant en effet 
de nationalité française ; 

Qu'ainsi et depuis 1859 et jusqu'à'l'époquô de la con* 
fection du testament, il a invariablement figuré sur les lis* 
tes électorales ; que fréquemment il a pris part aux élec- 
tions soit celles communales, départementales ou celles 
générales et pour la nomination d'un député ; 

Attendu qu'en 1870, il a fait partie de- la garde nationale 
sédentaire et s'est laissé inscrire sur le tableau de la garde 
nationale mobilisée ; qu'en juin 1873, il figurait sur le dé- 
nombrement de la population et y était indiqué comme 
citoyen Français appartenant à Pont-sûr-Sambre ; que le 
15 septembre 1872^ son nom était porté sur la liste des 
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citoyens de Pont-sur-Sambre qui seraient compris dans la 
liste générale du jury pour le département du Nord ; 

Attendu que, tenant pour établi qu'alors que Polydesse 
habitait la commune d'Esclaibes il aurait décliné la qualité 
de Français, et que son frère aurait agi de même, il appert 
suffisamment que ces circonstances qui se seraient accom- 
plies dans une autre commune et dans un autre canton, 
n'étaient pas connues dans la commune de Pont-sur-Sam- 
bre, qu'en tous cas, l'opinion publique et générale dans 
cette commune ne s'en était pas impressionnée et qu'on 
n'avait jamais cessé de considérer le nommé Henri Poly- 
desse comme citoyen français, qu'à ce sujet, il doit être 
considéré comme jouissant d'une capacité putative non 
contestée,^ admise par tous, et tellement justifiée par les 
diverses circonstances susrappelées qu'il en découle, qu'il 

m 

y a eu erreur commune et que c'est le cas d'appliquer 

l'adage de droit : Error communis facil ju$ ; 

Par ces motifs, infirmant et mettant à néant le jugement 

du Tribunal civil d'Avesnes, la Cour déclare le testament 

du 26 septembre 1872 bon et valable, etc. 

Du 12 août 4873, Ir® Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer ; 
Minist. pub., M. Carpentier, l«r avoc.-gén.; Avoc, M^sDe 
Beaulieu et Louis Legrand; Avou., M<^^ Gennevoise et 
Druelle: 



DOUAI, fre GlMunli. dw., i«rJaIUet iSIS. 

LIGITATION. — USUFRUIT. — dettes. 

Si VusufrViitier ne peut être contmint de souffrir la lieiia^ 
lion des immeubles dont il a la jouissance aux termes de 
son contrat de mariage^ alors que la nue-propriété est 
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seule dans l'indivision^ il en est autrement lorsquHl y a 
nécessité de vendre pour payer les dettes (1). 

(Petit C. Pelil.) 

Par une clause du contrat de mariage des époux Petite 
le survivant des époux devait être propriétaire de la moitié 
d'une maison, acquêt de communauté, et usufruitier de 
l'autre moitié. Lors de la liquidation de UV communauté 
dissoute par le prédécès de la femme Petit, les enfants ob- 
tinrent du Tribunal de Béthune que la liquidation du con- 
quêt de communauté porterait tout à la fois sur la nue- 
propriété et sur l'usufruit. Le sieur Petit interjette appel 
de ce jugement en prétendant restreindre la Jicitation de 
l'immeuble à la nue-propriété seulement, l'usufruit n'étant 
pas dans l'indivision. 

La Cour le déboute de son appel par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte suffisamment et dès 
à présent des documents versés au procès que la commu- 
nauté des époux Petit comporte des reprises à rembourser 
et des dettes à acquitter, et que le règlement de cette par- 
tie du passif ne pourra s'effectuer sans qu'il devienne né- 
cessaire de vendre le conquêt de communauté, tant pour 
l'usufruit que pour la nue-propriété ; 

Attendu que s'il est vrai en droit qu'il ne devrait quant 
à présent être statué que relativement à la licitation de la 
nue-propriété, l'état des affaires de l'appelant, son intérêt 
bien entendu, comportent, comme nécessité, qu'il soit or- 
donné que la vente comprendra toute la propriété du 
conquêt; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, on arrivera immédiate- 
ment à une liquidation qu'on aurait à rechercher ultérieu- 

(i) Gomp. Metz, U décembre 1864, S. 1865, 2, 16. 
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r6ment par des procédures nouvelles et en augmentant des 
frais déjà en désaccord avec l'intérêt réel des parties enga- 
gées dans le litige ; 

Par ces motifs, la Cour met Tappellation au néant, con- 
firme, etc. 

Du leif juillet. 1873. l^e Chamb. civ. Prés., M. Demeyer; 
Minist. pub., M. Carpenlier, i«^ avoc.-gén. ; Avoc, M®» 
Druelle et Maillard ; Avou., M^» Poncelet et lude. 



Haxebroiiek, 15 a^iit. tSVS. 

DÉLIVRANCE DE LEGS. — envoi en possession. — droit 

GRADUÉ. — ENREGISTREVBNT. 

r 

/ 

Le droU gradué d^ enregistrement est exigible sur Vordon- 
najtce du président du tribunal portant envoi en posses- 
sion d'un légataire universel institué par un testament 
ùlographe, mais ayant la saisine de droit à défaut d'hé- 
ritiers à réserve? L. 28fév. 4872, art. 1, a® 6. 

(Enregistrement C. X...) 
Jugement du Tribunal d'Hazebrouck du 15 sept. 1873.. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1er 
§ 6, de la loi du 28 février 1872, la quotité du droit d'en- 
registrement auquel sont assujetties les délivrances d» legs, 
est déterminée par le montant des sommes et par la valeur 
des objets légués ; 

Attendu qu'il résulté de la discussiou à laquelle a donné 
lieu ladite loi, qu'en édictant cet article, l'intention du lé- 
gislateur a été de frapper du droit gradué tout acte, quel 
que soit le nom qu'on lui donne : délivrance de legs ou 
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eavoi en pos^essioa qui, en investissant le légataire de la 
possession ntile de l'objet légué, fait passer cette posses- 
sioi} de fait snr sa tête ; qu'on ne saurait méconnaître que 
l'ordonnance d'envoi en possession a pour effet de conférer 
au légataire universel, quoique saisi de droit des objets 
légués, lorsqu'il n'y a pas d'héritiers à réserve* la saisine 
de fait ; qu'il ne peut, tant qu'elle n'a pas été rendue, ni 
intenter une action héréditaire ni y défendre ; qu'il n'est 
pas contestable que, dans le cas où le légataire universel 
se trouve en présence d'héritiers à réserve, auxquels il 
doit demander la délivrance, cet acte ne soit passible du 
droit gradué ; qu'on ne s'expliquerait pas, au point de vue 

« 

fiscal, pburquoi le législateur aurait traité plus favorable- 
ment le légataire universel, par cela seul que le testateur 
n'aurait laissé aucun héritier à réserve ; qu^il y a donc lieu 
d'assujettir au droit gradué aussi bien l'ordonnance d'en- 
voi en possession que la délivrance de legs. 
Du 15 sept 1873. Trib. d'Hazebrouck. 



. DOIJJJ. ir« Chamb. eltr., • Jasv. iSVl. 

COMPÉTENCE. ~ noMiciLB. ~ socijSté. 

Ge&t au lim où il a son principal établissement et par suite 
son domicile que doit être assigné lé gérant d'une Société 
commerciale, alors surtout que la Société avait son siège 
au même lieu et y a procédé à sa liquidation* 

La circonstance que l'assigné a également un établissement 
de commerce dans un autre lieu, qu'il y paie aussi des 
contributions et qu'il s'y est déclaré domicilié^ fi^ emporte 
pas attribution de juridklim au Tribunal de cette der^ 
nière localités 

(Solignac C. Dervanx.) ^ 
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UjQ jugement du S5 août 1870, rendu parle Tribunal de 
commerce de Roubaix^ avait résoin, dans certaines circons- 
tances de fait suffisamment rappelées, la question de com- 
pétence dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le sieur Solignac prétend qu'il est domi- 
cilié à Paris ; 

> Attendu que si, pour prouver sa prétention, te défen- 
deur invoque divers documents , il est à noter que les 
feuilles de contributions qu'il a à Paris sont les seules piè- 
ces régulières qu'il produise ; 

» Attendu qu'il est certain que le sieur Solignac paie 
aussi à Roubaix des contributions de même nature que 
celles qu'il acquitte à Paris ; que, du reste , à une date 
postérieure de celles desdiles feuilles, le 16 mai dernier, 
le sieur Solignac, dans une assignation déniée par lui, dé- 
clare qu'il est domicilié à Roubaix; que c'est donc à bon 
droit qu'il a été appelé devant le Tribunal de Roubaix. » 

Sur appel de Solignac, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. . 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte des documents 
du procès, que Solignac appelant a son domicile à Paris ; 
que depuis 14 ans, il y fait son commerce, il y paie sa pa- 
tente, sa contribution personnelle, et y exerce ses droits 
civils et politiques ; 

Considérant que le procès à juger est intenté par les 
intimés comme liquidateurs de la Société commerciale 
ayant existé entre eux et l'appelant, que cette Société dont 
ledit appelant était l'un des gérants avait son siège à Paris, 
que dans l'acte qui l'a constituée, Solignac est dit domici- 
lié à Paris, et qu'il devait comme gérant donner tout son 
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temps et tous ses soins aux affaires de la Société, qu'enfin 
l'acte de dissolution et de liquidation de cette Société éta- 
blit le siège de la liquidation à Paris et constate encore 
que Solignac est domicilié à Paris ; 

Considérant qu'en présence de ces constatations si éner- 
giques, c'est' en vain que les intimés soutiennent que 
Solignac a un autre établissement de commerce à Roubaix, 
puisque ce n'est pas oelui de son domicile, et que, dans 
une assignation d'ailleurs complètement étrangère au li- 
tige actuel, ledit Solignac se serait dit habitant à Roubàix, 
puisque demandeur à l'action, l'indication de la résidence 
était sans résultat utile pour fixer la compétence; 

Par ces motifs, la Cour réforme, etc. 

Du 9 ianv. 1871. l^e Chamb. civ. Prés., M. Paul, ier 
prés. ; îïinist. pub., M. Carpentier, i^^ avoc.-gén. ; Avec, 
H<» De Beaulieu et Merlin; Âvou. , M®» Gennevoise et 
Andrieu. 



DOUAI, «me chamb. elv. 18 déc. 18V S. 

COMPÉTENCE. — domicile. 

Le domicile d'origine se conserve tant qu'on n'en acquiert 
pas un autre. Ne peut suffire pour prouver un change- 
ment de domicile, la circonstance qu'un individu est ins- 
crit comme avocat stagiaire au barreau d'une ville et 
qu'il y est porté sur la liste électorale, alors d'ailleurs 
qu'il a conservé dans sa ville d'origine une résidence de 
fait. 

(C... C. Hidrio.) 

Jugement du Tribunal de Dunkerque du 13 mars 1873 
repoussant l'exception d'incompétence du sieur C... 

JUGEMENT. 
€ Considérant que la volonté de transférer son domicile 
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dans un autre lieu doit être justifiée; qu'elle ne se présume 
pas et que la preuve en est à la charge de celui qui ('allè- 
gue ; et qu'en principe le domicile d'origine se conserve 
tant que l'intention de le remplacer n'est pas indiquée d'une 
manière expresse et positive ; 

Considérant que C..., originaire de Duokerque, ne rap- 
porte pas la preuve du changement de domicile sur lequel 
il se fonde pour décliner la compélence du Tribunal de ce 
siège, qu'il est constant, au contraire, que sa résidence la 
plus habituelle est depuis deux ans environ à Dunkerque 
où il habite une maison dont il est propriétaire ; 

» Considérant que s'il s'^est fait inscrire le 10 avril 1869 
comme avocat stagiaire au barreau de Paris, il ne justifie 
pas actuellement de son inscription au tableau , et que, 
dans tous les cas, l'avocat n'étant tenu que d'avoir une sim- 
ple résidence dans le lieu où il exerce sa profession, l'ins*^ 
cription au tableau ne saurait suffire pour opérer un chan- 
gement de domicile ; 

» Qu'il en est de même de l'inscription sur les listes 
électorales, puisque aux termes de l'art. 13 du décret du 2 
février 1852, il suffit d'une résidence de six mois dans une 
commune pour être porté sur les listes électorales de ladite 
commune; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare le défendeur mal 
fondé dans son exception d'incompétence» > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant, etc. 

Pu 13 décemb. 1873. 2"^ Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avec, M«8 Lesuret 
Maillard; Avou., Mes Dussalian et Gennevoise. 
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COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE. - époux survivant. 
— attribution du mobilier, — reprises. — mode 
d'exercice. 

« • . • 

Lorsque dans un contrat de mariage, il est stipulé que le 
survivant des époux sera et demeurera propriétaire de 
tout le mobilier qui aura composé leur communauté, 
cette dause ne fait pas obstacle à ce que les reprises de 
la femme soient^ exercées sur le mobilier ainsi attribué 
au mari, quand même les biens immobiliers de la corn- 
munauté seraient suffisants pour assurer leur réalisation; 
les dettes étant une charge de tous les biens (1}. 

(Boutry C. Fontenille.) 

En fait : le 15 juin 1865, M^^e Boutry née Dovillers 
mourait laissant pour héritiers M^^ Boutry sa fille, et les 
trois enfants mineurs issus du mariage d'une fille prédé* 
cédée, W^ FontenîUe-Boutry. Par jugement du 13 novem- 
bre 1869, le Tribunal civil de Lille ordonna que pour le 
règlement des droits tant de l'époux survivant que des hé- 
ritiers, il serait procédé à la liquidation de la communauté 
ayant existé entre les époux Boutry-Dovillers et de la suc- 
cession de la dame Boutry née Dovillers. Le notaire liqui- 
dateur ayant déposé son projet de liquidation ; le sieur 
Boulry éleva contre ce travail différents chefs de contesta- 
tions. Il prétendit, en particulier, que le notaire avait fait 
à tort exercer aux époux leurs reprisés sur le mobilier de 
la communauté, conformément à Tart. 1471 du Code civ., 
comme si les parties s'étaient mariées sous le régime de la 
communauté légale ; qu'en effet il avait été stipulé dans 
leur contrat de mariage que : < Soit que du futur mariage 
il y ait des enfants ou.qu'il n'y en ait pas, le survivant des 

(1) V. sur une question analogue, Jurisp. de Douais vol. V, 
289, arrêt veuve Debriois c. Chopin . 
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f alors époux sera et demeurera propriétaire de tout le 
mobilier qui aura composé Içur communauté et, de plus, 
viager des biens immeubles que le prémourant aura dé- 
laissés. ]> Qu'en vertu de cette clause, le sieur Boutry était 
propriétaire de tout le mobilier de communauté avec effet 
rétroactif au jour du mariage; que, dès lors, ce mobilier sç 
trouve affranchi de toute reprise ; que pourtant le notaire 
liquidateur a méconnu sur ce point les droits du sieur Bou- 
try puisqu'il a fait contribuer même les valeurs mofbilières 
de la communauté au prélèvement des reprises à exercer 
du chef de la de cujuSy et alors surtout que les valeurs 
immobilières étaient suffisantes pour en assurer le parfait 
paiement. Le Tribunal sur ce point homologua simplement 
le travail du notaire liquidateur. 

Appel fut interjeté pajr le sieur Boutry, et le 14 mars 
1873 arrêt de la Cour ainsi conçu : 

•ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu , sans examiner la recevabilité 
de l'appel principal, qu'il est repoussé au fond par l'art. 
1531 du Code civ. sainement interprêté par le notaire, en 
faisant contribuer toutes les valeurs mobilières et immo- 
bilières de la communauté Boutry-DovUlers au prélève- 
ment des reprises des époux ; 

Qu'il n'y a lieu de statuer sur les conclusions subsi- 
diaires de l'intimé tendant à faire dire qu'il ne serait tenu 
qu*en sa qualité de chef de communauté aucune demande 
en paiement n'étant formée contre lui par l'appelant, et la 
communauté Fontenille-Boutry au surplus n'étant pas en 
cause ; 

Attendu que, dans l'état de la liquidation, l'excédant de 
valeur de la pièce de terre de 81 ares sise à Auberchicourt 
ne peut avoir lieu qu'en argent ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la 
Cour dit que le jugement sortira effet. 
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Da 44 mars 1873. ^^^ Chapb. civ. Prés., M. De Guerne; 
Minist. pub., iL Bagnéris, avoc.-g,én. ; Avoc, M®^ Dela- 
marre (du barreau de Paris) el Louis Legrand ; Avou., M«s 
Jude, Picquet et Faglin. 

Cet arrêt a été frappé d'un pourvoi en cassation par le 
sieur Boutry ; et ce pourvoi a été admis par la Chambre 
des requêtes. (V. Gazette des Tribu^iaux 13 déc. 1873.) 



DOUAI, fre Chamb. tsiv. 8 Jall. 18 «S. 

TIERCE-OPPOSITION. — créancier. — débiteur. — • 

AYANT-CAUSE. 

Les ôréanciers ne sont que les ayant-came de' leur débiteur; 
— un créancier doit être considéré comme ayant été re- 
présenté, dans une instance^ par le curateur à la succes- 
sion vacante de son débiteur, pourvu qu'il n'allègue ni 
dolni fraudcy et qu'il n'eaxipe d'aucun droit à luiper- 
sonnelf et distinct des droits des autres créanciers (1). 

(Schotmans C. Delobel.) 

« ■ 
Faits : Par acte passé devant M« D..., notaire à Lille, le 

sieur Schotmans consentait une ouverture de crédit au 
profit du ^ieur Lambert avec garantie hypothécaire sur 
une parcelle de terre de 26 ares sise à St-André, et dont 
Lambert se disait propriétaire. Par jugement du 16 octobre 
1871, la créance résultant de cette ouverture de crédit 
était fixée à 13,871 fr, productive d'intérêts avec condam- 
nation au paiement de cette somme par Lambert à Schot- 
mans. Lambert mourut en février 1872, un curateur fut 
nommé à sa succession vacante. 



(1) V. Orléans, 26 août 1869 ; Journal du Palais, 1870, p. 
466 ; Douai, 5 juin 1866, vol.. XXIV, 381 ; 23 janv, 1869, vol- 
XXVn, p. 91. 
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Le sièur Lambert n'était pas propriétaire de la parcelle 
de terre donnée en garantie, il en avait seulement la jonis- » 
sance emphytéotique jusqu'au 31 octobre 1878. En cet 
état, le sieur Delobel de qui I^ambert tenait la jouissance, ' 
assignait le curateur en résolution de la cession pour inexé- 
cution du contrat, c'est-â-dire non paiement du canon. 
Le curateur s'en rapporta à justice et par jugement du 29 
août 1872, le Tribunal de St-Omer faisant droit à cette 
demande prononça purement et simplement au profit de 
Delobel la résolution de la cession. 

Le sieur Schotmans trouvant que cette décision compro- 
mettait son hypothèque, y forma tierce-opposition ; le Tri- 
bunal de St-Omer repoussa cette tierce-opposition sous 
prétexte que le tiers-opposant avait été représenté par le 
curateur à la succession vacante. 

Voici ce jugement : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la tierce-opposition de Schotmans est 
évidemment non recevable : 

> Attendu, en effet, qu^aux termes de l'art. 474 C. proc. 
civ. une partie ne peut former tierce-çpposition à un 
jugement qui préjudicie à ses intérêts, qu'autant que ni 
elle ni ceux qui la représentent n'ont été appelés à ce ju- 
gement ; 

» Attendu que Schotmans, en tant que simple créancier 
ehirographaire de Lambert, a certainement été représenté 
à ce jugement par le curateur à la succession vacante 
contre lequel il a été obtenu ; 

» Attendu que, même considéré comme créancier h'y- 
pothécaire, Schotmans, d'après la jurisprudence la plus 
récente, devrait encore être réputé avoir été représenté 
par ce curateur, et, dès lors, non recevable dans sa tierce- 
opposit^m, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel. 



( 45 ) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Reiativemeût à Tappel principal et à la 
non-recevabililé de la lierce-opposition ^ seule qti^slion 
soçmise à l'appréciation do. second degré de juridiction : 

Adoptant les motifs des premiers juges, et, attendu que 
les créanciers hypothécaires de même que les créanciers 
chirograpbaires sont représentés en justice par leur débi- 
teur ou son représentant ; qu'il n'y a lieu d'en décider au^^ 
trement que lorsqu'il y a dol ou fraude ou collusion, ou 
lorsque les créanciers hypothécaires excipent d'un droit 

personnel à eux propre, et distinct de ceux afférents aux 
autres créanciers ; 

Attendu qu'en l'espèce, il n'est allégué ni dol, ni fraude, 
ni collusion ; qu'il n'est soutenu aucun droit personnel à 
l'appelant ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 479 du Code de proc. 
civ., le tiers-opposant qui succombe doit être condamné à 
une amende qui ne p€;ut être inférieure à. 50 fr. ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est 

appel dans la disposition qui déclare la tierce-opposition 

non recevable, etc. 

Du 8 joil. 4873. 4^^ Chamb. civ. Prés., M. Demeyer; 
Minist.^pub., M. Carpentier, 1er avoc.-gén.; Avoc, M^s 
Talon et AUaert; Avou., M®» Villette et Gennevoise. 



C«Mi„ V Ja«T» 1814. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — perte alléguée. 

— ACTION EN BESPONSABILITÉ. — PRESCRIPTION, 

Il y a lieu d'appliquer la prescription particulière qui, aux . 
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termes de Vart. i08 du Code corn., éteint tes actions en 
responsabilité formées contre les voituriers plus de sis 
mois après l'expédition dans Vintèrieur de la France, 
bien que la perte de l-a marchandise ne. soit ni constatée 
ni reconnue ; du moment où il est établi que le délai suffi- 
sant pour la prescription est expiré depuis V époque à là- 
quelle l'expédition aurait dû être faite. 

(Franchomme C. le Nord.) 

Le contraire avait élé jugé le 4 novembre 1872 par le 
Tribunal de commerce de Lille dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la Compagnie du che- 
min de fer du Nord qui a accepté de Franchomme le man- 
dat de transporter de Lille à Haur, deux fûts de pétrole, ne 
justifie pas de l'accomplissement de son mandat, et qu'elle 
n'offre pas la restitution des objets qui lui ont été confiés ; 
qu'elle se borne à alléguer que les deux fûts ont péri et à 
invoquer la prescription d'une demande tardivement intro- 
duite ; ' 

Attendu que la perte pour exonérer le voilurier doit être 
admise par la partie à laquelle on l'oppose ou à <}éfaut, 
prouvée par l'un des moyens énoncés en l'art. 109 du 
Code comm. ; 

Attendu que la perte est contestée et qu'il n'a été rap- 
porté ni offert aucune preuve à l'appui de l'allégation de la 
Compagnie du chemin de fer du Nord ; 

Attendu que la valeur de 241 fr. 60 c. attribuée aux 
deux fûts de pétrole n'a pas été contredite ; 

Le Tribunal condamne la Compagnie à payer à Fran- 
chomme, etc. 

Du4 nov. 1872. Trib. decom. de Lille. 

Ce jugement fut cassé par arrêt du 7 janv. 1874, dont 
nous rapportons ci-dessus la rubrique. 
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CaM., »V Janv. 1894^ 

lo LÉGITIMATION par mariage subséquent. 
2o Questions d'état. — audience solennelle. 

1*^ La prohibitian contenue dans Vart. 32i du Code civ. de 
légitimer par mariage subséquent les enfants incestueux, 
ne s'applique qu'aux enfants nés de personnes entre les- 
quelles le mariage est absolument interdit^ ou qui n'ont 
pu obtenir du gouvernement la permission de le contracter. 

Les dispenses accordées par le gouvernement efjacent V em- 
pêchement pour le passé comme pour l'avenir et elles ont 
pour effet défaire considérer les parents aux degrés pro- 
hibés, comme ayant Joujçurs été libres de contracter ma- 
riage (4). 

2» Si, aux termes de l'art. 22 du décret du 30 mars i808, 
les contestations sur V état-civil des personnes doivent être 
portées aux audiences solennelles, cet article ne doit rece- 
voir son application que dans le cas où la contestation a 
pour objet principal et direct l'état des citoyens. — // n'y 
a pas lieu d'appliquer la disposition lorsque la question 
d'état n'est soulevée qu'incidemment et comme moyen de 
défense à une action se rattachant à des intérêts pécu- 
niaires : dans ce dernier cas, la contestation doit être 
jugée en audience ordinaire. 

(Vicarl et autres C. Lesenne.) 

L'arrêt delà Cour de Douai rapporté vol. XXXI, p. 109 
et suiv. a été l'objet d'un pourvoi en cassation, mais ce 
pourvoi a été rejeté par l'arrêt dont nous rapportons ci- 
dessus la rubrique. Le demandeur en cassation s'était fait 

(i) V. dans le même sens, Avis du Conseil d'Etat inséré au 
Moniteur universel du il nov. 1873. — Un projet de loi ayant 
été présenté à TÂssemblée Nationale dans le but de fixer législa- 
tivement le sens des art. 331 et 335 du Gode civ., en les inter- 
prétant comme l'a fait la Cour de cassation par l'arrêt précité, 
le projet fut renvoyé au Conseil d'Etat qui, dans un avis longue- 
ment motivé, adopte la solution consacrée par la Cour. 
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ua moyen de ce que Tarrêt de notre Cour, statuant sur 
• une question d'état, aurait dû être rendu en audience so- 
lennelle, ce qui en fait n'avait pas eu lieu. Ce moyen a été 
repoussé comme l'indique le 2^ de la rubrique. 
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COLPORTAGE. — distribution adx aboknés par un por- 
teur. — VENTE D'uÂ journal INTERDITE SUR LA VOIE 
PUBLIQUE. 

Uvaier diction de vente d'un journal su)r la voie publique 
peut être étendue au porteur faisant le service des abon- 
nés de ce journal. — En conséquence^ Vart. 6 de la loi 
du 27 juillet i849 qui punit le colportage sans autorisa^ 
lion est applicable à la distribution faite par les porteurs 
aux abonnés (1). 

(Phare de Dunkerque C. Ministère public.) 

Nous avons rapporté vol. XXXI, p, 255, le jugement du 
Tribunal de Dunkerque rendu dans cette affaire. Ce juge- 
ment fut frappé d'appel et confirmé sur tous les points. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges 

ordonne que le juj^ement dont est appel sortira effet. 

Du 26 nov. 1873. Chamb. eorr. Prés., -M. De Guerne ; 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Haltu. 

■ ■ I ■ I I I ' I m I . ■ ■ Il III II ■ . m 

(1) Un journal, la Dépêche, de Toulouse, àVait été frappé 
d'une interdiction semblable et la Cour de Toulouse avait appli- 
qué à ses porteurs la même jurisprudence. Hais la Cour suprême 
saisie de l'affaire a cassé l'arrêt de Toulouse pour fausse appli- 
cation de YhtU 6 de la loi du 27 juillet 4849. 

Aucun pourvoi n'a été formé contre l'arrêt de Douai. Il serdt 
sans intérêt du reste, quant au Phare de Dunkerque^ ce journal 
ayant été supprimé depuis sa condamnation.» 
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irniIAI^ «OKiil. 4P |#iia*bfiii|pii«i»» 9 loin i8«0.> 

LOUAGE D'OUVRAGE.— congé doni^é a un contre-maître 

PENDANT SON ENGAGEMENT , POUR INCAPACITÉ. — PREUVE 
DE LA CAPACITÉ DU CONTRE-MAITRE RÉSULTANT D'ENGAGE- 
MENTS ANTÉRIEURS REMPLIS CHEZ d' AUTRES FABRICANTS. — 
PREUVE TESTIMONIALE. 

Un congé ne peut être donné par le patron à un contre- 
maître sous prétexte (^incapacité, s'il est constaté parles 
dépositions des témoins et par Vinslruction de la cause 
qu'avant d'entrer cliez le patron le contre-maître avait 
été employé dans divers établissements en cette même 
qualité, et qu'il avait bien rempli les fonctions qui lui 
étaient confiées (1 ) . 

^Honoré C. Leroy.) 

JUGEMENT. 

LE BUREAU GÉNÉRAL; — Va le^ demandes et conclu- 

« 

siens du sieur Honoré, tendant à continuer son travail con- 
formément aux conditions verbales d'engagement interve- 
nues entre lui et M. Leroy le 15 février dernier, pour 
l'espace de 3 années à partir du i^^ mars dernier au prix 
de 2,000 fr* par an jusqu'au 1«r mars 1873 ; 

Vu les. conclusions du siour Leroy tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler la convention invoquée par ledit 
sieur Honoré, alléguant l'incapacité de ce contre-maître 
pour diriger son établissement de filature ; 

Ouï les témoins cités à la requête des parties ; 

Ouï la plaidoirie de M« Corne fils, avocat pour Leroy ; 

Considérant qu'il résulte des dépositions des témoins et 
de Vinslruction de la cause que le sieur Honoré a été em- 
ployé dans divers établissements de filature en qualité de 
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(1) Ce jugemenl a été continné sur appel. 

TOME XXXII 
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surveillant et de contre-maître, et qu'il y a bien rempli les 
fonctions et devoirs qui lui ont été confiés ; que d'ailleurs 
le sieur Honoré n'a causé aucun préjudice ni dommage au 
sieur Leroy ; 

Par ces motifs : 

Déclare nul et sans effet le congé verbal que le sieur Le- 
roy a donné au sieur Honoré ; dit et ordonne au sieur Leroy 
de conserver Honoré à son service jusqu'au l^r mars 1873 
conformément aux conditions convenues entre eux ; au cas 
contrai]^, condamne' Leroy à payer immédiatement au sieur 
Honoré la somme de 1000 fr. à titre de dommages intérêts; 

Condamne en outre le sieur Leroy aux frais et dépens 

du présent jugement. 

Du 2 juin 1870. Cons. de prud'hommes. Prés., M. De- 
loffre ; Secr.-greff., M. Carlier. 



DOUAI» Trib. de coin., t6 mars 1893. 

I ' 

LOUAGE D'OUVRAGE. — OUVRIER mineur. — autorisation 

PATERNELLE. — ENGAGEMENT DE LONGUE DUllÉE. — CON- 
SENTEMENT DU PÈRE RÉSULTANT DE LA CONNAISSANCE QU'iL 
A EUE DE l'engagement ET DE CE QU'iL NE s'EST PAS OPPOSÉ 
A SON EXÉCUTION. 

Quoiqu'un ouvrier soit mineur d'âge, son père ne peut 
s'opposer à l'exécution d'un engagement de travail que 
l'ouvrier a pris dans une fabrique, lors même que cette 

^ fabrique serait une verrerie et que V ouvrier attaché aux 
travaux des fours se serait engagé pour une campagne tout 
entière, si le père a connu l'engagement pris par so7i fils 
et sa durée résultant. de V usage, et si, en ne s' opposant 
pas au travail déjà accompli pendant un certain temps, 
il a ratifié cet engagement par son silence. 

m 

(Verdavainne C. Bonneteux.) 
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Le Conseil de prad'hommes de Douai avait rendo le 11 
mars 1873, un jugement ainsi conçu : - 

JUGEMENT. 

c Attendu que le sieur Verdavainne, maître de verrerie, 
demeurant à Aniche, a conclu à ce que le sieur Bonneteux 
père soit déclaré tenu de faire rentrer dans la verrerie 
d'Anicbe son fils Henri, âgé de 19 ans, ouvrier verrier, 
attaché aux travaux des fours, pour qu'Henri Bonneteux 
reprenne, selon ses engagements, le travail qu'il a aban- 
donné et le continue jusqu'à la fin de la campagne ; 

» Vu les conclusions du sieur Bonneteux père, lequel 

« 

fait observer que ce n'était nullement de son consentement ' 
que son fils Henri avait été contraint et forcé de travailler 
chez MM. Verdavainne et Delile, et persiste à garder son 
fils chez lui ; 

» Par ces motifs, le bureau général, après en avoir déli- 
béré , 

1 Considérant que le sieur Bonneteux, Henri, est mi- 
neur d'âge et ne peut conséquemment contracter d'engage- 
ment contrairement à la volonté de son père, dit et déclare 
que le sieur Bonneteux, Henri, est libre de tout engage- 
ment de travail vis-à-vis de MM. Verdavainne et Delille ; 

> En conséquence, débouté le sieur Verdavainne de la 
demande qu'il avait formée tant contre le père que contre 
le sieur Bonneteux, Henri, fils ; 

> Condamne le sieur Verdavainne aux frais, etc. p 

Appel de celte sentence a été interjeté devant le Tribunal 
civil de Do&ai jugeant commercialement. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, d'après l'usage cons- 
tant des verreries, l'ouvrier qui engage ses services est 
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présumé le faire ponr toate la durée de la campagne ; que 
Bonneteux père oe pouvait ignorer'cet usage, notoire dans 
le pays, et les engagements qui en étaient la conséquence; 
Qu'il a donc par son silence ratifié les engagements pris 
par son fils mineur ; , 

■ 

Par ces motifs : 

Jugeant commercialement, dit qu'il a été. mal jugé, bien 
appelé, infirme le jugement dont est appel, ordonne à Bon- 
neteux père de renvoyer son fils à la verrerie Verdavainne 
et G*® ; le condamne aux dépens. 

Du 26 mars 1873. Trib. de com. Prés., M. Delaby. 
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lo IMMEUBLES PAR DESTINATIOiN. —teinturerie. ■— 

machines. — accessoires. 
2^ Saisie immobilière. — immeubles par destination. — 

procès-verbal. — désignation suffisante. 
Z^ Expropriation forgée. — immeubles par destination. 

— VENTE antérieure. — NON DÉPLACEMENT. — DROIT 
DU CRÉANCIER. 
« 

i^ Sofit immeubles par destination : la machine à vapeur, 
le générateur^ les tuyaux à gaz, la cliaudiére avec ses ac- 
cessoires placés dans une teinturerie pour son exploita- 

. tion{i). 

2*> La désignation faite dans un procès-verbal de saisie de : 
€ divers bâtiments et dépendances à usage d'atelier de 
teinturerie, » est suffisante pour comprendre dans cette 
saisie le mobilier industriel immeuble par nature ou par 
destination (2). 

(1) V. sic, 26 fév. 1808 ; Grenelle, S. 7, 2, 1010 — D. A. v^ 
Biens, n^' 89 et la note. 

(2) V. sic, S. 51, 2. 636 ; O: P. 53, 2, 32. — 53, 5, 409. 
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3o La vente qui sérail faite de ces objets, même par aàle 
enregistré, mais sans déplacement et sans changement de 
destination, ne serait pas opposable au saisissant, et ne 
saurait avoir pour effet de soustraire ces dits objets au 
droit que Part* 2204 C.civ. confère au créancier (1). 

(Mallier C. Fiquel.) 

Le 1 ^l'août 1868, Piquet vendait à Beaucarne une pro- 
priété sise à Roubaix, occupée par un sieur Danzin, teintu- 
rier, qui avait placé sur ce terrain un matériel industriel 
comprenant machine à vapeur, générateur, tuyaux à eau, 
à gaz, etc. Ce mobilier ne fit pas partie 'de la vente du 1^^ 
août. Quelque temps après, Beaucarne acheta de Danzin, 
dont il continuait rindustrie, tout le matériel ci-dessus 
rappelé ; il l'affecta' aux mêmes usages, l'augfîienla même, 
mais il tomba en faillite le 28 septembre 1871 . Piquet, qui 
n'avait pas été payé de son prix de vente, après plusieurs 
commandements, poursuivit son débiteur par la voie de la 
saisie immobilière, et fut régulièrement déclaré adjudica^ 
taire à la date du 7 juin 1872 des propriétés qu'il avait 
précédemment vendues à Beaucarne. Ce jugement fut 
transcrit et régulièrement signifié à Beaucari^ et à son 
syndic. Postérieurement à cette adjudication et alors que [e 
syndic de la faillite Beaucarne mettait en vente le mobilier 
industriel dépendant de cette faillite, Piquet lui signifia 
défense de comprendre dans cette vente les machines et 
tous leurs accessoires, tuyaux à eau, à gaz, en un mot 
toat ce qui était attaché aux murailles et faisait partie 
des bâtiments et dépendances de la teinturerie; 

Appelé à statuer sur celte opposiliouy le Tribunal civil de 
Lille rendit le jugement suivant : 

I l " - H " • I ....l - .!. Il I- ■■IHIII, 

Bioche, vo Saisie imraob., n^s 354, 527. 
Contra. S. 57, 2, 208 ; D. P. 56, 5, 415. — Chauveau sur 
Carré, q. 2227 bis, 4« édi(. 

(1) V. Paris, 22 mai 1868 ; S. 68, 2, 253. 
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JUGEMENT. 

c Attendu que la vente *des bâtiments à usage de tein- 
turerie à laquelle il a été procédé par jugement du 7 juin 
1872, a compris les derniers objets revendiqués aujqjir- 
d'iiui par le syndic à la faillite Beaucarne ; 

> Que de ces objets, en «ffet, les uns (les tuyaux des 
eaux de la Lys) étaient immeubles aux termes de Tart. 523 
Code civ., et faisaient partie du fonds auquel ils étaient at- 
tachés; les autres (générateur, machine à vapeur avec 
leurs tuyaux, chaudière et accessoires) étaient, aux termes 
de Fart. 524 et suiv., immeubles par destination et comme 
attachés au fonds par le propriétaire à perpétuelle de- 
meure; qu'à raison de leur nature, tous ces objets n'au- 
raient pu être distraits de la vente que par une clause for- 
melle du cahier des charges, qu'en l'absence de cette 
clause, ils ont suivi le sort de l'immeuble dont ils n'étaient 
que l'accessoire ; 

> Le Tribunal, en déclarant Piquet propriétaire desdits 
objets repris dans l'exploit signifié à sa requête, le 27 dé- 
cembre dernier, et en faisant défense au syndic de procé- 
der à la vente de ces objets, 

> Déboute ledit syndic en sa qualité de ses fins et con^ 
clusions et le condamne aux dépens. > 

Ce jugement fut frappé d'appel par le syndic Beaucarne 
et par MuUier. 

On prétendait pour eux en appel : que les différents ob- 
jets revendiqués, en admettant qu'ils fussent réellement 
immeubles par destination, n'avaient pas été compris dans 
la saisie pratiquée par Fiquet et cela faute de désignation 
détaillée suffisante dans le procès-^verbal de saisie confor- 
mément à l'art. 675 Code proc. civ.; qu'au surplus, ils 
n'étaient plus à l'époque de la saisie la propriété de Beau- 
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carne. Ce dernier les ayant vendus à Mullier par acte sous 
seing privé, du 31 décembre 1870, enregistré. On invo- 
quait en outre un acte rectificatif d'un inventaire, en date 
du 19 août 1872, fait à la suite de la dissolution d'une So- 
ciété de fait ayant existé entre Mullier et Beaucarne et du- 
quel il résulterait <)ue ces objets ont été l'apport de Beau- 
carne dans la Société ; enfin, un jugement approuvant une 
transaction intervenue entre le syndic Beaucarne et Mullier 
et par laquelle le mobilier apport de Beaucarne dans la 
Société était attribué au syndic. 
Sur ces différents moyens, la Cour rendit l'arréi suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges et 
attendu relativement aux moyens nouveaux plaides à l'au- 
dience, que l'acte des l^r et 13 août 1868, par lequel Henri 
Beaucarne acquiert des époux Edouard Fiquet une maison 
et ses dépendances situées à Roubaix en la rue du Moulin, 
et Ja transcription de cet acte assure à ceux-ci pour la 
conservation de leurs droits, un privilège non seulement 
sur l'immeuble, objet de cette transaction, mais encore sur 
les meubles que l'acquéreur placerait pour les attacher à 
perpétuelle demeure et qui seraient ainsi devenus des im- 
meubles à raison de leur nature ou de leur destination. 

Qu'en faisant saisir sur Beaucarne pour obtenir paie- 
ment de son prix, la maison qu'il lui avait vendue, et en la 
faisant indiquer dans lé procès-verbal de saisie sous la dé- 
signation de divers bâtiments et dépendances à usage 
d'atelier de teinturerie, il a implicitement compris dans 
cette saisie, la machine à vapeur, le générateur, les tuyaux 
de conduite d'eau, les tuyaux de gaz, et la chaudière avec 
ses accessoires qu'un précédent locataire avait placés dans 
cette maison, et que Beaucarne y avait laissés en s'en ren- 
dant acquéreur ; 



(56) ' 

Que le placement de ces meubles dans un local consacré 
à rexercice d'une industrie pour en devenir les instrumente 
en s^y incorporant à titre d*accessoires, ne les frappait pas. 
d'une indisponibilité absolue ; mais que leur aliénation, 
pour porter en elle-même la preuve de*la réalité, devait se 
manifester par un déplacement véritable^ et par autre 
chose qu'un simple titre qui n'aurait pas aux yeux des in- 
téressés et des tiers la valeur d'une appropriation ; 

Qu'on ne saurait reconnaître ce caractère à la vente par 
acte sous seing privé, enregistré, des objets qui font l'objet 
du procès, et qui sont restés fixés dans le local où le ven- 
deur de Beaucarne les avait placés et où il les avait lui- 
même maintenus en même temps qu^affectés au même 
usage et à la même destination, ni à la reconnaissance que 
Beaucarne et Huilier auraient passée, que ces meubles 
étaient l'apport du premier dans la Société de fait qui au- 
rait existé entré eux malgré la vente qu'il en avait anté- 
rieurement consentie au second, non plus qu'à la transac- 
tion qui est intervenue entre eux et le syndic de ta faillite 
de Beaucarne, et qui avait pour objet d'assurer à l'un d'eux 
ou a ses créanciers la valeur de ces immeubles ; 

Que si ces conventions et ces titres divers n'impliqiient 
pas d'une façon absolue Tidée d'un concert organisé entre 
un débiteur et une catégorie de ses créanciers pour favo- 
riser leurs intérêts au préjudice de ceux d'une catégorie 
différente, ils ne l'excluent pas davantage et laissent sub- 
sister, dans toute leur force, les garanties que la loi consa- 
cre au profit d'un créancier sur les accessoires de la chose 
sur laquelle s'est assis le privilège ou que la volonté de la 
loi ou celle des parties a faite son gage, etc* 

Du 17 nov. 1873. 1'^ Ghamb. civ. Prés., M. Salmon, l^r 
prés. ;'Minist. pub., M. Carpentier, l*» avoc.-gén. ; Avoc. , 
M^ Merlin et Âllaert ; Avou., M^^ Gennevoise et Jode. 
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ÉLECTIONS CONSULAIRES. — insctumoN a ia patbrtb. 

— CAPITAINE AU LONG COURS. — ANNULATION. 

* 

Un commerçant n' est pas éUgible à un Tribunal de commerce 
s' il n'est inscrit à la patente depuis cinq ans. Cette règle 
est absolue ; il ne sujfU pas (Sêire pateniable, il faut en* 
care être patenté. En vain Velu, capitaine au long cours, 
atlèguerait'U qu'il ne doit pas être patenté en cette qua- 
lité. 

. (Covier et Hervé C. Ministère public.) 
Ainsi décidé par rarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; - " Vu la requête présentée ^ar M^ )e pr oqk- 
rear général, tendant à l'annulation de réleclion de HM. 
Cuvier et Hervé comme juges suppléants au Tribunal de 
commerce de Dunkerque ; 

Ouï M. le conseiller Honoré en son rapport et M, le pro- 
cureur général Desjardins en ses conclu&ions ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions de l'art. 620 du 
Gode eom. que, pour être éligibie aux fonctions de juge ou 
suppléant à un Tribunal de commerce^ tout commerçant^ 
directeur de compagnie anonyme, agent de change, capi- 
taine au long cours et maître au cabotage, doit être inscrit 
à la patente depuis cinq ans ; 

Que celte inscripticm est une condition générale imposée 
à toute personne.exerçant le commerce, pour pouvoir être 
appelée par l'élection aux fonctions de la magistrature 
consulaire; que les termes formels et absplus de la loi ne 
oomporlent aucune espèce de distinction, d'exception ou 
de dispense ; qu'il suit de là que le capitaine au long cours 
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doit, comme tout autre commerçant, justifier quMl est im- 
posé depuis cinq ans au rôle de la patente, soit à raison de 
l'exercice de sa profession propre, soit à raison de toute 
autre industrie qu'il aurait exercée simultanément ou pos* 
térieurement ; 

Attendu que Tart. 620 n'est pas moins impérieux en ce 
qui concerne la réalité de l'inscription ; que, pour être 
apte, il ne suf&t pas tiu commerçant d'être patentable, mais 
qu'il lui faut encore être patenté, c'est-à-dire inscrit au 
rôle pour son propre compte ou pour celui d'un autre qui 

- lui aurait cédé son industrie et qui l'aurait, par un trans- 
fert authentique et régularisé sur les registres des percep- 
teurs de l'impôt, substitué à son titre ; 

Que s'il suffisait, pour compléter le laps de cinq années 
de patente, d'être patentable depuis plus ou moins de 
temps^ il faudrait, par voie de conséquence, admettre que, 
la loi ne limitant pas cette durée supplémentaire, le com- 
merçant n'aurait besoin que de justifier qu'il est patentable 
pour être réputé patenté sans avoir été inscrit un seul 
instant ; 

Faisant droit aux réquisitions de M. le procureur géné- 
ral, la Cour annule, en ce qui concerne MM. Cuvier et 

. Hervé, Téleclion à laquelle ont procédé les notables com- 
merçants de l'arrondissement de Dunkerque. . 



ÉJ.EGTIONS CONSULAIRES. — droit des électeurs. 

JOUR FÉRIÉ. — COMPÉTENCE. 



Si le délai de cinq jours imparti par l'art. 62i du Code 
com. expire un jour férié, il doit être prorogé, 

V électeur commerçant a, outre V action en radiation devant 
le Tribunal civil, le droit d* attaquer V élection devant la 
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Cour en contestant la capacité d'autres électeurs ; mais il 
faut qu'il démontre cette incapacité. 

(Trystram C. Ministère public.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Honoré, et sur 
les conclusions conformes de M. Desjardins, procureur 
général : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête à elle présentée, par le sieur 
Trystram et quatorze autres électeurs de l'arrondissement 
de Dunkerque, qui demandent l'annulation des élections 
consulaires du 27 décembre 1873 ; 

Attendu que cette requête, datée de Dunkerque, le 30 
décembre 1873, et mise à la poste en cette ville au plus 
tard le premier janvier, est parvenue à M. le premier pré- 
sident, à Douai, dans la matinée du 2 ; 

Que le l^p janvier étant, comme Ta reconnu Tavis du 
Conseil d'Etat du 13 mars 1810, un jour férié, le délai de 
cinq jours imparti à tout électeur par l'art. 621 du Code 
corn, pour attaquer les opérations électorales devant la 
Cour a dû, aux termes de l'art. 1037 du Code ^e proc, 
être prorogé ou augmenté d'un jour ; 

Qu'il s'ensuit que les exposants se sont pourvus en temps 
utile devant la juridiction compétente pour en connaître; 

Attendu que les électeurs ont, pour attaquer les opéra- 
tions électorales, un droit qui n'est pas limité à la simple 
vérification de leur régularité et en redressement de ce qui 
s'y serait produit de contraire aux prescriptions de la loi, 
mais que la nature et la force même des choses, ainsi que 
les termes généraux dont la loi s'est servie, étendent ce 
droit à tout ce qui, dans l'élaboration des élections, a pour 
objet de constater la capacité légale des électeurs ou des 
magistrats élus ; 
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Qtt'il résulte des principes généraux de notre droit pu- 
blic et de la combinaison des art. 619 du Code cotn.^ 4 
du décret du 31 janv. 1871, 3 de la loi des 15 et 16 mars 
1849 que la première condition pour être apte à élire ou 
être appelé en France à Texercice des fonctions de juge 
c'est d'être citoyen français ; 

Attendu que les sieurs Trystram et consorts affirment, il 
est vrai, dans leur requête, que des commerçants notables, 
inscrits sur la liste des électeurs de Tarrondissement du 
Tribunal de commerce de Dunkerque dont ils donnent les 
noms, et plusieurs autres qu'ils comprennent sous une 
dénomination générale qui ne suffit pas pour les faire con- 
naître, ne sont pas en possession de la nationalité française 
et qu'ils en induisent la conséquence que l'élimination d'un 
certain nombre de noms de la liste des potables commuer* 
çants et leur remplacement par d'autres noms pourrait 
avoir pour effet, en déplaçant les majorités, de modifier les ^ 
résultats constatés par les procès-verbaux de l'assemblée 
électorale et d'élever ainsi des dontes^ sur l'exactitude des 
résultats proclamés des élections, ou même d'en mettre le 
vice en lumière, mais qu'ils en restent aux termes d'une 
pure assertion et qu'ils n'appuient leurs allégations d'au-^ 
cune preuve ou d'aucun document de nature à établir Tex- ' 
tranéité des électeurs dont ils contestent la qualité ; que 
n'ayant ^as fait les justifications qui étaient à leur charge, 
ils doivent succomber dans leur demande ; 

Déclare Trystram et consorts recevables, mats mal fon^ 
dés dans leur demande ; 

Les en déboute. 

Des 21 et 27 janv. 1874. 1^ Chamb. civ. Prés., H. Sal- 
mon, 1er pfés, ; Minist. pub«, M. Des^ardins , proc.-gép. 
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DOIIAly t^^ éhamb. etv. 18 nov. ISIS. 

1o CHOSE JUGÉE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR RËTÀR». — 

caractère non comminatoire. 
2« Jugement. — interprétation. 

1° La disposition d'un jugement par laquelle le juge, en or- 
donnant Vexécution de sa sentence dans un délai déter- 
miné, •prononce y d'avance et d'une manière absolue et 
définitive, des domynages'inlérêcs contre ta partie retar- 
dataire n'est pas comminatoire^ mais au contraire sus- 
ceptible d'acquérir l'autorité de la chose irrévocablement 
i^gée \\). ^ 

T^ Il n'y a lieu, pour les Tribunaux, d'interpréter leurs 
décisions que lorsqu'elles sont obscures ou ambiguës j et 
non lorsque leurs termes ont un sens légal, certain et non 
équivoque. 

(Dupont C. Morel.) 

Un jugement du Tribunal de commerce d'Abbeville, du 
13 décembre 1872, avait condamné le sieur Dupont à livrer 
à Morely aux époques que celui-ci indiquera, un certain 
nombre de wagons de charbon, et, faute de ce faire, à payer 
audit Morel SO fr. de dommages-intérêts par chaque jour 
de relard, et chaque wagon demandé et non livré dans un 
délai de huitaine, en outre 50 fr. de dommages-intérêts 
pour le préjudice subi au jour de la demande. Ce jugement 
fut signifié avec indication des diverses livraisons récla- 
mées par Morel, pourtant Dupont ne Texécuta pas ; et le 14 
mars 1873, Morel lui fit commandement de payer la somme 
de 25,100 fr., montant des dommages-intérêts dûs aux 
termes du jugement susénoncé. Sur l'opposition faite par 
Dupont à ce commandement, le Tribunal civil de Lille se 
déclara incompétent, et renvoya les parties à se pourvoir 

(1) V, sic. Notre Table (53-74), v^ Chose jugée, n^ U.— 
Contra Douai, 5 déc. 1849, vol. vn, p. 257. — 81 août 1563, 
vol. XXI, p. 308. — D. P. 60, 2, 9. 
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en interprétatioa devant le Tribunal de commerce d'Ab- 
beville. 

Le sieur Dupont frappa ce jugement d'appel, soutenant 
qu'il n'y avait pas lieu à ce renvoi, étant dès à présent in- 
discutable en doctrine et en jurisprudence^ que la disposi- 
tion litigieuse n'étant que comminatoire ne pouvait servir 
de titre à Tintimé pour faire un commandement. 

Que la contestation portait en réalité non sur l'interpré- 
tation mais sur l'exécution du jugement d'Âbbeville ; que 
le Tribunal civil de Lille, seul juge de l'action, devait l'être 
aussi de l'exception. 

L'intimé se portait appelant incidemment et répondait 
qu'à tort aussi, suivant lui, le Tribunal civil de Lille avait 
prononcé un renvoi en interprétation. 

Qu'en effet, toutes les fois que les termes d'une décision 
judiciaire passée en force de chose jugée ont un sens légal 
certain, il n'appartient pas aux juges dp modifier ce sens 
sous prétexte d'interprétation ; que, dans re3pèce, la déci- 
sion des juges d'Abbeville n'avait rien d'obscur mais était, 
nu contraire, une déduction logique des motifs par eux 
posés, et l'application très juridique des art. 1142^ 1146 et 
1147 du G. civ. Que celte détermination, faite à l'avance, 
des dommages-intérêts par une sentence passée en force de 
chose jugée, était désormais acquise aux parties, et qu'il 
n'était pas plus loisible au juge de la modifier, qu'il ne se- 
rait en son pouvoir d'atténuer des dommages-intérêts qui, 
en vue d'une semblable hypothèse, auraient été déterminés 
dans la convention elle-même. 

Que, par conséquent, la disposition du jugement d'Abbe- 
ville n'avait rien de comminatoire, mais pouvait, au con- 
traire, servir de titre exécutoire à un commandement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'y a lieu, pour les Tribu- 
naux, d'interpréter leurs décisions que lorsqu'elles sont 
obscures ou ambiguës et quand, pour ce motif, le sens en 
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esl contesté par les parties ; que la stricte observation de 
cette rogle importe au respect dû à l'autorité de la chose 
jugée ; 

Attendu que la disposition par laquelle le jugement du 
Tribunal de commerce d'Abbeville, en date du 43 décem- 
bre 1872, a condamné Dupont fils à payer à Morel 20 fr. 
de dommages-intérêts par chaque jour de retard et pour 
chaque wagon demandé et non livré dans le délai de hui- 
taine, est claire et positive ; 

Que néanmoins, les premiers juges se fondant sur ce que 
les parties sont divisées sur le point de savoir si la condam- 
nation dont il s'agit, est ou n'est pas purement commina- 
toire, et, sur ce que le jugement ne contient à cet égard 
aucun élément certain d'appréciation, ont renvoyé les par- 
ties à se pourvoir en interprétation devant le Tribunal 
dont il émane, et sursis à statuer sur l'objet de la demande 
jusqu'après la décision à intervenir ; 

Mais attefndu que la confestation élevée par l'appelant sur 
le caractère juridique de la condamnation éventuelle par 
lui encourue; ne saurait en obscurcir le sens et la portée; 

Que la partie du jugement qui la prononce n'est, en 
effet ^ que la déduction logique des motifs qui le précè- 
dent, de celui^ notamment où le Tribunal constate : < qu'en 
se trouvant dans l'impossibilité de satisfaire sa clientèle, 
par la privation des charbons qui devaient lui être expé- 
diés par Dupont, Morel éprouva un préjudice réel et consi- 
dérable, préjudice qui se renouvelle chaque jour, et qui se 
trouve encore augmenté par suite de la hausse survenue 
dans* le cours des charbons ; que le Tribunal a les éléments 
nécessaires pour statuer ; i> 

Qu'il est, du reste, incontestable, en droit, que le juge, 
on ordonnant l'exécution de la sentence dans un délai dé- 
terminé, peut d'avance prononcer d'une manière absolue 
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et définitive des dommages-intérêis contre la partie retar- 
dataire, comme il est évideot/en fait^ que c'est là Qe qu'a 
formellement décidé le Tribunal consulaire en condam- 
nant, ainsi qn'il a été dit, Dupont fils h payer & Morel 20 
fr. de dommages-intérêts par chaque jour de relard, et 
par chaque wagon demandé et non livré dan$ le délai de 
huitaine ; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que les premiers juges 
ont renvoyé les parties devant ce Tribunal, pour lui de- 
mander l'interprétation d'une décision qui ne présente 
rien d'équivoque dans ses termes, et dont le sens légal est 
certain ; et sursis, en conséquence, à statuer sur l'objet du 
litige ; * 

Par ces motiis, la Cour met le jugement dont est appel 

à néant et, pour être fait droit au fond, renvoie la cause 

devant' le Tribunal civil de Lille composé d'autres juges. 

Du 28 nov. 1873. 2«ieChamb. civ. Prés., M, Boltin; 
Hinist. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, ilL^ Legrand 
Louis et de Beaulieu; Avou., M<)« Gennevoise et Poncelet. 
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BAIL A LOYER. — congé, — délai de six mois, — usage 

DE LILLE. 

Lorsqu'un bail à loyer a été consenti ^ conformément aux 
usages encore en vigueur à Lille, le délai de 6 mois fixé 
par Vacte même pour le congé à donner à V effet de faire 
fin de bail à rexpiralion des trois ou six premières an- 
nées, doit s'entendre non de six mois de date à datCy mais 
des deux termes qui précédât celui fixé pour ladite ex~ 
piration (1). 

(1) V. Sentence conforme des échevins de Lille du IS juiQ 
1125, Patou» Cputume de LUle, t, 2^ p. 629. 
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(Déschryver C. époux Prins.) 

La dame Déschryver a loué une maison aux époux Prins 
pour trois, six ou neuf années, à commencer & la mi-mars 
1871, avec stipulation que chaque partie pourrait faire fin 
de bail an bout de la 9^ ou 6« année en se prévenant six 
mois d'avance. 

Le loyer était payable aux termes en usage à Lille, xni* 
mars, Saint Pierre, Saint Rémy et NoëL 

La dam^ De^hryver donna congé aux époux Prins, par 
exploit du 27 septembre 1873. 

Les époux Prins contestèrent la validité du congé parce 
que; disaient-ils, du 27 septembre à la mi-mars U n'y a 
pas six mois. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le bail consenti par la 
dame Déschryver aux époux Prins, suivant acte reçu par 
Pajot, notaire à Lille, le 26 février 1868, enregistré, a 
commencé à courir le 15 mars suivant, c'est-à-dire à l'un 
des termes en iisage à Lille ; 

Qne les loyers ont été stipulés payables en quatre ter- 
mes et également aux époques ordinaires de mi-mars , 
Saint Pierre, Saint Remy et Noël ; 

Qu'il n'est donc pas douteux que,, conformément aussi 
aux usages locaux déjà en vigueur sous la coutume de Lille, 
le délai de six mois fixé pour le congé à donner à l'effet de 
faire fia de bail à l'expiration des trois on six premières 
années, doit s'entendre, non pas de six mois de date à 
date, niais des deux termes précédant ladite expiration ; 

Que les expressions du bail lui-même confirment d'ail- 
leurs <:ette interprétation, puisqu'à l'occasion du loyer 
couru de la mi-mars à la Saint Pierre il y est parlé du loyer 
des trois premiers mois, alors cependant qu'en fait le pre- 
mier terme comporte plus de trois mois de date à date ; 

' TOME XXXIK 5 
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Qu'il suit de ce qui précède que le congé donné par la 
bailleresse à la date du 25 septembre dernier pour faire fin 
de bail au 15 mars prochain, expiration de la sixième 
année est valable ; 

Attendu qu'il échet dès lors de fixer, conformément aux 
clauses du bail les jours et heures auxquels la maison 
pourra être visitée, pour le cas où les preneurs ne feraient 
pas cette désignation amiablement ; 

Le Tribunal, déclare bon et valable ledit congé donné le 

25 septeipbre dernier pour le 15 mars 1874 ; 

♦ 

Dit que la maison pourra être visitée, etc. 

Du 26 déc. 1873. Trib. civ. de Lille. Prés., M. Félix 
Leroy. 



DOUAI, ire Chamb. dv. 90 déc. 1899. 

COMPTE COURANT. — effets.— imputation.— balances 

TRIMESTRIELLES. — BALANCE GÉNÉRALE. — WARRANTS SUR 
MARCHANDISES. — FAILLITE. — DEMANDE EN RAPPORT. 

Le compte courant consiituef dans les habitudes du com- 
merce, un ensemble d'opérations successives qui se tien- 
nent et s'enchaînent d'une façon si étroite, qu'elles se 
résolvent, quant à leurs effets, dans le règlement qui les 
clôt. 

Dans un compte courant, le concours des dates entre les 
remises et les recettes respectives ne saurait créer des 
imputations particulières de paiement, 

La qualité de créancier ou de débiteur, en matière de compte 
courant, ne résulte pas des balances trimestrielles, mais 
seulement de la balance, générale et définitive qui clôt le 
compte. 

En conséquence, les remises de warrants sur marchandises 
faites à un banquier par un négociant, déclaré plus tard 
en état de cessation de paiements, s'absorbant dans le 
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compte courant, ne peuvent cire de la pari des syndics 
Vobjel d'une demande en rapport (1). 

(Cailliau ei Dincq C. syndics Wagon-Rogerol.) 

Les circonslances de la cause. sont suffisamment rappe- 
lées dans la décision intervenue, et qui est ainsi conçue : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par jugement en date du 17 
janvier 1872, dû Tribunal de Douai, Wagon-Rogerol a été 
déclaré en état de cessation de paiements, et qu'un autre 
jugement du même Tribunal, à la date du 14 février sui- 
vant, a reporté cette cessation de .paiements au 5 du mois 
de janvier; 

Que les syndics de la faillite, s*y croyant autorisés par 
les circonstances, se sont, aux termes des art. 446 et 447 
du C, de com., pourvus, devant le Tribunal de première 
instance^ jugeant commercialement, pour faire déclarer 
que la remise par Wagon-Rogerol, des 29 et 30 décembre 
1871, à Cailliau et Dincq, ses banquiers, de warrants de 
marchandises d'une valeur de 17,600 fr. , constituait des 
paiements faits autrement qu'en espèces ou effets de com- 
merce^ et que la somme provenant de la réalisation de cette 
remise devait être restituée à l'actif de la faillite ; - 

Que Cailliau et Dincq, résistant à cette demande, ont 
prétendu, d'une part, que des remises de warrants ne cons- 
tituaient pas de simples paiements en marchandises ou en 
nantissement tenant lieu de ces marchandises, et que dès 
lors elles échappaient aux prohibitions édictées par les art. 
446 et 447 du Code de com. ; 

(i) Y. conforme Rouen, 19 janv. 1849 ; Dalloz, 1851, % 128; 
Reg., 29 juil. 1868, Sirey, 1860, 1, 36. 
Caen, 8 juil. 1850, Dalloz, 1855, 2, 20. 
Colraar, 3 juil. 1865, Dalloz, 1865, 2, 225. 
Notre Table générale (53-74), v^ Compte courant. 
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Qtt'its ont prétendu, àeVaxxlre, que ces warrants, ayant 
été rerais par eux à leurs banquiers, pour figurer à ractif 
de leur compte courant, il s'ensuivait qu'ils faisaient partie 
de Tensemble de leurs opérations, qu'ils avaient pour objet 
de faciliter ei de régler ; 

Attendu qu'il convient de déterminer d'abord le vérita- 
ble caractère des relations qui se sont établies, à l'origine, 
entre les parties ; 

Que par acte reçu le 16 novembre 1871, de M« Regnault, 
notaire à Douai, Cailliau et Dincq ouvrent à Wagon-Roge- 
rai et son épouse, un créait de 120,000 fr. qui consistera 
en escomptes ou paiement de traites, effets, en valeurs ou 
remises de fonds, et qui sera d'une durée illimitée ; et qu'il 
est convenu, en conséquence, dans cet acte que, pour réa- 
liser et régulariser ce crédit, les banquiers ouvriront au 
bénéficiaire un compte courant , qui constatera toutes les 
opérations quelconques qui se feront entre le créditeur et 
le crédité; qu'il sera arrêté tous les trimestres, et que l'in- 
térêt et les commissions y seront réglés à des taux précisés 
» dans cet acte ; 

Qu'il suit de là, que les parties, en soumettant les rela- 
tions commerciales qui s'établissaient entre elles à la forme 
du compte courant, les ont, par cela même, placées sous 
l'empire des règles auxquelles l'usage l'a assujetti ; ' 

Que, dans les habitudes du commerce le compte courant 
constitue un ensemble d'opérations successives qui se tien- 
nent et s'enchaînent d'une façon si étroite, qu'elles se ré- 
solvent, pour les effets, dans le règlement qui les clôt ; 

Qu'il répugné à la nature de ce compte qu'une dette y 
}oue un rôle distinct et séparé, et^ qu'à moins d'une stipu- 
lation formelle, son extinction y devienne le résultat d'une 
affectation spéciale ; 

Que le concours des dates entre les remises et les recet- 
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(es respectives ne saurait y créer des imputaiions parliou* 
liéres de paiements ; 

Que la qualité de créancier au débiteur ne saurait résul- 
ter ici des balances trimestrielles qui ont pour objet de 
capitaliser les intérêts et les comijnissions en les arrêtant, 
mais seulement de la balance générale et définitive du 
compte, qui y a mis fin en le réglant; 

Qu'en faisant à la demande introduite par les syndics de 
la faillite Wagon-Rogerol l'application de ces principes et 
de ces usages, et sans entrer dans l'examen de la question 
de savoir si les w^arrants de marchandises constituent des 
effets de commerce ou des équipoUenls de ces eSets, il 
faut reconnaître qu'à raison des formalités auxquelles la 
loi du 28 mai 1858 assujettit leur délivrance, et de cotte 
transmissibilité par voie d'endossement dont les pourvoit 
son art. 2, leur remise en compte, leur remboursement 
ou leur retrait rentrent dans la catégorie de ces opérations 
quelconques qui sont pfévues par l'acte d'ouverture de 
crédit du 16 novembre 1871, et qui, suivant cet acte, doi- 
vent être la matière du compte courant, que le créditeur 
doit ouvrir au crédité, en conformité de ses prévisions ; 

Que c'est à ce titre, rien qu'à ce titre, et sans qu'il y soit 
fait mention, que c'est pour couvrir les banquiers^de telles 
ou telles avances, que, suivant leur usage, les warrants re- 
mis jusqu'à concurrence de 17,600 fr. figurent, aux dates 
des 29 et 30 décembre 1871, dans la suite non interrom- 
pue des opérations qui y sont consignées, et qui ne cousis* 
tent qu'en remise d'espèces, d* effets ou de valeurs ; 

Que la régularité et l'exactitude des écritures des ban- 
quiers ne sont en aucune façon contestées par les syndics 
de Ja feillite Wagon-Rogerol, et qu'il n'est pas davantage, 
contesté par Cailliau et Dincq, qu'ils ont réalisé les >var- 
rants dont il s'agit, &t qu'ils en' ont encaissé le montant; 
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Qae c'est révénement de l«i faillite ou de la cessation de 
paiements de Wagon -Rogerol qui a mis fin au compte 
courant que Cailliau et Dincq avaient ouvert à ce négociant, 
et que c'est à cette date qu'il faut l'arrêter et en faire la 
balancé ; 

Que soit qu'on l'établisse au jour où la justice a déclaré 
la cessation de paiements, soit qu'on la prenne au 26 dé- 
cembre, à la limite des dix jours qui ont précédé le 5 jan- 
vier, date à laquelle elle a été reportée, elle présente, sans 
différence sensible, les banquiers comme créditeurs et le 
failli comme débiteur ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont con- 
damné les appelants à payer et restituer aux intimés la 
somme de 17,600 fr. formant le montant des warrants 
remis par Wagon-Rogerol à Cailliau et Dincq, les 20 et 30 
décembre 1871 ; 

La Cour, vidant son délibéré, dit qu'il a été bien appelé, 
mal jugé ; 

En conséquence, met le jugement dont est appel au 
néant ; 

Décharge les appelants des condamnations contre eux 
prononcées ; 

Déclare les syndics és-qualités non recevables et mal 
fondés dans leurs demandes, fins et conclusions, les en dé- 
boute et les condamne aux dépens des deux instances. 

Du 30 déc. 1873. l^e Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 1er 
prés. ; Minist. pub., M. Maurice, substit. du proc.-gén. ; 
Avec, H®^ Dubois, Merlin et Legrand Louis. 
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DOUAI, ff CluiBib. d^M t4 dée. t«Vt. 

FRAIS ET DÉPENS. — fraude comîiune. — solidarité. 

La solidarité des dépens peut être prononcée entre toutes les 
parties qui ont participé à des actes frauduleux , comme 
conséquence de leur fraude commune. Elle peut toujours 
être prononcée pour de simples dépens , lorsque ces dépens 
sont adjugés à titre de dommages-intérêts pour répara- 
tion d'un fait commun entre les parties condamnées. 

(Courmont C. Lambert.) 

La femme Hamers avait été déclarée déchue de ses 
droite dans la communauté de son mari prédécédé, par suite 
de recel, par un jugement du Tribunal de Lille. Au cours 
de rinstance, elle avait, par une vente simulée, céd$ à un 
sieur Courmont un immeuble acheté par elle des deniers 
détournés. Cette vente fut annulée par le même jugement, 
et Courmont, tenu d'intervenir dans Tinstance, fut con- 
damné à des dommages-intérêts et, de plus, solidairement 
avec la veuve Hamers aux frais du procès. Il interjeta appel 
de cette décision prétendant qu'il ne devait point suppor- 
ter la solidarité des dépens qui n'avaient point été adjugés 
à titre de dommages-intérêts. Ajoutant, au reste, qu'il 
n'avait point été partie au procès dès le début de l'instance 
où ces frais avaient été exposés. 

Du côté de l'intimé, on disait que la fraude commune 
des parties donnait au juge le pouvoir de prononcer en 
conséquence la condamnation solidaire aux dépens, et 
qu'en tous cas, l'appelant devait les supporter solidaire- 
ment avec son complice à titre de dommages-intérêts. 

La, Cour à rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

» 

LA COUR ; — Attendu que le concert ourdi entre Cour- 
mont et les époux Blanquart, dans le but de soustraire au 
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moyen d'une vente simulée la maison achetée par la veuve 
HamerSy matoienant t&oïme BlaiEiqiiari> de§ deaiers dis- 
traits par elle de la communauté avec son feu mari, et par 
elk Misi^i divèrits et recelés, eott^itue une fraude des con- 
séquences de laquelle la loi comme l'équité doit les rendre 
tous solidairement responsables ; 

Mais attendu que cette solidarité ne doit s'appliquer aux 
frais de première ini^lance qn'à partir du jour où appelé 
en cause par la dame Lambert, Cour m ont a dû, devant la 
justice, partager le sort de la partie dont il avait secondé 
les entreprises déloyales ; 

Attendu, néanmoins; que s'il convient de décharger en 
ce point l'appelant d'une responsabilité qui remonterait 
au-delà de cette époque, il y a lieu, pour mettre les dom- 
mages^intéréts en exact ^t pleiû rapport avec la perte 
éprouvée, de déclarer; à titre de complément ou de sup- 
plément de dommages-intérêts, Courmont solidaire avec la 
femme Blanquart, des frais exposés en. première ins^tance, 
avant son appel en cause ; 

La Cour, statuant sur les appels respectifs des parties*.., 
maintient la sentence des premiers juges en ce qui con- 
cerne la condamnation prononcée contre Courmont à 500 
fr. de dommages-intérêts, et sa condamnation solidaire 
avec les époux Blanquart aux dépens exposés à partir de 
l'appel dudil Courmont dans l'instance; 

Le condamne, en outre, à titre de complément de dom- 
mages-intérêts, à payer solidairement avec lesdit$ époux, 
Blanquart les frais antérieurs à cet appel. . . 

Du 24déc, 1873. 1^® Ch, civ. Prés., M. Salmon, 4^ pr.; 
Minist. pub., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; Avec, M^s 
Taisne et Maillard ; Avou., M^* "Wimet et Gennevoise. 
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YËNTE DE MARCHANDISES. — sucres. — droits. — 

RÉGIS. — SURGLÀSSSfliEnT. — SUPPLÉMENT M DROITS. 

Le négociant quiy ayant aelietédes sucres livrables en fa- 
brique ^ moyennant reconnaissance préalabk de la ricliesse 
saccharine et avec acquits à caution indiquant la nuance 
7 19 y en a pris livraison pure ^t simple^ doit seul suppor- 
ter les conséquetices d'un surclassement modifiani V as- 
siette des droits et donnant lieu à des perceptions plus 
^considérables (1). 

(Grespel C. De Forceville.) 

—»«'*♦— «—*—^ iiii ji y i» «iiiii — fc— .—.I I » Il ^1 

(1) Aux termes de la loi du 7 mai 4864, le droîl sur les 
sucres bruts de toute origine, est établi d*après une série de 
types dont la base est la nuance. En tenant compte des surtaxes 
résaltant des lois de finances postérieures, ce droit s'élève au- 
jourd'hui à 63 fr. les i 00 kil. po«r les nuances au-dessous du 
vfi 13, et à 66 fr. pour celles du m 13 au n^ iO inclusivement ; 
récar^ attmt donc 3 fr. selon que la nuance est au-dessus ou 
au-dessous du n^ 13. 

Dans le commerce des sucres, le prix est d'ordinaire débattu 
au contraire d'après la richesse saccnarine. Le fabricant a donc 
intérêt à faire des sucres riches, mais forcés de nuance. Pour 
éviter des fraudes dans ce sens, l'administration des contribu- 
tions indirectes a fait de nombreuses recommandations et pres- 
crit à ses employés diverses mesures. Non-seulement le classe- 
ment des sucres à la scolie deï usines, pour la délivrance des 
acquits à caution qui doivent les accompagner, doit être effectué 
par eux avec soin et rigueur, mais la régie se réserve le droit de 
prélever des échantillons à Tarrivée et de les soumettre aux 
commissaires-experts institués par Part. 19 de la loi du 27 juil. 
182S et par l'art, i du décret du 27 mars 1852. La décision de 
ces experts est définitive et souveraine. II peut résulter de leur 
examen dés surclassements ou des déclassements, comparative- 
ment à la détermination primUim La différence qui se produit 
ainsi, en définitive, dans le droit à acquitter doit-elle rester à la 
cbarçe oé au profit du vendeur <Ott de ^acketeur? La Cour de 
Douai a décidé, dans l'espèce actuelle, qu'à défaut de stipulation 
spéciale c'est racheteur qui doit supporter ce supplément de 
droits. 
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Le 5 déc. 1872, L. Grespel-Griffon et D^ fabricants de 
sucre à Quesaoy-sur-^Deûle, vendent à Jules de Forceville, 
en sa qualité d'administrateur de la raffinerie G. Say de 
Paris, 900 sacs de sucre, nuance 7/9, livrables en bateau 
à Quesnoy-sur-Deûle après reconnaissance en fabrique et 
avec acquiis 7/9, au prix de 63 fr. 50 les 88 degrés sac- 
charimétriqnes. La reconnaissance de la qualité, de la 
richesse saccharine, etc., eut lieu en fabrique par le noan- 
datairedela raffinerie Say, et le 20, déc. la marchandise 
fut expédiée accompagnée d'acquits à caution émanés des 
employés de la régfe attachés à la fabrique, et qui don- 
naient aux sucres la nuance 7/9. 

Ges sucres n'arrivèrent à Paris qu'au commencement du 
mois de mars. Mais dans l'entrepôt où ils furent déposés, 
ladministration des contributions indirectes, usant du droit 
qu'elle s'est réservé, préleva, à raison de la nuance élevée 
qu'ils lui parurent avoir, des échantillons de ces sucres^ et 
les soumit à une expertise à la suite de laquelle elle les 
classa définitivement à la nuance 10 à 13. 

En conséquence, elle refusa de laisser la raffinerie Say 
et G^e prendre livraison de la marchandise, si elle ne se 
soumettait au paiement du droit supérieur afiérent à cette 
nuance. Le raffineur se retourna contre son vendeur Gres- 
pel et lui demanda de lui tenir compte de la perte de 2,700 
fr. que ce surciassement lui faisait éprouver. Selon lui, 
une condition essentielle du marché, la nuance, faisait 
défaut puisque, en vertu de la fixation souveraine de la 
régie, cette nuance ne se trouvait plus celle de 7 à 9 con- 
venue, mais celle de 10 à 13. 

^ Sur la résistance de Grespel et ta prétention de G. Say, 
jugement du Tribunal de commerce de Lille du 27 mai 
1873 : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il a été allégué, sans que cela ait été mé- 
connu, que les sucres avant leur expédition ont été recon- 
nus en fabrique par les agents de la raffinerie Say et expé- 
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diés après constatation de leur classement par les préposés 
de radminislration des contributions indirectes; qu'ils ont 
dés lors été aux risques et périls de l'acheteur qui en a 
payé le prix ; 

» Attendu que si une seconde constatation faite à Tar* 
rivée à destination a donné un classement autre que celui 
reconnu au départ, il n'est pas démontré au Tribunal que 
la vérité soit plutôt dans la seconde opération que dans la 
première, laquelle a en sa faveur d'avoir un caractère con- 
tradictoire.; 

(Le reste relatif à une expertise subsidiairement deman- 
dée par G. Say) ; 

y Le Tribunal, déboute G. Say de ses fins et conclusions 
et le condamne aux dépens. » 

Appel de De Forceville ès-qualilés. 

29 nov. 1873, arrêt de la Gour de Douai : 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que l'appelant n'ignorait pas que 
les sucres achetés par lui, pouvaient, après un premier 
classement, fait à la sortie de la fabrique de Grespel-Grif- 
foQ elGie par les agents de Tadministration des contribu- 
tions indirectes, être l'objet d'un surclassement qui modi- 
fierait l'assiette des droits et en augmenterait la quantité ; 

Que l'on doit supposer, qu'en prenant livraison de ces 
sucres, sans faire de réserves relativement à cette éventua- 
lité, il a pris à sa charge les conséquences qu'elle pourrait 
avoir au point de vue des droits à payer à la régie ; 

Par ces motifs , adoptant au surplus ceux des premiers 

JQges, confirme. 

Du 29 nov. 1873. 2© Ghamb. civ. Prés., M. Bottin; Avoc, 
M«8 Merlin et de Beaulièu ; Avou., Me» Gennevoise et Pon- 
celet. . ' 
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MIIIAI, i<« «h. elv. Si 4ée. i8«S. 

LOUAGE D'OUVRAGE.— ouvrier. — livret,— précédent 

PATRON. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les infractions à la loi du 22 juin d854 constituent des 
contraventions de simple police, passibles de dommages- 
intérêts, indépendamment de V amende et de l'emprison- ' 
nemenl ; et la loi ne distinguant pas, la demande du pa- 
tron que V ouvrier a quitté, peut être dirigée non-seulement 
contre C ouvrier, mais aussi contre le patron qui Va reçu 
irrégulièrement dans ses ateliers (1). 

(Petit et Debray C. Leprince.) 

Le contraire avait été décidé par jugement da Tribunal 
de coQimerce de Calais, dont la leneui* suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'aux termes de conventions verbaleâ inter- 
venues entre Petit cl Debray, appréteurs à St-PieiTe, et 
Maurice Prévost, ouvrier appréteur au même lieu ; 

> Ce dernier s'est engagé à travailler dans l'atelier des 
premiers jusqu'en mai 1&74, qu'il avait élé entendu entre 
les. parties que Prévost paierait à ses patrons dans le cas 
où il les quitterait sans leur consentement, 125 fr. par 
mois, jusqu'à l'expiratiou de son engagement, que Prévost 
abandonna l'atelier Petit et Debray le 18 février dernier et 
entra en qualité de contre-maitre chez Leprince-Dreuille, 
qui le reçut sans qu'il fût porteur d'un livret attestant l'ac- 
qait > de tes engagecnents ; 

> Que, aux termes de la loi du 26 juin 1854, conformé- 

' ' - II» . » I I ■ I p ■ I ... Il I , - ■ t II ■ I . , » 1 ■ -» - 

(4) Ud projet de loi pour la suppression des livrets d'ouvriers 
avait été pro[rOsé par le gouvernement peu de temps avant les 
événements de 1870» Ce projet n'a jamais été voté. 
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ment à celle dû 2 germinal an XII, les chefs d'ateliers ne 
peuvent recevoir chez eux un ouvrier s'il n'est porteur d*an 
livret en règle ; que pour avoir contrevenu à celte loi, 
Leprince fut,.par jugement du Tribunal de simplie police 
de Calais, condamné à 5 fr. d'amende ; 

^ Attendu que, par exploit de Fasquel, huissier à Calais, 
en date du 14 du même mois de mars, Petit et Debray ont 
assigné Leprince à comparaître pardevant ce Tribunal pour 
s'entendre condamner, pour ce fait, à leur payer 8,000 fr, 
à titre de dommages-intérêts ; 

» Hais attendu qu'ils n'ont fait constater jusqu'à ce jour 
par aucun jugement la légitimité de leurs griefs à l'égard 
de Prévost ; 

» Et que dans les conventions précitées, les dommages 
intérêts à payer par ce dernier dans le cas où il manquerait 
à ses engagements ont été formellement stipulés et fixés 
comme rénumération suffisante à 125 fr. par mois ; qu'aux 
termes de l'art. 1052 du Code civ., les dommages ne sau^ 
raient être ni plus forts ni moindres, qu'en conséquence, 
c'est à Prévost que Petit et Debray doivent réclamer la ré- 
paration du préjudice qui a pu leur être causé et qui a été 
prévu et déterminé par leurs conventions et non à Leprince 
qui, pour avoir pris à son service un ouvrier non muni 
d'un livret en règle, a déjà été condamné à 5 fr. d'amende ; 
> Par ces motifs, le Tribunal, après en avoir délibéré 
conformément à la loi, et jugeant en premier res;$ort, dé- 
clare Petit et Debray mal fondés dans leur demande contre 
Leprince, les en déboute et les condamne aux dépens. ^ 

Sur l'appel de Petit et Debray. 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu que les art. 11 et 12 de la loi du 
22 germinal an XI qui garantissent par une sanction effi- 
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cac6 la loyauté des relations entre patrons au sujet dn 
lauage des ouvriers, portent : l'art. 11 , c que nul individu 
empirant des ouvriers ne pourra recevoir un apprenti 
sans congé d'acquit sous peine de dommages-intérêts en- 
vers son maître; » et l'art. 12, c que nul ne pourra, sous 
les mêmes peines, recevoir un ouvrier s'il n'est porteur 
d'un livret portant le certificat d'acquit des engagements, 
délivré par celui de chez qui il sort ; 

Attendu que les art. 3, 4 et 11 de la loi du 22 juin 1854 
sur les livrets d'ouvriers qui s'y réfèreat implicitement, 
portent en substance l'art. 3 : que les chefs ou directe.urs 
d*établissements ne peuvent employer un ouvrier soumis à 
Tobligation du livret, s'il n'est porteur d'un livret eo règle; 
l'art. 4 : qu'ils doivent inscrire sur un registre particulier 
les nom et prénoms de l'ouvrier, les noms et domicile du 
précédent patron, le montant des avances que celui-ci lui 
aurait faites et qui lui seraient encore dues ; enfin à la sor- 
tie de l'ouvrier, la date de cette sortie et l'acquit des enga- 
gements; l'art. 11 : que les infractions aux prescriptions de 
cet article constituent des contraventions de simple police, 
et qu'elles sont, indépendamment de l'amende et de l'em- 
prisonnement, passibles de dommages-intérêts ; 

Qu'il résulte évidemment de là, que la loi ne distin- 
guant pas entre les patrons, ces dommages-intérêts sont 
ceux que peuvent réclamer, même l'un contre l'autre,. et 
celui que l'ouvrier a quitté, et celui qui l'a reçu à son ser- 
vice ; 

Qu'il est établi par un jugement rendu contre Leprince 
par le Tribunal de simple police de Calais, à la date du 7 
mars 1874, et passé en force de chose jugée, que Maurice 
Prévost, qui était au service de Petit et Debray, blanchis- 
seurs et apprêteurs à St-Pierre-les-Calais, en qualité de ' 
coatre-maitre, a abandonné leur atelier sans être porteur 
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d'un livret atlestaot l'acquit de ses engagements, et que 
Lcprmce Ta néanmoins reçu et employé dans son éiablisr 
sèment en cette qualité, et qu'ils ont été condamnjSs Pré- 
vost à 10 fr. et Leprince à 5 tr. d'amende ; 

Que l'intimé ne conteste point la réalité de ces faits, 
puisqu'il se prévaut des termes du jugement dont est appel 
qui les relève ; 

Qu'il faut donc tenir pour parfaitement établi, que Le- 
prince a reçu et employé dans ses ateliers le contre-maître 
Maurice Prévost qui n'était point porteur d'un livret, et 
qui, en tous cas, ne justifiait pas par un certificat réguliè- 
rement inscrit sur ce livret, qu'il était libre des engage- 
ments qu'il avait contractés envers iPetit et Debray au ser- 
vice desquels il savait qu'il était antérieurement employé ; 

Qu'il a, par ce fait, causé à ceux-ci un dommage pour 
lequel il leur doit réparation ; et que la Cour possède les 
éléments nécessaires pour en déterminer le chiffre ; 

Qu'en vain, Leprince allègue que les dommages-intérêts 
qui pourraient être la conséquence de l'abandon que Pré- 
vost aurait fait sans congé régulier des ateliers de ses pré- 
cédents patrons, sont déterminés à l'avance par les 'Con- 
ventions intervenues entre eux et leur ouvrier ; 

Qu'autre chose est le tort que l'ouvrier fait au patron 
qu'il quitte irrégulièrement, et celui que lui cause le patron 
qui le reçoit de cette façon à son service ; 

Qu'alors même qu'on pourrait en poursuivre la répara- 
tion en même temps contre tous deux en prétendant qu'ils 
se sont réciproquement aidés à causer ces dommages, il 
n'est néanmoins pas interdit au patron qui a été lésé dans 
ses intérêts d'introduire une demande contre chacun de 
ceux qui lui ont causé préjudice ; 

Que tes faits dont Leprince demande à faire preuve sont, 
à l'avance, détruits ou démentis par ceux qui sont cons- 
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tants au procès, et qu'au surplus, ils ne seraient point per- 
tinents, puisqu'ils seraient impuissants à établir qu'il n'a 
pas re^u dans ses ateliers sans lui deroander la production 
de son livret et la justification do i'acquit de ses engage- 
ments, un ouvrier assujetti par la profession qu'il exerce à 
ia formalité du livret ; 

La Cour, dit bien appelé, mal jugé, et réformant, con* 
dvnne Leprince à payer à Petit et Debray , etc. 

DaSl déc. 187S, 4«Ch. civ. Prés., M. Salmon, l^rpr.; 
Hinist. pub., M. Gaipentier , l^r avoc.-gén.; Atoc.» M^ 
Dupont et Talon; Avou., Mes Druelle et Gennevoise. 
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ART DE GUÉRIR. — exercice illégal de la pharmacie. 

DROGUE simple. — HUILE DE FOIE DE MORUE,— DROGUISTE. 
— POIDS MÉDICINAL. 

• 

Uhuile de foie de morue est une drogue simple dont la 
vAte au poids médicinal est interdite à tous autres 
quaux pharmaciens. — Le débit au poids médicinal 
prohibé par Fart. 33 de la loi du 2i germinal an II, 
doit s'entendre de tout débit fait en vue d'un emploi cura- 
tif nettement caractérisé et démontré par les circons^ 
tances, 

(Erevan C. Ministère public.) 

L'arrêt de la Cour de Douai que àous avons rapporté vol. 
XXXI, p. 152, a été cassé par la Cour suprême (D. P. 1873, 
4, 493.) l'affaire fut renvoyée devant la Cour d'Amiens 
dont voici l'arrêt. 

ARRÊT. 
LA COUR ; •^Considérant que l'huile de foie de raorae 
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est une drogue simple^ un agent souvent employé dans 
rindustrie et une denrée alimentaire ; 

Qu'il n'est pas suffisamment établi que les 50 centilitres 
saisis en mars 1873 à Lille, dans te magasin de Brévart, 
étaient deslinés à un malade ou à des inconnus qui vou- 
laient en faire tel ou tel usage ; 

Que, dans le commerce, les liquides se vendent au litre, 
landis que dans les habitudes de la pharmacie, les subs- 
tances médicamenteuses se vendent par quantités infini- 
ment moins considérables, avec indication des doses à 
prendre, des heures et des procédés pour prendre ces do- 
ses ordinairement mesurées et préparées d'avance ; 

Qu'il n'est pas établi que Brévart ait donné aucune ins- 
truction à l'acheteur sur la quantité d'huile de foie de 
morue à prendre, non plus sur les heures où l'huile doit 
être prise, ni sur les procédés à suivre et la durée du trai- 
tement ; qu'unie simple étiquette placée sur la bouteille 
(litre) indiquait seulement la nature de la substance 
vendue ; 

Que, dans de telles circonstances, il n'est pas suffisam- 
ment prouvé que Brévart ait vendu ou débité des drogues 
simples au poids médical ; 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l'appel relevé par 
Brévart contre le jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille du i^^ avril 1873, sur le renvoi à elle fait par la Cour 
de cassation par son arrêt du 26 juillet 1873 ; 

Met l'appellation au néant, ensemble le jugement dont 
est appel ; 

Au fond, dit qu'il n'y a pas vente de drogues au poids 
médicinal. 

Du 28 nov. 1873. Chamb. des appels de pol. corr. 
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DOUAI» ire €faamb.. el¥. 4 féw. 1894. 

VENTE DE MARCHANDISES. — sucres. — vente. — con- 
ditions DES MARCHÉS FRANÇAIS. — ADMISSION EN DOUANE. 
GARANTIE.' 

Le vendeur étranger, qui a vendu et livré des sucres recon- 
nus conformes, comme nuance, au type choisi par les 
parties (7 à 9)^ ne peut être déclaré responsable de ce 
que ces sucres n'ont été admis en douanes françaises que 
comme étant de nuance supérieure (iO à iS) et ont, par 
suitCy été l'objet d'une surélévation de droits. 

La clause (toutes conditions des marchés français) insérée 
dans le contrat^ ne s^applique qu'aux conditions com- 
merciales de la vente, et ne peut avoir pour effet de sou- 
mettre le vendeur à la garantie des conséquences de l'ad^ 
mission en douane françaises (1). 

(Lourches C. Badart et C»®.) 

Le Tribunal de commerce de Valencienneâ avait ainsi 
résolu la question par le jugement dont la teneur suit : 

JUGEMENT, 

A Attendu qu'il résulte des débats de l'audience que la 
raffinerie de Lourches a acheté verbalement par l'intermé- 
diaire du sieur Bracq, commissionnaire à Condé, la quan- 
tité de 300 sacs sucre 7-9 à toutes conditions des marchés 
français à un prix déterminé entre l^es parties, marchandise 
rendue à Quiévrain, wagon français ; 

> Que ces SOO sacs ont été vendus sur échantillon et 
que la livraison n'a été effectuée qu'après reconnaissance 
de la conformité de la marchandise vendue avec le type 
convenu. par Bracq, qui lui a donné lui-même la dénomi- 
nation 7-9; 

(1) V. p. 73, aff. Crespel C. de Forceville. 
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^ Qu'il n'a pas été allégué que Badart et C^^ n'ont pas 
fourni le sucre conforme au marché ; 

» Que ce sucre a été livré par eux à Quiévrain, confor- 
mément aux conventions verbales qui ne mettaient nulle- 
ment à leur charge l'admission en douane ; qu'au contraire 
leurs obligations cessaient après la prise de livraison faite 
par leur acheteur à Quiévrain, et qu'aucune réserve n'a été 
faite par Bracq, intermédiaire de la raffinerie, pour le cas 
où les sucres Badart n'auraient pas été acceptés par la 
douane comme des 7-9; 

» Que la note (toutes conditions des Aarchés français) 
ne s'applique qu'aux conditions commerciales -et ne peut 
avoir pour effet de permettre à la raffinerie de Lourches de 
demander garantie à Badart et C^^ des conséquences de 
l'admission en douanes françaises ; . 

> Que cette garantie, pour qu'elle pût s'exercer, aurait 
dû faire l'objet d'une condition expresse du marché, comme 
dérogeant aa droit commun, que cette condition n'a pas 
été faite; • 

> Que, par suite, la déclaration en douane, étant faite 
par la raffinerie de Lourches, que cette formalité concer- 
nait seule, c'était à elle à intenter contre l'administration 
des douanes toute action qu'elle jugerait convenable ten- 
dant à établir que les sucres étaient bien des 7*9 comme 
elle les avait déclarés et non des 10-13 comme ladite ad-/ 
ministration les appréciait dans son procès-verbal de saisie; 

» Qu'il résulte de ce qui précède, qu'aucune garantie 
n'est due par Badart et C^^ à l'acheteur puisqu'aucune n'a 
été stipulée, et qu'il est établi et reconnu que les sucres 
sont' bien conformes au typC'que la raffinerie de Lourches 
elle-même a donné comme sucre 7-9; 

» Attendu qu'il reste dû à Badart et C^^ le solde de son 
marché de sucre, qu'il y a lieu d'en ordonner le.paiement; 
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cette cession, qae la réalisation de leurs conventions est 
subordonnée à l'agrément du gouvernement ; 

Attendu, que le droit souverain du gouvernement en 
cette matière trouve son principe et sa justification dans 
l'intérêt général qui exige que le prix d'un of&ce soit tou- 
jours en concordance exacte avec sa valeur, et que, le ces- 
sionnaire soit protégé contre son propre entraînement qui 
le porterait à consentir un prix trop élevé ; que la èonsé- 
quence de ce principe est îa nécessité d'astreindre les par* 
ties contractantes à une entière sincérité , condition rigou- 
reuse du droit de présentation accordé par Ija loi au 
cédant, et de refuser toute force aux actes qui déroberaient 
à la connaissance de l'autorité une partie des conditions du 
contrat ; qu'il importe peu, que la dissimulation de la vé- 
rité résulte d'une contre-lettre stipulant un prix supplémen- 
taire, ou de Texagération des produits de l'étude à l'effet 
de justifier l'élévation du prix porté au contrat ; que le 
résultat de la déclaration fausse est, dans l'un comme dans 
l'autre cas, de tromper l'autorité sur ce qu'il lui importe 
de connaître^ c'est-à-dire sur le rapport exact entre le prix 

§ 

de la cession et la véritable valeur de l'office ; qu'il suit de 
là, que l'obligation du cessionnaire de payer une somme' 
qui Bxcède la valeur de l'étude est frappée de nullité d'or- 
dre public et donne même lieu à la répétition de ce qui 
aurait été payé à ce titre ; 

» Attendu que la circonstance que le cessionnaire aurait 
connu la fraude commise envers l'autorité, et en aurait 
accepté les conséquences, ne saurait lui enlever le droit de 
se prévaloir de ladite nullité et de réclamer une diminu- 
tion de prix; 

> Attendu qu'il en est, à plus forte raison, ainsi lorsque 
le cessionnaire a ignoré la fraude dont il aurait été lui- 
même victime ; 
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> Àtlenda» dans Tespèce, que Gournay est resté tout^à- 
fait étranger à la confection des états de prodoits et anl 
exagérations qu'ils contiennent et dont il se plaint ; que ces 
exagérations Tont induit en erreur comme l'autorité elle- 
même ; qu'il résulte, en effet, des documents produits, 
notamment d'une lettre de Gournay du 30 déc. 1870, que 
celui-ci n'a consenti l'acquisition de Bogaert au prix de 
40,000 fr. que sur l'assurance, au nom du cédant, que les 
produits de l'office s'élevaient annuellement en moyenne 
Â 7,500 fr. et sous la condition formelle qu'ils atteignaient 
réellement ce chiffre ; que l'état des produits a été dressé 
à Hazebrouck où Bogaert, déjà gravement malade, s'était 
retiré, et hors la présence de Gournay qui s'en était, à cet 
égard, complètement rapporté à la bonne foi du cédant ; 
que par une note transmise à Gournay le 3 nov. 1870, 5 
jours avant la signature du traité, le cédant l'informait 
que, récapitulation faite des produits des 5 dernières an- 
nées, l'état préparé et qui plus tard fut soumis à la chan- 
cellerie, révélait une moyenne annuelle de 7,807 fr. 25 c; 
Que Gournay n'a pas été à même de vérifier l'exactitude 
cfodit état, qu'il a signé de confiance, le registre d'état de 
frais qui avait servi à la confection à Hazebrouck, étant 
resté dans cette ville entre les mains du cédant jusqu'au 
20 déc. 1870, époque à laquelle le dossier de la cession 
était déjà déposé au parquet pour être transmis, par la 
voie hiérarchique, à la chancellerie ; que ledit registre ne 
fut envoyé à Gournay à ladite époque qu'après différentes 
réclamations de sa part et à l'effet de faciliter les recouvre- 
ments qu'il avait à effectuer pour le compte de Bogaert ; 
Qu'ayant cru cependant remarquer en parcourant ledit 
registre, que ces indications n'étaient pas en rapport avec 
l'état des produits, Gournay, dans un post-^scriptum au bas 
d'une lettre en date du 5 janvier 1871, demandait à Bo- 
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gaert des explications sur son mode de calool sortout pour 
Tannée 1869; 70 ; que le décès de celui-ci survenu préoi« 
sèment le mâme jour, empêcha Gournay d'insister pour 
obtenir immédiatement les éclaircissements qu'il désirait ; 
Que sa nomination le 1^^ février ne laissa plus que la pos* 
sibilité de réclamer une réduction de prix ; que la circons-> 
tance qu'il paya aux époques convenues les deux premières 
portions du prix et qu'il différa sa réclamation jusqu'à 
l'époque du paiement du reliquat, ne saurait créer contre 
lui ni fin de non recevoir ni déchéance ; qu'il chercha alors 
i s'entendre avec lesliéritiers Bogaert et qu'il leur renvoya 
en communication le registre d'état de frais pour tes mettre 
à même d'apprécier le mérite de sa réclamation, mais 
qu'ils conservèrent ledit registre qu'ils ont encore entre les 
mains et qu'ils se refusèrent à toute diminution de prix ; 
qu'il est cependant constant qu'ils ont compris dans l'état 
des produits divers éléments qui ne devaient pas y figurer, 
et qui en ont notablement exagéré l'importance ; notam«> 
ment 1<> les -honoraires particuliers lesquels paraissent 
s'être élevés à un chiffre relativement considérable ; 2? les 
droits de plaidoiries déterminés par l'art. 80 du tarif ;3<^ 
les droits de correspondance, lesquels ne doivent être con* 
sidérés que comme. un remboursement à forfait des dé* 
bourses ; 4<^les frais de voyage qui ont le même caractère; 

"ù Attendu que les produits de la dernière afinée parais*- 
senl même n'avoir été évalués dans l'état des produits que 
d'une manière approximative et tout-à-*fatt arbitraire ; 

y Attendu, tant pour apprécier l'écart existant entre la 
moyenne des produits dont Gournay avait fait la condition 
da traité et leur moyenne réelle, que pour déterminer 
exactement, d'après les bases d'évaluation de la chancelle- 
rie, la valeur de l'office au moment de la cession, il im- 
porte de ramener les produits des cinq dernières années à 
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leur /véritable chiffre ; qae le registre d'état de fr»s peut 

seal fournir à cet égard das éléments précis ; qu'tt y a donc 

lieu, dans l'état actuel de la cause, d'en ordonner d'office 

la production ; 

> Parées motifs, le Tribunal, avant faire droit sur les 
conclusions des parties, 

> Ordonne rapport et le dépôt au greffe du registre 
d'état de frais dans la quinzaine à partir de ce jour ; 

> Commet M. Lavoisot à l'effet de procéder, sur les in- 
dications dudit registre, an redressement de l'état des pro- 
duits en en retranchant tous les éléments qui ne devaient 
point y figurer, notamment les honoraires particuliers, les 
droits de correspondance et les frais de voyage ; pour, sur 
le rapport du juge comtois, être ultérieurement conclu et 
statué ce qu'il appartiendra. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par les héritiers Bogaert; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jugés, 
et attendu, en outre,. que Texacle relation entre l'applfca- 
tion des règles établies par la chancellerie pour la consta- 
tation des produits des ofiices et l'intérêt dont le prix affecté 
à leur cession doit être susceptible, est une condition es- 
sentielle de cette cession, et que la partie qui souffre de 
son inobservation a droit de demander la réparation du 
dommage qu'elle a pu lui causer ; que les règles ainsi éta- 
blies pour relever le produit des offices d'avoués, ne pa- 
raissent pas avoir été ici religieusement suivies, en ce que, 
contrairemeint aux instructions émanées du ministre de la 
justice on aurait compris dans ceux de la chaire de M^ 
Bogaert les honoraires particuliers que cet avoué aurait 
reçus dans certaines affaires, et que leur caractère discré- 
tionnaire aurait dû en faire exdure ; les droits de pIaidoi-« 
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ries dont TofScier ministériel doit compte à l'avocat et que 
rasage ne saurait l'autoriser à retenir pour lui contraire- 
ment au tarif; enfin les droits de correspondance et les 
frais de voyage qui ne sont qu'un remboursement à forfait 
des débours faits» et ne sauraient être regardés par lui 
comme une source appréciable de profits ou de bénéfices; 

Que les mesures prescrites par les premiers juges répon- 
dent d'avance à ce qui est subsidiairement demandé par 
l'appelant ; 

La Cour met l'appellation au néant» ordonne que le ju- 
gement dont est appel sortira effet. 

Du 1« déç. 1873. lr« Ch. civ. Prés., M. Salmon, 1er 

Brés. ; Mittist. pub., M. Carpentier, l^^* avoc-gén. ; Avoc, 
[es De Beaulieu et Merlin ; Avou., Me» Qcnnevoise et Jude. 



DOUAI. — Cliamli. des Appela de pol. corr» 9 fév. 18*94, 

PEINES. — CUMUL. — MAXIMUM. 

La disposition de Vart. 365 C. inst. crim., sur le non cu- 
mul des peines, ne fait pas obstacle à ce que des faits 
antérieurs à la première condamnation donnent lieu à 
une nouvelle répression^ pourvu que les deux peines réu- 
nies ne dépassent pas le maximum fixé par la loi pour le 
fait le plus grave (1). 

(Leconte C. Ministère public.) 

En 187S, le sieur Leconte, notaire à Verton, fut pour- 
suivi devant les assises du Pas-de-Calais pour abus, de con- 

(1) Y. Ghauveau et Hélie, Code pin., 5* édit., vol. I, p. 270. 
— Journal du Droit criminel ^ vol. 35 (1865), p. 97 et suiv. — 
Notre Table générale (53-74), vo Peine, n^ 3. 
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fiance* Il fàt reconnu eonpable, mais avec circonstances 
atténuantes, du crime qui lui était imputé, et fut condamnée 
à quatre années de prison. D'autres faits d'abus de con«. 
fiance existaient, pour lesquels on' pouvait douter qu'ils 
eussent été commis par Leconte dans l'exercice de ses fonc- 
tions de notaire. Ils n'avaient donc pas élé compris dans 
les poursuites criminelles; mais des réserves ayant élé 
faites à leur égard, ils furent en 1874 l'objet d'une action 
devant le Tribunal correctionnel de Montreuil qui, à la date 
du 8 janv. 1874, rendit un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des 
débats, que Leconte est convaincu d'avoir, depuis moins 
de trois ans, à Verton, détourné ou dissipé au préjudice 

06 i\, JV, À.... , 

> Attendu que ces faits tirent une gravité singulière de 
la position sociale du prévenu qui commandait la confiance 
au public et de celle de ses victimes ignorantes des afiair 
res, et pour la plupart sachant à peine lire ; qu'aucun mo- 
tif d'atténuation n'existe dans la cause ; 

Vu les' art., etc., le Tribunal condamne Leconte con- 
vaincu d'abus de confiance à 9 ans de prison et 25 fr. d'a- 
mende..., dit que cette peine ne se confondra pas avec 
celle prononcée contre lui par la Cour d'assises du Pas- 
de-Calais en 1873. 1 * 

Le sieur Leconte a frappé ce jugement d'appel ; on con- 
cluait pour lui, subsidiairement, à ce que la peine pronon- 
cée par le jugement du Tribunal de Montreuil put se con- 
fondre, au moins pour une année, avec la peine antérieu- 
rement prononcée par la Cour d'assises du Pas-de-Calais. 

ARRÊT. 
LA COUR; -^.Attendu que si, aux termes de Tart. 365 
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G. instr. crim., eà cas de conviotioa de ploeieurs délits oo 
crimes, la peine la plus forle doit seule être prononcée» 
cette disposition ne fait pas obstacle à ce que des faits an- 
térieurs à la première condamnation donnent lien à une 
nouvelle répression , pourvu que les deux peines réunies 
ne dépassent pas le maximum déterminé par la loi pour le 
délit le plus grave ; 

Attendu que Leconte, déjà condamné par la Cour d'as- 
sises jpopr abus de confiance à quatre années d'emprison- 
nementy pouvait bien être condamné à deux années d'em- 
prisonnement pour les nouveaux délits relevés & sa charge, 
mais qu'à tort le Tribunal de Hontreuil a déclaré que ces 
deux années ne se confondraient pas avec la peine de 4 
années d'emprisonnement antérieurement prononcée par 
la Cour d'assises du département du Pas-de-Calais, disposi- 
tion qui élève l'ensemble des deux condamnations à six 
années d'emprisonnement, tandis que le maximum ne peut 
dépasser cinq années (art. 40 C. proc.) ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement, dit toute- 
fois que la peine prononcée se confondra pour une année 
avec les quatre résultant de l'arrêt de la Cour d'assises du 
département du Pas-de-Calais en date du 3 déc. 1873. 

Du 9 fév. 1873. Cb. desapp. de poU corr. Prés., M. De 
Gueme; Minist. pub., H. Bagnéris, àvoc.-gén. ; Avoc, H® 
Legrand Louis. 
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Trib. de St-Omer» 8 JaU. iSVO. 

ENREGISTREMENT. — peines. ~ double droit, — acte. 

raODUlt EN COURS D'INSTANGB. — PKOMBSSB RECONNUE. 

/( Wi/ a pas preuve suffisante dé la produetùm^ au eaurs de 
itnstance, d'un titre van enregistré, et, par suite, Vad* 
ministration de l'Enregistrement, n'est pas fondée à rd« 
clamer le droit applicable à ce titre et le doublé droite 
par cela seid qu^un jugement rendu par défaut relate en 
termes précis le chiffre âtune dette importante énoncée 
comme verbale, la date et le lieu fixés pour le paiement, 
le point de départ et le taux des intérêts^ qu'il y est fait 
mention^ en outre, de promesses réitérées, et que le Tri- 
bunal a ordonné ï exécution provisoire de sa décisûmé 
(L.28avrU1816,art.57)(l). 



' 



(1) Getu décision doit être remarquée. Elle se rapporte à un 
cas qui se produit fréquemment dans la pratique, et sur lequel 
cependant, il n'existait encore aucune décision judiciaire. 

Aux termes de l'art. 135 G. proc. ci?., l'exécution provisoire 
sans caution doit être ordonnée pour les jugements x s'il y a 
titre authentique, promesse reconnue j pu condamnation préeé-> 
dente par jugement dont il n'y ait point d*appel. > Un arrêt de 
la Gourde Rennes du 14 oct. 1815^ approuvé par Carré (n<»518), 
a décidé qu'il ne pouvait y avoir promesse reconnue dans le sens 
de cet article qu'autant qu'il existait un titre en forme de Tobli-- 
gation. Mais celte distinction n'a pas été admise. Les auteurs se 
sont généralement accordés à décider qu'il peut y arvoir pro- 
messe reconnue aussi bien lorsque l'engagement est verbal que 
lorsqu'il est écrit (Faucher, Justice de paix^ p. 405 ; Benech , 
Justice de paiXj p. 363; Chauveau sur Carré, n^ 578; D. A. 
Y^ Jugement^ n^ 623), et la jurisprudence est fixée en ce sens 
(Req. 11 juil. 1826, D. A. vo Responsabilité, n^ 162; Bor- 
deaux, 23 mars 1842, D. A. loc. cit.y v* Jugem., n® 623).— 
On conçoit sans peine qu'il en soit ainsi et que, en conséquence, 
rexécution provisoire soit ordonnée lorsque le jugement qui la 
prononce est' rendu contradictoirement; car, dans ce cas, il y a 
reconnaissance formelle, ou tout au moins implicite, de la dette 
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« 

(Veuve Herbier.) 

Un jugement du Tribunal de Saint-Omer, du 13 février 
I8689 ^ condamné, par défaut, le sieur Alloy à payer à la 
dame veuve Herbier la somme de 17,035 fr. 31 c, avec 
intérêts à 5 p. 100. c Considérant, porte cette décision, 
que, malgré ^es démarches réitérées, les promesse nom- 
breuses du défendeur, la dame veuve Herbier n'a pu obte- 
nir amiablement le paiement de ladite somme... ; Par ces 
motifs... et attendu qu'il y a tout à la fois promesse recon- 
nue et péril en la demeure, ordonne l'exécution provisoire 
du présent jugement, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. » 

Il n'a été perçu, lors de l'enregistrement de ce juge- 
ment, que le droit simple d'obligation de 1 p. 100 sur le 
montant de la condamnation. L'administration de l'Enre- 
gistrement a pensé que le Tribunal avait statué sur une 
convention écrite émanée du défendeur et résultant d'un 
acte non enregistré produit par la demanderesse au cours 



par le débiteur ; mais cela est plus difficile à admettre lorsque le 
jugement est rendu par défaut, comme dans Tespèce ci-dessus. 
Toulefois,^ puisque le défaut de comparution du débiteur fait 
présumer vraies toutes les allégations du demandeur, il est logi- 
que d'en conclure que le Tribunal peut considérer la promesse 
comme reconnue, et ordonner, en conséquence, Texécution pro- 
visoire de sa décision, quoique aucun titre ne lui ait été repré- 
senté. Le fait que l'exécution provisoire d'un jugement par défaut 
rendu sur une créance y mentionnée comme simplement ver- 
bale, a été ordonnée par une disposition de ce jugement, n'im- 
plique donc pas nécessairement qu'un titre en forme de cette 
créance ait été produit dans le cours de l'instance, et n'autorise 
pas, dès lors, l'administration de l'Enregistrement à réclamer le 
droit applicable à ce titre, plus un double droit, en exécution de 
l'art. 57 de la loi du 28 avril 1816, aux termes duquel tout 
titre émané du défendeur et invoqué par le demandeur doit être 
enregistré avant la demande, à peine du double droit. (D. 1873^ 
3, 103^ n. 4.) 
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de l'instance, Ëllê a réclamé, en conséquence, le droit en 
sasy en vertu de l'art. 57 de la loi du 28 avril 1816* 

Opposition formée par la dame veuve Herbier à Texécu* 
tien de la contrainte décernée contre elle en paiement de 
ce double droit. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que, pour prouver qu'un 
titre portant obligation, ou du moins un écrit portant re- 
connaissance postérieure * d'une obligation verbalement 
contractée à l'origine, avait été produit pour obtenir le 
jugement du 13 février 1868, la régie se fonde : 

1* Sur la précision avec laquelle sont indiqués audit 
jugement le chiffre de la dette, la date du paiement pro- 
mis, le lieu de ce paiement, le taux des intérêts et leur 
point de départ ; 

2o Sur ce qu'il est exprimé que, malgré la promesse 
réitérée du défendeur, la demanderesse n'a pu obtenir 
paiement ; 

3» Sur ce que le Tribunal a ordonné l'exécution provi- 
soire de ce jugement, par le motif qu'il y aurait une pro- 
messe reconnue ;. 

Considérant que le premier fait ne prouve aucunement 
que le Tribunal ait eu sous les yeux une obligation écrite ; 
qu*il s'agit d'un jugement rendu par défaut; qu'en pareille 
circonstance, après avoir vérifié la régularité de l'assigna- 
tion et constaté qu'elle a été bien adressée, on admet gé- 
néralement qqe tout ce qui est dans la demande est vérité, 
puisque le défendeur n'en dément rien, et ces énonciations 
deviennent les motifs de la décision ; que si l'on rapproche 
ici du texte du jugement les conclusions d'audience qui 
reproduisent celles de la demande, on voit qu'elles ont été 
copiéeà mot pour mot ; que la précision signalée dans les 
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indioations et leaf .multipHoité sont doue aniquement lé 
fait de la partie ; que ces circonstances peuvent bien porter 
à penser que la demanderesse avait en tnain un titre, mais 
ne démontrent pas qu'elle Tait produit ; que s'il est vrai- 
semblabla qu'une obligation aussi importante que celle 
dont il s'agit a été constatée par écrit, il ne l'est pas moins 
que la créancière a dû se garder de montrer l'écrit en 
présence de l'amende considérable que sa production lui 
aurait fait encourir; 

Considérant qu'en énonçant des promesses réitérées de 
paiement, le Tribunal paraît n'avoir fait encore que pren- 
dre pour certaine l'allégation non démentie de la demande- 
resse ; que rien, dans le texte des motifs, n'indique qu'on 
ait eu une reconnaissance écrite de la dette ; , 

Que même ce texte inspire l'opinion contraire; qu'en 
effet, des promesses qu'on réitère ne peuvent être, selon 
toute vraisemblance, que des promesses verbales de s'ac- 
quitter bientôt de ce qu'on doit ; une reconnaissance écrite 
précisant lavette ne se donne qu'une fois ; il n'y a pas lieu 
de la renouveler ; 

Considérant que, de ce que le Tribunal a ordonné l'exé- 
cution provisoire de son jugement (ce qu'il ne pouvait faire 
efficacement, dans les circonstances données, que sur le vu 
d'un écrit portant reconnaissance de la dette), on n'est pas 
forcément amené à conclure qu'il a donc eu sous les yeux 1 
pareille reconnaissance ; 

Par ces motifs , déclare l'administration ,de l'Enregistre- 
ment non recevable et mal fondée en ses demandes, fins et 
conclusions, l'en déboute. . . ' ^ 

Du 8 juil. 1870. Trib, civ- de St-Omer. 
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I 

DOUAI, fre dMUMb. clw. 14 BOT. %%%M. 

lo ERAISETDÉPENS.— DÉFAUT.— DOUBLE ASSIGNATION.— 
RESPONSABILITÉ. 

2o Compétence commerciale. — vente, — ueu de la 

PROMESSE. — ART. 420 DU CODE.DE PROGÉDORE CIVILE. — 
INTERMÉDIAIRE. 

1 o Le défendeur qui, sur opposition^ fait rétracter un juge^ 
ment de défaut, ne doit supporter aucune part des dépens ^ 
à moins qu'en ne comparaissant pas, il ait commis une 
faute de nature à engager sa responsabilité (1). 

2<» On ne peut pas considérer comme lelieiu de la promesse, 
aus termes de Varl. 420 du Code de proc. civ.y le lieu où 
un négociant a conclu un marché avec un intermédiaire, 
agissant dans ïintérêt d'un tiers, et n^^ayatit pas le pou- 
voir de traiter définitivement sans le^comaitement de ce- 
lui'Ci, 

La promesse doit être réputée faite du lieu d!où est partie 

V acceptation (2). 

' ,» ' 
(Serbonoe C. Petit). 

Par exploit en date du 18 novembre 1872, les sieurs 
Petit et Paillard ont assigné le sieur Se^bonne à comparaî- 
tre devant le Tribunal de CQaimeroe,<jl^. Lille , pour Ven- 
tendre condamner à prendre livraison ^ d'une partie^ de 
laine par eux vendue audit Serbonne, et d'en payer le prix, 
soit '15,656 fr. 25 cent. ' 

Serbonne ayant tait défaut, les conclusions des deman- 
deurs leur furent adjugées par un jugement en date du 26 
novembre 1872. 

Serbonne fit opposition à ce jugernent et déclina la com-r 
pétence du Tribunal de Lille, prétendant que c'était à tort 

(1) V. en ce sens : Tahle générale, 1853-^74. V> Frais et 
dépens, p. 301 n^ 2. 

(2) V. Table générale, 1853-1874, \^ Compétence comnièr- 
ciaJe, p. 153 ; m 35, une solution analogue. 

TOME XXXII 7 
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que les demandeurs invoquaient l'art. 420 du Code de 
proc. civ. pour justifier leur assignation. 
Le Tribunal a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la contestation est relative à un marché 
de laine filée invoqué par Petit et Paillard comme ayant 
été conclu à Tourcoing, entre lesdits Petit et Paillard , 
comme vendeurs, et un sieur Ledieu, commissionnaire, 
^agissant pour compte de Serbonne , domicilié à Paris , 
comme acheteur ; 

» Attendu que la marchandise, objet du marché, se 
trouvait à Tourcoing , d'où elle devait être expédiée, voya- 
geant pour compte du destinataire ; 

i> Attendu qû'iLy a lieu de rechercher si Tourcoing, lieu 
de la délivrance, était aussi le lieu de la promesse ; 

i Attendu que les pourparlers se sont engagés entre Le- 
dieu et Petit et Paillard, mais qu'il résulte de la correspon- 
dance que Ledieu n'avait pas mandat de conclure définiti- 
vement, qu'il n'était qu'un intermédiaire transmettant les 
propositions respectives aux deux parties auxquelles appar- 
tenait la conclusion définitive de l'affaire ; 

> Attendu que sans qu'il soit besoin de rechercher , 
quant à présent , en quelle qualité agissait Serbonne, il est 
certain que le marché, si tant est qu'il existe, ne serait de- 
venu définitif, que par l'acceptation de Sârbonne, accep- 
tation donnée en son domicile à Paris, et transmise par 
voie télégraphique à Leduc ; 

Attendu que dans ces conditions, on ne peut dire que les 
deux conditions énoncées en l'art. 420, § 2 du Code proc. 
civ., soient réiifiies dans la cause pour attribuer juridiction 
au Tribunal de commerce de Lille vis-à-vis Serbonne ; 

» Attendu que la compétence de ce Tribunal n'est justi- 



( 99 ) 
fiée par aucune des dispositions du même article en ce qui 
concerne Dulai aîné ; 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort, reçoit Ser- 
bonne, opposant au jugement du 26 novembre 1S72 : 

» Met au néant ledit jugement comme incompétemment 
rendu, renvoie ]a cause, les parties devant qui de droit , 
tant en ce qui concerne Serbonne, qu'en ce qui concerne 
Dulai aine ; 

:» Condamne Serbonne aux frais du jugement du 26 no- 
vembre 1872 comme ayant été occasionnés par son défaut 
de comparaître ; 

> Condamnç Serbonne aux frais exposés contre Dulai 
aine, à l'exception de ceux du jugement de défaut , profit 
joint du 20 janvier 1873, qui seront supportés* par Dulai 
aîné ; 

> Condamne Petit et Paillard aux frais de Topposition 
vis-à-vis de Serbonne. > 

La Cour a été saisie de cette affaire sur l'appel de Ser- 
bonne prétendant qu'e c'était à ^ tort qu'il avait été con- 
damné aux dépens , et sur l'appel incident des sieurs Petit 
et Paillard, concluant à ce que le Tribunal de Lille fut 
déclaré compétent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Attendu que Serbonne pouvait avoir des motifs légitimes 
de ne pas comparaître à la première audience du Tribunal 
de commerce où il avait été incompétemment attrait ; 

Qu'il n'est pas^ du reste, établi que ce soit par une faute 
qui lui soit imputable qu'un jugement par défaut a dû être 
pris à sa charge ; 

Sur l'appel incident : Adoptant les motifs des premiers 
juges; 
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La €our met le jugement dont est appel à néant, du chef 
qui a condamné Serbonne aux frais du jugement du 26 no* 
verabre 1872 ; 

Confirme pour le surplus. 

Dulinovemb. 1873. 2«ne Chamb: Prés., M. Botlin ; 
Miniët. publ., M. Mascaux, subst. du Proc.-gén. ; Avoc, 
M«s Dubois et Legrand ; Avou;, M^ Villette et Dussalian. 



Denal» t»« Ch. «Iv., Si Janvier 1894. 

1<> SERVITUDE. — interdiction^d'ouvrir un cabaret. — 

caractère de cette clause. 
2« Transcription. — ventes successives. — antériorité. 

— fraude. 

i^ Lorsque dans un acte de vente on stipule V interdiction 
d'ouvrir tfn cabaret ou un estaminet sur le terrain alié- 
né, cette interdiotion constitue une servitude réelle à la 
charge de ce terrain au profit des ifnmeubles voisins (1). 

(1) La question de savoir si la prohibitioa d'exercer dans un 
immeuble vetidu, une industrie rivale de celle que le vendeur 
exerce lui-même dans un fonds plus ou moins voisin, constitue 
une simple obligation personnelle ou une servitude réelle, a 
produit des monuments de jurisprudence qui paraîtraient con- 
tradictoires si Ton ne songeait que le point de fait avait, dans 
ces décisions, une importance capitale. Il s'agit au fond d'une 
interprétation de clauses et de volonté, et cette interprétation 
souveraine échappe de plus à la censure de la Cotir de cassation. 

Yoy. sur cette clause et sur d'autres analogues : Dalioz, y^ 
Servitude^ n^ 24 et 51 ; Demolorabe, t. 2, n» 685 où le motit de 
distinguer entre les espèces citées est cependant assez peu sai- 
sissable. Cass., 4 frim. an III. Amiens, 19 fév. 1851 ; D. P. 51, 
2, 109. Req.. 8 juil. 1851, D. P. 51, 1, 188. Lyon, lOdéc. 
1868, D. P. 69,2, 71. 

Pour l'appréciation et pour l'application de ces clauses pro- 
hibitives, il ne faut d'ailleurs pas perdre non plus de vue les 
principes protecteurs de la liberté de l'industrie. 
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2<> La règle suivant laquelle^ entre deux acquéreurs smoes* 
sifs dfun même immeuble, la priorité est déterminée par 
la date respective de la transcription de l'une et F autre 
acquisitions, sans égard pour les dates dé ces acquisitions 
eiles-mêmeSy reçoit exception lorsque l'acquéreur porteur 
de Pacte le plus récent^ mais transcrit le premier, avait 
connaissance de la vente antérieure et des clauses qu'elle 
renfermait, et s'est rendu coupable de fraude (!)• 

(Alkenbrecher C. Carligny.) 

Les époux Cartigny, d'Escaudain,. étaient propriétaireSy 
à Denain, d'un petit terrain situé front à la rue de Villars 
et bordé des deux côtés par des rueUes ou passages. Sur 
une partie de cette parcelle, le sieur Cartigny, brasseur de 
son état, avait érigé un cabaret, le reste comprenant 80 
centiares seulement de superficie était demeuré non bâti. 

Par contrat passé devant M® Baudrain , notaire à Valen- 
ciennes, les époux Cartigny vendirent ces 81 centiares aux 
époux Moulan moyennant le prix de 3,000 fr. L'acte signé 
parle sieur Cartigny à Valenciennes le 25 avril 4871 et par 
la dame Cartigny à Escaudain le 6 mai seulement, con- 
tient la clause suivante : 

* Condition particulière : « Il est formellement convenu 
» que les acquéreurs, leurs héritiers ou ayant-cause, ne 

> pourront en aucun temps établir sur le terrain vendu ou 
D dans les maisons qui seraient construites par la suite, 

> sur ce terrain, ni café, ni estaminet, ni cabaret, ni débit 

> de boissons à consommer sur place ou à emporter, y 
Le 26 avril, c'çst-à-dire avant même que la vente à eux 

consentie fût parfaite par la signature de la femme Carti- 
gny, les époux Moulan, par acte passé devant M<^ Lefebvre^ 
autre notaire de Valenciennes, revendirent leur parcelle, 
pour le prix de 4,000 fr,, au sieur Alkenbrecher, débitant 

(1) En toute hypothèse, la mauvaise foi et le concert fraudu- 
leux déclarés constants par les juges des deux degrés rendaient 
inopposable par le tiers-acquéreur la tardivité de transcription 
dtt contrai primitif. (Rôq., 8 sept. 1858, D. P. 59, 1, 184; •-- 
Req. U mars 1859, D. P. 59, 1, 500. 
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de boissons à Denain, propriélaire d'un cabaret qui confi- 
nait par derrière au terrain du sieur Cartigny, mais qui 
n'avait d'issues et de façades que sur les deux ruelles. Le 
contrat de vente contenait à son tour la stipulation que 
voici : 
c A. raison du prix, les époux Moulan font leur propre 

> affaire et prennent à leur charge personnelle toutes les 
» prohibitions qui leur ont été imposées par les époux 

> Cartigny au sujet du cabaret, estaminet ou débit de 
» boissons, dans leur acte d'acquisition. » 

L'acte des 25 avril-G mai ne fut transcrit que le 1 7 mai ; 
l'acquisition d'Âlkenbrecher l'avait été dès la veille 16 mai. 

Alkenbrecher ayant fait ultérieurement édifier sur la 
parcelle par lui acquise,^ des dépendances de son cabaret, 
auxquelles il donna issue sur la rue de Villars, le sieur 
Cartigny l'assigna devant le Tribunal civil de Yalenciennes, 
pour voir ordonner la fermeture de ce débit accessojî'e et 
s'entendre en outre condamner à des dommages-intérêts. 

A. cette prétention, le défendeur répondait que la clause 
prohibitive de l'acte passé entre Cartigny et Moulan ne 
constituait pas une servitude foncière, mais une simple 
obligation personnelle qui, dès lors, ne suivait pas Tim- 
meuble et j^'était pas opposable à lui tiers-acquéreur. 

Qu'à un autre point de vue et aux termes de la loi du 23 
mars 1855, le contrat des 25 avril-6 mai ne lui était pas 
opposable, car il n'avait été transcrit que postérieurement 
à la transcription de son propre titre d'acquisition, par le- 
quel il était exonéré de toute prohibition. 

Le Tribunal de Yalenciennes rejeta ce double système 
par un jugement, en date du 16 juillet 1873, dont la teneur 
suit: 

JUGEMENT. 

« Considérant que les époux Cartigny ont vendu, par 
acte devant M^ Baudrain, notaire à Yalenciennes, le 25 
avril et le 6 mai 1871, transcrit le 17 aux époux Moulan- 
W^olffe, tailleur d'habits à Paris, un terrain, situé à Denain, 
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contigQ à un bâtiment et faisant face à un autre bâtiment 
appartenant aux vendeurs et tous deux à usagé de cabaret, 
avec interdiction pour les acquéreurs, leurs héritiers ou 
ayant cause de ne pouvoir en aucun temps établir, sur le 
terrain vendu ni dan3 les maisons qiii y seraient construi- 
tes, ni café, ni estaminet, ni débit de boissons à consom- 
mer sur place ou à emporter ; 

3 Considérant que le 25 avril suivant, après la signature 
du contrat par Tacquéreur et l'un des vendeurs et avant 
même que la dame Cartigny y ait apposé sa signature, ,les 
époux Moulan ont revendu au sie/ur Alkenbrecher, par acte 
passé devant M^ Lefebvre, notaire à Valenciennes, trans- 
crit le 1& mai suivant, le même terrain avec celte décla- 
ration : 

9 Qu'en raison du prix de 4,000 fr. au lieu de 3,000 
fixé dans la première vente, ils faisaient leur propre affaire 
et prenaient à leur charge personnelle toute prohibition 
qui leur ont été imposée par les époux Cartigny au sujet du 
cabaret, estaminet ou débit de boissons de l'acte d'acqui- 
sition ; 

» Considérant qu'Âlkenbrecher ayant établi un estami- 
net sur le terrain vendu, Carlgny demande qu'il soit déclaré 
que la clause insérée au premier acte de vente constitue 
rétablissement d'une servitude au profit de sa propriété 
contiguë et voisine à la charge du terrain acheté par Al- 
kenbrecher, que celui-ci, qui n'a point respecté cette sti- 
pulation, soit en conséquence condamné à fermer l'esta- 
minet et en 1 ,000 fr. de dommages-intérêts ; 

» Considérant qu'Alkembrecher soutient que la clause 
en -question ne constitue au profit des demandeurs qu'un 
droit personnel, dont il n'est pas tenu aux termes de son 
contrat, et non d'un droit réel ; 

B Que, d'ailleurs, la vente consentie aux époux Moulan 



( 104 ) 
ne \ent 68t pas opposable comme ayant été transcrite après 
son acte d'acquisition transcrit un jour auparavant ; 

» Considérant qu'il s'agit de décider : 1® si l'interdic- 
tion d'ouvrir un cabaret ou un estaminet constitue une 
servitude à la charge du terrain vendu au profit des im- 
meubles voisins, ou si elle n'est qu'une obligation person- 
nelle au profit des vendeurs; 2o si, par suite de sa trans- 
cription tardive, l'acte constitutif de la Servitude ne peut 
être opposé au défendeur ; 

» En ce qui touche les deux moyens : considérant qu'il 
résulte des déclarations d'audience non contredîtes par le 
défendeur et confirmées par ses exploits, qu'Âlkenbrecher 
brasseur, était inutilement, et à plusieurs reprises, entré 
en pourparler avec Gartigny pour obtenir la vente du ter- 
rain litigieux, vente à laquelle celui-ci ne voulait consentir 
qu^en imposant Tinterdictiom d'y établir tout débit de 
boissons; 

A Considérant qu'il n'a fait intervenir comme acheteur 
les époux Uoulan, que pour se mettre en leur lieu et place 
et obtenir indirectement ce qui lui était refusé directement 
à savoir la propriété du terrain sans restriction aucune ; 

» Que cette entente dolosive entre le défendeur et les 
époux Moulan dans le but de priver les époux Gartigny du 
bénéfice de la clause qu'ils entendaient imposer comme 
charges de la vente à leur acquéreur, résute de ces cir- 
constances : i<> que la revente de l'immeuble a été passée 
le même jour dans une autre étude (25 avril 187S) avant 
que la première vente fut régularisée par la signature de 
la dame Gartigny, qui n'y a été apposée que le 6 mai sui- 
vant ;: 2<» de cette déclaration dans la revente, que les 
époux Moulan, gens qui paraissent insolvables et qui ont 
quitté le pays depuis longtemps, prenaient à leur charge 
toutes prohibitions qui leur ont été imposées par les époux 
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Cartigny au sujet du cabaret, estaminet ou débit de bais- 
sons, alors surtout que le ùouvel acquéreur était dans 
l'impossibilité de s^assurer, pac la lecture de la copie de 
Tacte de vente, qà*elle était la nature et la portée de cette 
interdiction ; 

> Que Ton ne comprendrait point autrement que pour 
se prémunir à l'avance contre Cartigny, cette déclaration 
que l'élévation du prix de la revente, 1,000 fr. en plus que 
celui de la vente, avait lieii en raison de la clause prohibi- 
tive que les vendeurs conservèrent à leur charge ; 

» Considérant que l'ensemble de ces faits démontre 
l'existence d'un concert frauduleux entre Alkenbrecher et 
les époux Moulan, qui n'ont procédé aux deux actes de 
vente des terrains que dans le bujt de tromper le deman- 
deur ; . que l'acte de vente dont se prévaut Alkenbrecher 
étant entaché dé fraude, ne peut être opposé aux époux 
Cartigny; 

» Considérant, d'ailleurs^ sur l'application de la clause 
et ses résultats juridiques, que les parties contractantes ont 
eu envie d'établir une interdiction d'ériger un cabaret ou 
estaminet sur le terrain vendu ; 

> Que cette interdiction qui profitait indirectement, il 
est vrai, aux vendeurs comme toute servitude réelle, de- 
vait profiter plus spécialement et plus directement à ses 
immeubles attenant qui, par suite, n'étaient pas suscepti- 
bles d'être dépréciés soit par une concurrence préjudicia- 
ble, soit par les inconvénients du voisinage incommode , 
que c'était bien là le but que les parties se proposaient ;'" 

3 Qu'il faut donc en induire que cette interdiction cons- 
titue un véritable droit réel se rapprochant par. sa nature 
de la servitude non edifteandi dont* elle n'est qu'une mo- 
dalité; 

)) Que les termes même de fa cause justifient cette in- 
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terprétation, puisque rinterdiction ne s'applique pas à une 
personne individuellement désignée, à laquelle elle devrait 
procurer un avantage tout particulier relatif à sa personne, 
mais au propriétaire du fond contigu ou voisin et à ses 
héritiers ou iayant-cause ; 

> Considérant que la clause constituant ainsi une servi- 
tude au profit de l'immeuble contigu appartenant aux ven- 
deurs, les époux Moulan n*ont pas pu en affranchir le 
terrain qui en était frappé en le revendant au défendeur; 

» Considérant qu'Alkenbrecher par ses agissements a 
causé aux demandeurs un préjudice qui peut être évalué à 
1,000 fr.; 

» P^r ces motifs, dit que Tacte de vente consenti par 
Moulan à Âlkenbrecher est entaché de fraude, et ne peut 
être opposé aux demandeurs ; 

» Déclare la clause susrelatée comme établissant une 
servitude réelle au profit du fonds de Cartigny sur la pro- 
priété d' Alkenbrecher et que celui-ci doit respecter ; 

» En conséquence, condamne le défendeur à fermer le 
débit de boissons qu'il a ouvert sur le terrain à lui vendu, 
et fait défense de l'ouvrir à l'avenir ; 

> Le condamne en outre à payer aux demandeurs 1 ,000 
fr. à titre de dommages-intérêts. » 

Sur l'appel d' Alkenbrecher , la Cour de Douai a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Cartigny, proprié- 
taires d'une maison à usage de cabaret, contiguë à la par- 
^ celle de terre, sur laquelle sont érigées les nouvelles cons- 
tructions d'Alkenbrecher, ont stipulé en vendant ladite 
parcelle de terre aux époux Moulan-Wolffe : que les ac- 
quéreurs, leurs héritiers ou ayant-cause, ne pourraient. 
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. en aucun temps, établir sur le terrain vendu et dans les 

maisons qui seraient construites sur ce terrain, ni café, ni 

estaminet, ni cabaret ou débit de boissons à consommer 

sur place ou à emporter ; 

Qu'en admettant que, comme brasseurs, les époux Car- 
tigny ont voulu, par cette stipulation, s'assurer un avan- 
tage personnel, en empêchant la création d'un débit de 
boissons, qui aurait pu s'approvisionner ailleurs que chez 
eux, il faut, néanmoins, reconnaître, dans les circonstances 
de la cause, qu'ils ont encore eu pour but de préserver le 
cabaret, qui leur appartient, d'une concurrence que le 
voisinage lui rendrait plus particulièrement, préjudiciable ; 
qu'ils n'ont fait, en cela, qu'user du droit qu'ils avaient, 
aux termes de l'art. 686 G. civ., d'établir sur l'une de leurs 
propriétés, au profit de l'autre, la servitude résultant de 
l'interdiction dont il s'agit ; 

Que vainement, du reste, l'appelant se prévaut de l'an- 
tériorité de la transcription de la vente qui lui a été con- 
sentie par les époux Moulan-Wolffe, puisqu'il .résulte des 
termes même de l'acte qui la constate, qu'il connaissait 
les conditions auxquelles avait été soumise l'acquisition 
faite par ces derniers ; 

Attendu, dès lors, que la servitude, qui gênait la chose 
vendue entre les mains des époux Moulan-Wolffe, l'a sui- 
vie et a continué d'exister, quand elle est devenue la pro- 
priété de l'appelant ;» 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

La Cour met l'appellation au néant, etc. 

Du 31 janv. 1874. ^^ Ghamb. civ. Prés., M. Bottin; 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Âvoc, W^ Legrand et 
Merlin ; Avou., Mes Villelte et Piquet. 
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DOVAI^ TMà. de aittiple péUec» i» lév, 1914. 

VIDANGES. — RÈGLEMENT MUNICIPAL. — NÉCESSITÉ D'UNE 

AUTORISATION. — ILLÉGALITÉ. 

V autorité mufiicipale ne peut réserver à des entreprises dé- 
signées le monopole de l'extraction des vidanges. 

Elle ne peut non plus, en subordonnant l'exercice de la pro- 
fession d* entrepreneur de vidanges dans la commune à 
l'obtention d^une autorisation préalable^ refuser cette 
autorisation ou la retirer sans indication demotifs. . 

(Ministère public C. Débours.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu qu'aux termes des art. 3 el 
4, lil. XI, de la loi des 16-24 août 1790 et de Fart. 46, 
lit. 1er de la loi des 19-22 juillet 1791, l'autorité munici- 

m 

pale a le droit d'imposer aux vidangeurs toute mesure de 
précaution jugée nécessaire pour préserver la santé publi-» 
que et de s'assurer que les instruments et matériel dont ils 
se servent pour leurs opérations sont, sous tous lès rap- 
ports^ établis dans dé bonnes conditions ; mais qu'aller 
au-delà, c'est dépasser le pouvoir qu'elle a reçu de la loi 
et qu'ainsi le Tribunal de simple police aie droit et le 
devoir d'examiner la légalité des arrêtés dont l'application 
/lui est demandée ; 

Attendu que le sieur Débours est poursuivi pour avoir 
vidangé sans autorisation ; 

Attendu que l'arrêté de M. le maire de la ville de Douai, 
en date du 29 mai 1872, dispose € qu'il n'est permis d'o- 

> pérér la vidange des fosses d'aisance dans la ville de 
» Douai qu'en employant des moyens qui rendent entiére- 

> ment inodores l'extraction, l'enlèvement et le transport 

> des matières fécales ; )) et que « nul ne pourra se livrer 
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> à ce genre d'opérations sans être pourvu d'une autori* 

> sation qui sera délivrée par Tadininistration munîci* 
1^ pale ; » 

Attendu que eet arrêté est contraire au principe de la 
liberté de Findustrie (loi dt^ 3 mars 1791, art. 7) et, par- 
tant, illégal et non obligatoire ; 

Qu'en effet, par application de ce principe de la liberté 
du commerce et de l'industrie, il est constant que l'auto-^ 
rite municipale ne peut réserver à des entreprises dési- 
gnées le monopole de l'extraction des vidanges; (Cass., 18 
janv, 1838el5janv. 1839.) 

Qu'elle ne peut éluder l'application de ce principe, en su- 
bordonnant l'exercice dans la commune de la profession 
d'entrepreneur de vidanges, à l'obtention d'une permission 
préalable qu'elle pourrait refuser sans indication de mo- 
tifs ; . 

Qu'ainsi Tarrêté du 29 mai 1872 ne peut donc être con- 
sidéré comme une réglementation légale de l'exercice de 
la profession d'entrepreneur de vidanges ; 

Attendu, d'ailleurs , que le sieur Débours possède le 
matériel suffisant pour l'extraction , l'enlèvement et le 
transport des matières fécales par des moyens complète- 
ment inodores ; que cela résulte de l'arrêté du 11 juin 
1872, qui lui avait primitivement accordé l'autorisation et 
qui n'avait été rendu que sur l'avis conforme du Conseil de 
salubrité et de M. le commissaire central de police; 

Que, si cette autorisation lui a été retirée par arrêté du 
29 mars 1873, ce retrait, motivé d'une mapière complète- 
ment vague, n'a, en aucune façon, pour cause une insuf- 
fisance, même prétendue de matériel ; 

Attendu que cet arrêté de retrait d'autorisatioà, pour 
être valable et obligatoire , ne pouvait se borner à alléguer 
que Débours ne remplissait pas ses obligations ; qu'il au- 
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rait dû se baser sur une insuffisance de matériel^ la préci* 
ser et indiquer les procédés par l'emploi desquels il aurait 
pu se conformer aux prescriptions administratives ; mais 
qu'il ne pouvait se renfermer dans des exigences vagues, 
indéterminées et par cela même arbitraires ; 

Que la jurisprudence de la Cour de cass., appelée à se 
prononcer sur une espèce identique est fixée en ce sens ; 
(Cass.,29juil. 1869.) 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de tous ces faits, que 
les arrêtés précités de M. le maire de Douai auraient été 
pris en dehors des attributions légales de l'autorité muni- 
cipale et que, dès lors, leur violation ne peut entraîner 
l'application d'aucune peine ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 

Renvoyons le sieur Débours des fins de la poursuite di- 
rigée contre lui sans dépens. 

Du 13 fév. 1874. Tribunal de simple police de Douai. 
M. Nutly, juge de paix ; Ayoc, M® Aug. Druelle. 



Trlb* eiv* de Donkerqne. ItO mars i8V4. 

JOUR FÉRIÉ. — LOI DU 18 novembre 1814, sur la' 

CÉLÉBRATION DES FÊTES ET DIMANCHES. — BAIL SANS RÉ- 
SERVE. — DÉFENSE INDUE PARLE BAILLEUR^ — DEMANDE EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS PAR LE PRENEUR. 

Le propriétaire qui a loué sans réserve des magasins, n*a 
pas le droit, en invoquant la loi du i8 novembre i8i4^ 
d'empêcher le locataire d'y faire travailler un jour férié. 
Il ne peut que dénoncer le fait à la police^ qui doit, s'il 
y a lieu, dresser procès-verbal, sans pouvoir exercer de 
mesures répressives. 

Si^ en mettant obstacle à l'exercice des droits du locataire. 
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il lui a occasionné un préjudice, il peut être condamné à 
des dommages-intérêts. 

(Dewaal C. Berihelot-Derode). 

Le 30 novembre 1873, 1^ navire %o'è\Qi{Q V Africaine , da 
port de Nantes , charge de S50,000 kilogrammes d'orge , 
venait d'échouer an cours d'une tempête, sur la côte de 
Mardyck^ 

M. Dewaal, représentant à Dunkerque les assureurs de 
la cargaison, s'empressait do prendre les mesures que com- 
mandait l'urgence pour opérer le sauvetage des marchan- 
dises, et, après s'être assuré de moyens suffisants de trans- 
port, louait le 1er décembre, à M. Berthelot-Derode, négo- 
ciant à' Dunkerque, une partie de magasins appartenant à 
ce dernier, pour y déposer ses grains sauvetés. 

Cette location fut effectuée sans aucune réserve, et dès le 
lendemain commença le transport de la marchandise dans 
les locaux loués. ' 

Le dimanche suivant, 7 décembre, les ouvriers de De- 
waal se présentèrent, comme les jours précédents , pour 
décharger les voitures stationnant depuis la veille dans la 
cour qui accède aux magasins loués, et pour pelleter les 
orges déjà emmagasinées. La fermentation de ces grains 
pénétrés d'eau de mer rendait cette opération d'une ur- 
gence absolue.. 

Le concierge de Berthelot-Derode refusa toutefois aux 
voituriers et ouvrier^ de Dewaal, les clefs des magasins , et 
leur intima l'ordre, de la part de son maître, de ne pas 
décharger les voitures qui se trouvaient dans la cour d'ac- 
cès, le travail étant interdit le dimanche. 

Ces ouvriers durent se retirer et louer un emplacement 
pour abriter provisoirement les marchandises voiturées. 

M. Dewaal, après une protestation à laquelle il ne fut pas 
satisfait, assigna M. Berthelot-Derode en 1,600 fr. de dom- 
mages-intérêts. 

Le Tribunal, après avoir entendu M^ Lefebvre, avocat de 
M. Dewaal ; M^ Alexandre de Lesdain, avpcat de M. Ber<- 



(112) 
thelot-Derode, el M. Pellelreau, procureur de la Républi- 
que, en ses conclusions conformes , a rendu le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Berthelot-Derode a loué 
verbalement, au mois et sans restrictions, à Dewaal, des 
magasins pour y déposer des grains ; que cette location 
entraînait accessoirement Tusage de la cour donnant accès 
à ces magasins ; qu'en sa qualité de bailleur, Berthelot-De- 
rode était tenu de faire et laisser jouir paisiblement De- 
waal de la chose à lui louée, et de ses accessoires ; que 
l'entrée en jouissance avait eu lieu rapidement le 2 décem- 
bre dernier : que le dimanche suivant, Berthelot-Derode , 
par l'entremise de son préposé , apportait un trouble à la 
jouissance de Dewaal, en empêchant les voitures et les ou- 
vriers de celui-ci de circuler dans la cour, et en s'oppo- 
sant au déchargement de voitures arrivées la veille ; 

Attendu que Berthelot-Derode soutient qu'il était en 
droit de s'opposer à un travail public extérieur, qui cous* 
tituait une contravention de police, prévue et punie par la 
loi du 18 novembre 1814, relative à la célébration des fê- 
tes et dimanches ; 

Attendu qu'en supposant que les voitures et ouvriers de 
Dewaal eussent commis cette contravention, Berthelot-De- 
rode, comme tout autre tiers , ne pouvait que dénoncer le 
fait à la police locale ; qu'il ne lui appartenait pas d'exer- 
cer les mesures répressives que la police elle-même n'eût 
pas employées , puisqu'elle se serait bornée à dresser pro- 
cès-verbal contre les contrevenants ; que d'ailleurs Ber- 
thelot-Derode ne pouvait encourir aucune responsabilité 
pénale ou civile, et qu'il ne pouvait se rendre juge de la 
question de savoir si les travaux effectués parles ouvriers 
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deDewaal étaient permis ou prohibés par la loi de 1844 , 
d'autant plus qu'il avait abandonné sans réserves son droit 
de jouissance sur les magasins loués et leurs accessoires ; 

Attendu que Berlhelot-Derode était d'autant moins fondé 
à troubler Dèwaal dans cette jouissance, que les travaux 
auxquels voulaient se livrei* les ouvriers de celui-ci étaient 
des travaux autorisés par l'art. 7, § 7 de la loi du 18 no- 
vembre 1814 ; qu'en effet il s'agissait de décharger un na- 
vire naufragé le 30 novembre précédent , d'enlever les 
grains eomposani le chargement, de les déposer dans des 
magasins, de les remuer sans cesse, le tout avec la plus 
grande rapidité ; que le sauvetage et la conservation de ces 
grains constituaient donc des travaux urgents, nécessités 
par la force majeure et par cela même autorisés par la loi 
de 1814 ; que Bertbelot-Derode ou son préposé nMgnorait 
pas l'urgence de ces travaux ; 

Attendu que Bertbelot-Derode, en troublant ainsi De- 
vfraal dans la jouissance des lieux loués, a causé à ce der- 
nier un plréjudice qui doit être réparé ; que ce préjudice 
conâ3te non-seulement dans le remboursement du salaire 
que Dev^aal a dû payer aux voituriers et ouvriers pour la 
journée du dimanche 7 décembre, et pour location de ma- 
gasins provisoires, mais encore dans la dépréciation des 
grains avariés par l'eau de mer, et qui sont restés plus de 
vingt-quatre heures sans être remués ; que le Tribunal 
possède les éléments nécessaires pour évaluer ces causes 
de dommages^intérêts ; 

Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort, 
et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires prises par les 
parties; * 

Condamne Berthelot-Derode à payer à Dewaal la somme 
de 800 fr., h titre de dommages-intérêts ; 

TOME xxxii. 8 
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Le condamne en outre aux intérêts judiciaires et aux 
dépens. 
Du 20 mars 1874. Trib. civ. de Dunkerque. 



DOUM, IN ch. dv. »S fév. i89S. 

lo COMPÉTENCE TERRITORIALE. — jugement prépara- 
toire. — MATIÈRE PERSONNELLE. — TERRITOIRE CÉDÉ. — 

loi du 26 janvier 1872. — tribunal du défendeur. — * 
compétence. 
2« Exception. — litispendance. — tribunal français. — 
tribunal étranger. . 

10 Lorsqu'un jugement préparatoire a été rendu en ma- 
tière personnelle, avant le 20 mai d87i par un Tribunal 
faisant partie du territoire cédé à la Prusse^ c'est le Tri-» 
bunal du domicile du défendeur qui^ est seul compétent 
pour terminer le procès engagé. (Convention duii déc. 
iSliy art. 3, § 4, ratifiée par la loi des 9-26 janv. 48721. 

11 en est ainsi quand même le demandeur aurait deguis 
cette convention adressé requête à U arbitre-rapporteur , 
nommé par le jugement préparatoire^ à l'effet de fixer 
un autre jour pour entendre les parties et fait sommer le 
défendeur de comparaître aux jour, lieu et heure fixés ; 
il suffit que le demandeur ait signifié au défendeur sa ré' 
solution de renoncer à l'instance primitivement engagée , 
pour porter le débat devant les juges compétents en vertu 
de la législation nouvelle. 

2® On ne peut pas proposer devant les tribunaux fran^ 
çais l'exception de litispendance en pays étranger (1). 

(Benjamin Schnerb C. Cerf-Schmer). 

Le 31 mars 1870, Benjamin Schnerb , agent de rempla- 
cements militaires , domicilié à Strasbourg , cite devant le 

(1) En ce soBS : Paris, 11 déc. 1855. D. P. 55, 5, 200. Req., 
lldéc.1860. D.P. 61, 1,166. 
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tribunal de commerce de ladite ville , Cerf-Schmer, qua« 
lifié dans Texploit agent de remplacements militaires , do- 
micilié à Strasbourg, en reddition de compte des opéra- 
tions faites de compte à demi en Tannée 1868, en paie- 
ment d'une somme de 60,000 fr. , en conséquence^ etc. 

Le 6 mai 1870, jugement du Tribunal de commerce qui, 
sur les conclusions subsidiaires concordantes des parties , 
les renvoie devant un arbitre rapporteur commis pour les 
entendre, vérifier leurs compter sur le vu cl6s livres, regis- 
tres et papiers, etc. 

Le 10 juin suivant, l'arbitre, sur requête à lui présentée 
par Schnerb, fixe JQur pour le commencement de ses opé- 
rations au 16 mai, et le 14, Scbnerb en signifiant à Cerf- 
Scbmer le jugement et le placet lui fait sommation, tou- 
jours en son domicile à Strasbourg , d'être présent devant* 
l'arbitre au jour fixé. 

La guerre survient et Strasbourg est enlevé à la France. 

Alors, par exploit du 20 août 1873 , Schnerb se disant 
en l'exploit, demeurant et domicilié à Strasbourg, notifie à 
Cerf-Schmer qualifié, demeurant ci-devant à Strasbourg, 
actuellement à Lille , en ^on domicile < qu'il se désiste en 
^ tant que de besoin de l'instance qu'il avait introduite à 
> Strasbourg, ainsi que de la procédure qui a suivi > et lui 
donne assignation devant le Tribunal de commerce de Lille 
aux mêmes fins et dans les mêmes termes qu'il l'avait fait 
en 1870 devant le Tribunal de commerce de Strasbourg. 

Cerf-Schmer conteste la compétence du Tribunal consu- 
laire de Lille, en vertu des conventions passées entre la 
France et l'Allemagne , lors de la séparation de l'Alsace- 
Lorraine. 

Suivant lui le demandeur ne peut invoquer le § 4 de 
l'art. 3 de la loi du 9 janvier 1872, approuvant la conven- 
tion du 11 décembre 1871 ; car cette disposition ne s'ap- 
plique qu'aux procès futurs et a seulement pour but de dé- 
terminer lequel des trois tribunaux énumérés en l'art. 
420 du Code de proo. civ. ,' sera compétent. En supposant 
même que ce § 4 s'appliquât aux litiges déjà engagés et 
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dût Avoir pour effet de dessaisir les tribunau qui n'au- 
raient pas encore rendu jugement, ce sont les §§ 1 ^^ ^ ^^ 
même article qu'il faut suivre quand il y à un jugement et 
si la sentence e^t définitive , aux termes du § i^ il est eté- 
cutoire de plein droit dans les territoires cédés. Or, te ju- 
gement du Tribunal de commerce de Btrasbourg est anté- 
rieur au 20 mai i871, il n'a pas été frappé d'appel, il à 
été exécuté et il est devenu définitif. 
* En conséquence, Cerf-Scbmer déclarait ne point 
accepter le désistement que Scbnerb prétendait donner 
de son instance primitive et comme, selon le défendeur , 
les deux tribunaux ne peuvent être saisis simultanément 
du même compte, il demandait que le jugement de Stras- 
bourg fut ùonlintié dans se$ suites. 

t^our le demandeur Schnerb, on répondait qu'une ins- 
tance avait bien été introduite en règlement de compte de- 
vant le Tribunal de commerce dç. Strasbourg,, mais que le 
jugement du 6 mai 1S)70, n'était que préparatoire, et qu'en 
vertu de l'art. S, § 4 de la convention du 11 décembre 
1871, le Tribunal du domicile du défendeur (Lille dans 
l'espèce) est maintenant seul compétent pour vider les pro- 
cès de première instance engagés sur des matières person* 
nelles. 

Le 3 octobre 1873 le Tribunal a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Attendu que l'instance introduite devant le Tribunal 
de commerce de Strasbourg par B. Scbnerb, n'avait paâ 
avant la loi du 26 janvier 1872, reçu jugement déûnitif 
même en première instance ; 

> Que le jugement qui était interv^enu' était purgent 
provisoire et ne conférait à aucune des parties aucun droit 
dont elles pussent se prévaloir conoernànt la solution da li** 
tige ; 

> Attendu que la contestation engagée devant le Tribu- 
nal de Strasbourg se trouve dans la catégforie de celles 
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aQxqqelles s'applique le S 4 de Tart. 3 de la conveotioo du 
li décembre 1871 ; 

» Le Tribunal, sans avoir égard à l'exception présentée 
par Gerf-Schmer, retient la cause, etc. > 

Appel par Cerf-Schmer, mais la Goqr par arrêt du 23 fé- 
vrier 1874, a Qon&rmé le jugement : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que le 31 mar3 1870, 6. Sçhnerb, 
se disant agent* de remplacements militaires et domicilié à 
Strasbourg, a assigné Cerf-Schmer, exerçant la même pro- 
fession et aussi domicilié en cette ville, devant le Tribunal 
de commerce du même lieu pour s'y voir condamner à lui 
payer la somme de 60,000 fr. dont il restait débiteur en- 
vers lui, par suite des opérations de remplacements qu'ils 
avaient faites ensemble et de didmpte à demi ; 

Que, sur les conclusions respectivement prises à l'au- 
dience par les parties, le Tribunal saisi de la connaissance 
du litige les renvoya par jugement du 6 mai de la mêmç 
année, devant un arbitre-rapporteur, le sieur Lesage ; 

Que, sur la requête de Sqhnerb, cet arbitre fixa la com- 
parution des parties devant lui au 16 juin 1870, mais que 
la guerre qui survint bientôt entre la France et l'Allema- 
gne, apporta à la suite de cette instance des difficultés de- 
vant lesquelles elle dut s'arrêter ; 

Que, néanmoins, reprenant le cours de la procédure 
ainsi ouverte» Schnerb adressa à l'arbitre-rapporteur une 
nouvelle requête, en obtint la fixation d'un autre jour pour 
comparaître devant lui et fit sommer Cerf-Schmer de s'y 
présenter aux jour, lieu et heure indiqués ; 

liais que revenant sur sa résolution et préférant s'en te- 
nir à ce qui paraissait prescrit par les dispositions de Tart. 
3 de la convention additionnelle signée à Francfort par les 
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plénipotentiaires de la France et de rAlIemagne, le 11 dé- 
cembre 1871, il fit signifier à Cerf-Schmer sa renonciation 
à rinstance ouverte devant le Tribunal de commerce de 
Strasbourg avec assignation à comparaître devant celui de 
Lille, pour y voir statuer sur le litige qu'il avait, avant la 
promulgation de cette convention, jporié devant le premier 
de ces tribunaux ; 

Attendu que Cerf-Scbmer refusant de le suivre devant 
lesjuges auxquels il venait demander le jugement d'une 
instance, qb'il avait déjà introduite devant un autre Tri- 
bunal, déclina la compétence de ces nouveaux juges en se 
fondant sur ce que, en demandant à l'arbitre-rapporteur 
nommé par le Tribunal de commerce de Strasbourg, la fixa- 
tion d'un nouveau jour pour comparaître devant lui et en 
faisant sommer .Cerf-Schmer à s'y présenter aux jour, lieu 
et heure par lui marqués, il a renoncé à se prévaloir des 
dispositions de la convention additionnelle qui l'avait auto- 
risé à porter leur litige devant les juges du domicile dudit 
Cerf-Schmer ; sur ce qu'il résulte de l'économie des dispo- 
sitions diverses contenues en l'art. 3 de ces conventions, 
que le Tribunal de commerce de Strasbourg est compétent 
pour connaître d'une instance dans laquelle il a déjà rendu 
un jugement et qu'il doit en rester saisi, puisque ce juge- 
ment est susceptible d'appel ; sur ce qu'il y a ici litispen- 
dance et qu'aux termes de l'art. 171 du Code de procé- 
dure, le litige doit être reporté devant les juges qui en ont 
été originairement saisis ; sur ce qu'enfin Cerf-Schmer 
n'est pas citoyen français et que Schnerb n'a pas le droit de 
déférer aux tribunaux de la France , une instance qu'il 
avait déjà intentée contre lui devant un Tribunal qui a 
cessé d'appartenir à la France ; 

Que le droit de juger est une portion même de la sou- ' 
veraineté, et qu'un traité qui intervient entre deux Etats 



• ( «0 ) 

voisins pour régler ce qui touche aujugement des litiges 
qui peuvent s'élever entre leurs nationaux respectifs engage 
les droits et Tindépendance de ces Etats en même temps 
que ceux des justiciables eux-mêmes, puisqu'il ne peut 
avoir pour objet que de les garantir ; 

Qu'à ce point de vue , l'établissement des juridictions et 
le maintien du respect qui leur est dû se lient intimement 
à Tordre public et ne souffrent que difficilement que les ci- 
^ toyens y dérogent, soit par des conventions, soit par des 
faits qui impliqueraient l'abandon des garanties du droit 
public ou international ; 

Qu'à partir delà promulgation de la loi des 9-26 janvier 

■ 

187S qui avait pour objet d'approuver la convention addi- 
tionnelle signée à Francfort, le 11 décembre 1871, par les 
plénipotentiaires de la France et de l'Allemagne, et aux 
termes de l'art. 3, n^ 4 de cette convention, le Tribunal du 
domicile de Cerf-Schmer , c'est-à-dire le Tribunal de com- 
merce de Lille était seul compétent pour connaître des ac- 
tions personnelles que Schnerb intenterait contre ledit 
Cerf-Schmer, par suite des opérations de remplacements 
militaires auxquelles ils s'étaient livrés ensemble et de 
compte à demi ; 

' Attendu que Schnerb, croyant le Tribunal de commerce 
de Strasbourg toujours compétent pour connaître de l'ins- 
tance qu'il avait portée devant lui par l'assignation du 31 
mars 1870, a pu, pour en continuer les errements, faire 
sommer le défendeur à comparaître devant l'arbitre-rap- 
porteur, chargé de les entendre, au jour nouveau indiqué 
par celui-ci, mais qu'il avait droit aussi, reconnaissant son 
erreur, de lui faire signifier qu'il entendait la rectifier et 
pour cela, renonçant à l'instance portée par lui devant le- 
dit Tribunal de commerce de Strasbourg, de le faire assi- 
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gaer à eomparaitre devant celui de Lille, âox mêmes fins 
que devant le Tribunal de Strasbourg ; 

Que c'est en vain que Cerf*Schmer prétend que ce der- 
nier Tribunal devait, aux termes du v9 3 de l'art. S de ta 
convention additionnelle de Francfort rester saisi de leur 
litige, parce qu'il avait rendu dans la cause un jugement 
susceptible d'appel ; que ce jagement n'était qu'un siiaple 
jugement préparatoire qui ne tranchait ni ne préjugeait le 
fond ; que dès lors, n'ayant pas été suivi d'un jugement 
emportant en lui-même l'un ou l'autre de ces caractères -, 
il né pouvait jamais être déféré à la juridiction d'appet, et 
que, par cela même, le Tribunal de Strasbourg cessait 
d'être compétent pour en connaître ; 

Attendu que c'est encore en vain que Cerf-Schmer se 
fondant sur les dispositions de l'art. 171 du Code de proc. 
civ., prétendait qu'il y avait litispendance devant le Tribu- 
nal de Strasbourg et que, dès lors, Schnerb ne pouvait vala- 
blement porter devant celui de Lille une action dont le 
premier restait toujours saisi ; que les Tribunaux français 
n'ayant point autorité sur les Tribunaux étrangers et les 
jugements de ces derniers Tribunaux n'en ayant point par 
eux-mêmes en France, il s'ensuit que l'exception de litis- 
pendance ne peut être invoquée au profit de ces Tribunaux 
devant les Tribunaux français ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que Oerf-Schmer n'est point 
Français, et que dès lors il à pu être assigné devant le Tri- 
bunal de commerce dis Lille, lieu de son domicile ; 

Qu'à tous les points de vue, le Tribunal de commerce de 
Lille est donc compétent pour connaître de l'action portée 
devant lui par Schnerb contre Cerf-Schmer ; 

La Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 23 févr. 1874. .1^ Ch. civ. Prés., M. Salmon., 1*^ 
prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, i^ avoc.-gên. ; Àvoc, 
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Il «0 de BeauHea et Merlin ; Avou., M« Pone^ it GeMMk 



HOITAT» Ch. ••».» 10 nani iSV4. 

4 «COLPORTAGE- — journal* -^:pmteur. — brogsdrb. — 

PRIME. — ABONNÉ. 

2o Presse. — brochure traitant de matières politiques 

ou d'économie sociale. — DEPOT AU PARQUET DU PROCU- 
REUR GÉNiRAL. ~ IRRÉGULARITÉ. 

« 

40 L'art. 6 delà loi des 27-29 juiUet d849 s'applique aux 
porteurs d'un journal qui distribuent à titre de prime 
aux abonnés une brochure que ceux-ci n'ont pas déman* 
itde. (Résolu par le Tribunal) (1). 

On ne peut considérer comme abonnés à un journal, de^tn- 
dividus qui après avoir formellement manifesté leur in- 
tention de cesser letir abonnement, ont continué à recevoir 
le journal sans réclamer. 

En conséquence, la distribution d'une brochure qui leur est 
faite à titre de prime par les porteurs du journal tombe 
nécessairement sous U application de Varl. 6 de la loi pré- 
citée (2). 

99 Le dépêt â!un écrit au parquet du Procureur général ne 
peut pas tenir lieu du dépôt au parquet du Procureur de 
la République dans les cas où il est exigé par Vart» 7 de 
la loides27''29 juillet 1849. 

(MiaisL pabU C. Stienne el Grépiu). 

JUGEMENT. 
€ Considérant que, si Part. 6 de la loi da â7 juillet 4849 
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(i) Y. Revue de hmsprudmoe es la Cotut de Douai » âftoée 
i&U, 1^* livr., p. 48 et la note. 

(2) La Cour ayant jugé aue la distribution de cette brochure 
avait été faite à (rautres qu aux abonnés , n'a pas eu à résoudre 
la question de savoir si la distribution aux abonnés entêté lioite» 
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peut être considéré oomme inapplicable aux porteurs fai- 
sant le service des abonnés d'un journal ou distribuant 
toule autre publication sur la demande des souscripteurs, 
il n'en saurait être ainsi lorsqu'il s'agit d'une brochure 
non déterminée, donnée en prime aux abonnés, alors sur- 
tout/ que ces abonnés, comme dans l'espèce, s'ils s'atten- 
daient à recevoir une prime, n'ont jamais manifesté le dé- 
sir de recevoir l'ouvrage faisant l'objet de la poursuite et 
intitulé : Mâle et Femelle ; 

» Que d'ailleurs, le sieur Robaut n'était plus abonné lors 
de la remise de ladite brochure , puisqu'il avait averti Cré- 
pin lui-même de ne plus lui envoyer son journal , et qu'en 
fait il lui a retourné à plusieurs reprises des numéros de ce 
journal que Grépin persistait à lui adresser , d'où il suit 
que Stienne est convaincu d'avoir à Douai , en janvier 
1874, notamment les 14 et 15 dudit mois, colporté et dis- 
tribué, sans autorisation, une brochure non estampillée, 
intitulée : Mâle et Femelle, c Réponse d'un homme du peu- 
> pie à MM. Dumas et de Girardin sur leurs livres : 
:» U Homme-Femme et U Homme et la Femme. > 

1 Gohsidérant que Grépin, Lucien-Louis, est civilement 
responsable du fait de Stienne, son préposé, dans les fonc- 
tions auxquelles il l'av employé ; 

> Gonsidérant que les circonstances de la cause parais- 
sent atténuantes en faveur de Stienne ; 

> Gonsidérant qu'il résulte suffisamment des débats que 
Grépin, Lucien-Louis, s'est rendu coupable de n'avoir pas, 
en octobre 1872, déposé au parquet du Procureur de la 
République de Douai, une brochure imprimée par lui , 
ayant moins de dix feuilles d'impression, intitulée : Jlfa^ 
et Femdkj ladite brochure traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale, notamment page 37, no 1 en entier; 
page 39, no 4 depuis le commencement jusqu'à cette 
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phrase : « Qaarante jours encore et Tange de la mort pas- 
sera ; page 43, n^ 6 en entier , etc. ; 

» Va les art. 6, 7, 23 de la loi da 27 jaillet 1849 , 1384 
du Gode civ., 194 du Code d'iost. crim., 463, 52 du Code 
pén., 2, 9 de la loi du 22 juillet 1867 : 

» Déclare Stienne, Benjamin-Constant, coupable d'avoir, 
à Douai, en janvier 1874, notamment les 14 et 15dudit 
mois, colporté et distribué sans autorisation une brochure 
non estampillée ; 

> Dit que les circonstances de la cause paraissent atté- 
nuantes ; 

» Déclare Crépin, Lucien , civilement responsable du 
fait de Stienne ; 

> Déclare Crépin, Lucien , coupable de n'avoir pas, en 
octobre 1872, déposé au parquet du Procureur de la Répu- 
blique de Douai , une brochure imprimée par lui , ayant 
moins de dix feuilles d'impression ; 

» Condamne Stienne par corps à 50 fr. d'amende et aux 
frais envers l'Etat ; 
y Fixe à vingt jours h durée de la contrainte par corps ; 

> Condamne Crépin, Lucien-Louis, par corp^ à 200 fr. 
d'amende et aux frais envers l'Etat. > 

Sur le double appel du ministère public et du prévenu , 
la Cour 'de Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
et de plus attendu qu'aux termes dudit art. 7, c'est au par- 
quet du Procureur de la République que doit être effectué, 
avant la ^publication , le dépôt de toute brochure traitant 
de matières politiques ou économiques ; qu'en le prescri- 
vant ainsi, .le législateur a voulu mettre ce magistrat, le 
seul compéteQt, en mesure d'exercer immédiatement des 
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poursuites/ s'il y avait lieu et de saisir Fo^vrage avant 

qa'il fat répanda dans le pnblic ; 

Que oe dépôt an parquet da Procureur général quelles 
que soient les circonstances où il se présente, ne saurait 
donc équivaloir au dépôt légal et satisfaire aux obligations 
imposées à rimprimeur ; 

Attendu, d'ailleurs , que Crépin ne prouve et n'allègue 
même pas qu'il ait à aucun moment déclaré, conformément 
à la loi, le nombre d'exemplaires qu'il avait tirés, qu'à cet 
^rd encore il se trouve avoir contrevenu aux prescrip- 
tions de l'art. 7 sus-visé ; 

Attendu qu'en présence d'une condamnation déjà inter- 
venue contre lui pour semblable fait et aussi de l'immo- 
ralité de la brochure par lui éditée, la peine prononcée par 
les premiers juges ne parait pas une réparation sufiSsante ; 

Sur la contravention à l'art. 6 de la même loi : 

Sans qu'il s(Tit besoin d'examiner les diverses questions 
relatives soit à la distribution aux abonnés du journal ou 
de la prime qui l'accompagne, soit de la désignation pré- 
cise de cette prime, soit enGn à la demande formelle qu'en 
auraient dû faire les souscripteurs ; 

Attendu, en fait, que le journal Y Ami du Peuple ainsi 
que la prime : Mâle et Femelle, etc., ont été le 15 janvier 
1874, à Douai, distribués par Stienne, porteur du journal, 
non pourvu de l'autorisation préfectorale, aux mêmes Ko- 
baut et Cavrois qui, s'ils a?vaient été précédemment abon- 
nés, avaient cessé de Fétr^ à la date du 15 janvier ; 

Qu'U résulte, eu effet, de l'instruction et des pièces* de 
la procédure : 

lo Que Robaulj selon sa déclaration textuelle , avait de* 
puis te 1^ janvier, donné cirdre de ne pas recevoir le jour- 
Bail que de|iU4S longtemps déjà, au moins quinze jours 
avant, il avait demandé à Crépin ce qu'il fallait faire pour 
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se désabonner an journal Y Ami du Peuple^ et l'avait même 
renvoyé différentes fois ; 

^ Que Cavrols également, selon ses*propres expres- 
sions, avait depuis longtemps désiré ne plus être abonné et 
en avait témpigné le désir à Crépin lui-même^ qu'il y 
avait au moins six mois qu'il avait dit k Crépin de ne plus 
lui envoyer le journal, que néanmoins il l'adressait tou- 
jours ; 

Attendu que ces dépositions si précises et si nettes se. 
trouvent encore confirmées par le registre d'abcmnement 
produit à l'audience par Crépin ; 

Qu'on y voit, en effet, au n^* 156| Robaut porté commo 
abonné du i6 juin i872 au 31 décembre 1873 seulement, 
les deux premiers semestres payés, le dernier non acquitté» 
sans annotation régulière d'abonnement pour 1874, maïs 
seulement avec, cette mention : € Cessé le 16 janvier 1874« 
» r$doit jusqu'au 31 marfrl874, > mention qui ne paraît 
avoir été faîte que pour les besoins de la cause ; 

Qu'on remarque également au n^ 74 dudit registre , que 
G^ivrois a bien acquitté son abonnement du 1^^ juin 1872 
an 30 juin 1873, mais pas au-delà ; qu'il n'existe ensuite 
qu'une seule inscription : t l^ juillet > comme date de 
l'abonnement |. toutes les autres colonnes, échéance de 
l'^onnement, sommes dues» sommes reçues, restant en 
blanc ; 

Attendu que ces constatations du registre ne laissent 
sabslister aucun doute que Robaut et Cavrois n'aient cessé 
d'être abonné au journal : VAmi du Peuple, tout au moins 
depuis le 1 ^^ janvier 1874, sans que la continuation de ren- 
voi du journal après cette époque puisse détruire la réalité 
dti fait ; que les remises postérieures au 1^^ janvier pour- 
raient même constituer des contraventions à l'art. 6 ; qu'en 
vain Stienne invoque les avis placés en tête de la feuille : 
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€ L'abonnement continue sauf avis contraire ; touttrimes- 
» tre commencé doit être achevé. > Qu'on ne saurait ad- 
mettre ainsi les prétentions de la presse d'astreindre 
au paiement de l'abonnement les personnes qui ont con- 
servé un journal à elles adressé sans aucune souscription ni 
convention de leur part, et parfois même contre leur vo- 
lonté, comme dans l'espèce ; 

Attendu que Crépin, gérant du journal, doit être civile- 
ment responsable du fait de Stienne, son préposé , et des 
conséquences pécuniaires qu'il entraîne ; 

Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances at- 
ténuantes en faveur de Stienne ; ^ 

Par ces motifs, la Cour met les appels des prévenus au 
néant ; 

Déclare Crépin, Lucien-Louis, coupable de contraven- 
tion à l'art. 7 de la loi du 27 juillet 1849, pour n'avoir pas, 
vingt-quatre heures avant la publication, en octobre 1873^ 
de la brochure : Mâle et Femelle, traitant de matières poli- 
tiques et économiques et ayant moins de dtx feuilles d'im- 
pression , fait au parquet du Procureur de la République 
de Douai, le dépôt dudit ouvrage et déclaré le nombre 
d'exemplaires qu'il en avait tirés ; 

Déclare Stienne, Benjamin, coupable de contravention à 
l'art. 6 de la même loi, pour avoir, à Douai, le 15 janvier 
1874, sans être muni de l'autorisation préfectorale, distri- 
bué la brochure : Mâle et Femelle ; 

Déclare Crépin civilement responsable du fait de Stienne, 
son préposé ; 

Et faisant droit sur l'appel interjeté par le ministère pu- 
blic par application des articles de loi repris au jugement, 
condamne Crépin à 400 fr. d'amende, Stienne à 50 fré 
d'amende, les condamne , en outre , chacun à la moitié 
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des frais de première instance et d'appel, dit que Crépin 
est civilement responsable des condamnations. 

Du 14 mars 1874. Chamb. corr. Prés., M. deGuerne; 
Hioist. publ. , M. Bagnéris , avoc.-gén. ; ConcL conf. ; 
Avec, M® Ëscoffier. 



DOUAI. Ch. des app. 4e pol. eonr., S4 mare 1814. 

DOUANES. — MARCHANDISES PROHIBÉES. — OPPOSITION A 
l'exercice des EMPLOYÉS. -7- PREUVE. — CONTRAINTE PAR 
CORPS. * 

L'introduction fraudulmse en France d'une voiture venant 
de l'étranger constitue le délit d'importation de marchan- 
dises prohibées ou d'objet tarifé, quand même cette voi- 
ture serait d'origine française^ si l'on ne peut justifier 
par un acquit a caution de la sortie antérieure de cette 
même voiture (1). 

L'opposition simple à l'exercice des employés, bien que ne 
constituant qu'une contravention de la compétence du 
juge de paix, peut néanmoins être jugée par un Tribunal 

(1) Les voitures venant de l'étranger avaient été prohibées à 
leur entrée en France par la loi du 10 bruni, an V. Aujourd'hui, 
l'importation frauduleuse d'une voiture tombe sous le coup de 
l'art. 41 de la loi de 1816. Il est vrai ^ue la loi du 27 juil. 1822 
art. 18 a autorisé l^importation des voitures venant de l'étranger 
sous des conditions différentes selon qu'elles étaient de fabrica- 
tion étrangère ou qu'elles étaient de provenance française mais 
ayant été exportées à l'étranger. A cet égard et dans le même 
se^s que l'arrêt que nous rapportons, il a été jugé par le Tribu- 
nal de Grenoble, le 24 mars 1841, (Bourgat, Code des Douanes) 
que la dispense de consignation stipulée par l'art. 18 en faveur 
des Français qui ramènent leur voiture en France, ne s'applique 
qu'à ceux qui justifient par un acquit à caution de la sortie an- 
térieure de cette même voiture. En l'absence de cette formalité, 
la voiture reste, aux yeux de l'administration, un objet prohibé. 
Certains tarifs conventionnels ont autorisé l'entrée des voitures 
ea France moyennant Tacquit des droits. 
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ecn'reclicnnel lorsque elle est connexe à un délit relevé 
également à la charge du contrevenant (1). 

Toutefois, cette contravention ne peut être prouvée par V ad- 
ministration des Douanes que par un procès^verbal et 
non par témoins, le changement de juridiction n'impU* 
quant pas nécessairement un changement dans le mode 
de preuve. 

La durée de la contrainte par corps ne petd dépasser deux 
anSf quand même plusieurs amendes seraient prononcées 
par un seul jugementpour différents délits. 

• 
^Droma C. Administration des Douanes.) 

Un jagement du Tribunal de Valenciennes avait con- 
damné le sieur Droma: i» à deux amendes de 500 fr. pour 
avoir, le S5 novembre 1873, introduit en France une voi- 
ture prohibée et s'être opposé à l'exercioe des employés en 
franchissant le bureau frontière de la douane sans s'y ar- 
rêter ; 2^ une amende proportionnelle de 5,025 fr. pour 
s'être rendu complice, le 49 déc. 1873, d'introduction de 
tabac et de poudre. Le Tribunal avait fixé la contrainte par 
corps comme suit : 8 mois pour la première amende , 8 
mois pour la seconde et 2 ans pour la troisième, cumulant 
ainsi le maximum dans chacune des condamnations. (Art. 
9 loi de 1867). 

En appel, le prévenu prétendait que sur les deux pre- 
miers chefs, le Tribunal correctionnel était incompétent : 

( 

(1) Sur cette question de compétence , la Cour de cassation 
a eu à se prononcer dans des espèces à peu près analogues (D. 
1840, 1, 89), mais il s'agissait là d'opposition avec violences et 
votes de fait, constituant tout à la fois une contravention et un 
délit de telle sorte qu'il n'était point douteux que le Tribuifal 
correctionnel, saisi de la connaissance du délit d'opposition, ne 
fût par voie de conséquence compétent pour prononcer l'amen- 
de, ici la connexité est déduite non au fait d^oppositioo lui- 
même, mais d'un autre délit concomitant dont l'exécution a pu, 
comme le constate . l'arrêt, être facilitée par la contravention ; 
mais cela constituait néanmoins deux actes distincts et diifé- 
ramment qualifiés ; et dès lors la question de compétence pa- J 
raissait plus délicate à résoudre. 






qti'eii cffcf, la voilure qu'il avail^ di&iîf-on, întrodcrîte frau- 
duleusemeAt le 95 novembre, était d*origine française, et 
il en produisaft la Tacture, qu'en conséquence ce n'était 
plus un objet prohibé, et que s'il avait omis à sa sortie d*ea 
faire dresser un passavant descriptif, ce fail ne constituait 
plus qu'une contraveniion de la compétence exclusive du 
juge de paix. En ce qui coneernait l'opposition à l'exercice 
des employés ; cette opposition étant simple ne eoasiituait 
également qu'une contravention laquelle ne pouvait au 
surplus s'établir que par un procés-verbal dont il n'y avait 
point trace dans le dossier. 

Au point de vue de sa participation aux f^rts du 19 dée., 
le prévenu prétendait, qu'à tort le Tribunal lui avait appli- 
qué l'art. 53 de la loi de 1816 puisqu'il n'était point prouvé 
en effet qu'il fût pécuniairement intéressé à la contrebande, 
et que d'ailleurs l'aide qu'on l'accusait d'avoir prêté au 
véritable fraudeur n'était point de nature à le rendre com* 
plice de la fraude (1). 

Quant à la contrainte par corps, il disait qu'à fort les 
premiers juges avaient admis une sorte de cumul dans la 
fixation de sa durée. Qu'en effet, elle s'élevait au total à S 
ans el 4 mots malgré les termes de l'an. 9 de la loi de 
1867, qui fixe le maximum à 2 années. 

A cet égard, l'administration des Douanes répondait que 
la durée de la contrainte était légale, puisqu'il y avait eu 



(1) La jurisprudence ne semble point encore formée sur le 
sens de ces ex(.ressions vagues de Tart. 53 de la loi de 1816 : 
c intéressés d'une manière quelconque « à les rapprocher des 
muts entrepreneurs^ assureurs, il paraîtrait qu'il s'aj^irail plutôt 
d^intérét pécuniaire que de complicité morale. Il a été jugé que 
le fait tl'avotf reçu un saFaire pour le transport de man handtses 
prohibées ne suttii pas pour faire cmisidérer Tind vidu "culpor» 
leur comme intéressé èl la conlrebande.il faudrait saiis doute une 
remise de primes, ou une part dans les bénéfices, en un mot 
rassociaiion. St c'était là te seRa de ces expressions, ce serait à 
radinini^tratiun des Douanes à faire là preuve que le:» prévenus 
sont des associés «u des illtéres^és d*une manière quelconque. 
(Sice;^ i&43, 1, 636. fiailu2^, ttôd, % Sa.) 

TOM£ XXXII. 9 
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trois contraintes prononcées en vertu de condamnations 
différentes; que peu importail qu'en total, elles excédassent 
deux années» puis<]ue rAdrninistr.ition aurait pu la faire 
fixer ainsi par trois jugements au lieu d'un. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

m 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions relatives à la voiture : 

Adoptant les motifs des premiers juges, et attendu, 
d'ailleurs, que la voiture de Droma fût-elle d'origine fran- 
çaise a été dénationalisée par suite de son passage à l'étran- 
ger sans déclaration ; 

Attendu qu'à sa rentrée en France, ladite voiture tonf- 
. bait sous l'application du tarif général, qui maintient la 
prohibition des voilures ; 

Attendu, d'aulre part, qu'aux termes de l'art. 3 de la loi 
du Sjiiil. 1836, les marchandises à l'égard desquelles la 
prohibition est remplacée par des droits, continuent d'être 
soumises aux mêmes dispositions pénales ; que, par con- 
séquent, en admettant que la voiture ait cessé d'être un 
objet prohibé, elle serait certainement un objet tarifé dont 
l'introduction frauduleuse doit êlie réprimée de la même 
manière ; 

En ce qui concerne l'opposition à l'exercice des em- 
ployés : 

Sur la compétence; 

Attendu que le Tribunal correctionnel est compétent 
pour connaître d'une opposition simple à l'exercice des 
employés, lorsque cette contravention se lie inlunement à 
un délit de douane ; 

* Attendu que ce n'est qu'au moyen de l'opposition rele- 
vée à la charge de Droma que l'introduction frauduleuse 
de la voiture sur le territoire français a pu être effectuée ; 
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Sar le mode de preuve : 

Attendu que le clinngement de juridiction n'implique pas 
néc(:Ss;iireruenl un changement d.ins le mode de preuve; 
que, d'après la loi du 9 floréal an VII, la seule qui établisse 
le mode de constatation des contraventions de douane, un 
procès-verbal est impérieusement exigé pour établir ces 
contraventions ; 

Attendu qu'il n'existe aucun procès-verbal d'opposition 
à la charge de Droma ; 

En ce qui concerne l'introduction frauduleuse de tabac 
et de poudre : 

Adoptant les motifs des premiers juges, et attendu que 
le prévenu a tout au moins participé comme intéressé d'une 
manière quelconque au fait de contrebande commis à Vicq 
le 19 déc. 1873 ; 

En ce qui concerne la contrainte par corps : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 9 de la loi du 25 juillet 
1867, la durée de la contrainte par corps ne peut excéder 
deux années, aussi élevé qu'on puisse supposer le chiffre 
de Tamende et des autres condaninalions ; 

Que l'esprit comme le texte de la loi ne permettent pas 
de dépasser ce maximum même quand plusieurs amendes 
seraient prononcées par le même jugement ; 

Par ces motifs : 

La Cour, émendant, réformé du chef relatif à l'opposi- 
tion, acquitte Droma sur ce point, réduit à deux ans h du- 
rée de la contrainte par corps, confirme quant au surplus, 
etc. 

Du 24 mars 1874. Ch. des app. de pol. corr. Prés., M. 
De GiKTne ; Minist. pub., M, Bagnéris, avoC/-géû. ; Avec, 
Me Maillard. 
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DOVAI. fre Chamb. dw., t» mars t8«t. 

— « 

RKMRACEMËNt MÏLItAIRÈ.— ûÊsÈirrro* dû REUrtAfAiit. 

^AËSPOI^SABlLltÉ; l^tr tlE»f»lACÊ.-^AMNÉfi DS GARASMlB.'^^ 
— RÉSILIATION DU CONTRAT. 

LorsqiCil résulte des termes d'une convention faite entre 
assureur et assuré , que C assureur s* est engagé à fournir 
un second remplaçant en cas de désertion Uu premier, de 
manière que le' retnplacé ne fut aucunement inquiété ^ et 
que, la désertion ayant eu lieu^ C assureur a refusé. de 
remplir ses engagements, les juges peuvent prononcer là 
rébitiaiion du contrat, avec dommages-intéréls au profit 

• du remplacé ; sans emminer si te remplacé respansa^ 
ble pendant un an, aux termes de l'art. 23 de la loi du 
21 mars i832, de la désertion du remplaçant^ ne peut 
être appelé au service, que si le remplaçant déserteur n'a 
pas été arrêté avant l'année de garantie (1). ^ 

(Mercier C. Aron). 

Lé èîenr Mercier, cultivateur, et Emile Mercfer^ son fils^ 
demeurant à Condé, avaient fait sommation au sieur Jac^ 
ques Aron, agent de remplacements à Lille, de faire ad- 
mettre au 3^ Régiment du Génie, 4^ Compagnie, un rem- 

(1) Aron s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.— Le pour- 
voi avait été admis par arrêt de la Chambre des requêtes en date 
du f^novemb. 1S73. ^ kut termes de cet arrêt, le renipbcé, 
responsable pendant une année, d'après l'art. 23 de la toi du 21 
mars 1832^, dé la désertion «fu rempt<«çant, ne peut être appt^léâ 
nuircher qU6 si le reifrpfôçanl déserteur n'a pas été arrêté avant 
Texpiration de Tannée de garantie ; d\iù la conséquence que , 
lorsque l'assureur s'est eni^H^é à fournir un second remplaçant 
en eus de désertion en premier, il ti'est pas tCirU de le présenter 
avani l'expiration de ce délai, ct^ par^uite, l'assuré n'est pas 
recevabie à provoquer avant ce niéme terme la résiliation du 
contrat et l^nnulation de ses propres engai^^ements. 

Mais la Uhambre civile ne partagea pas l'avis de la Chambre 
des requêtes et rejeta le pourvoi du sieur Aron, par arrêt du 21 
avril lb74.. {Gazette des Tribunaux ^ 2i avril 1874). 
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plf^ia^taq liou du nommé Bonavenlnre, ^n état de déser- 
tion depuis plusieurs mois, mal[(ré Tobligation qi;i*il avait 
contractée de satisfaire aux obligations du service mili- 
taire au lieu et place de Eijiile Skrcier. 

FsiJàle de satisfaire à celte sommation, les çjeur3 Mercier 
ont assin[né le sieur Aron devant le Tribunal de commerce 
de Lille. Voici les termes de cette assignation : 

c Attendu que le 35 mars 187*2, Aron s*est eAgAgéà 
ioi»rnir , moyennanl le pHx de 2,50U A*., un remplaiçant à 
Emile iMercier^ faisant partie de <Ja classe 1870 ; 

» Attendu que le nommé Bonaventure, admis par Tauto- 
rité militaire en qualité de remplaçant d'Emile Mercier , 
est en état, aujoui d*bui, de désertion ; 

> Qu'Emile Mercier est inquiété par {-autorité militaire ; 

) Attendu que les réclamations verbales de Mercier au- 
près d'Aron n'ont produii aucun résultat ; qu'il y a lieu de 
prononcer la résiliation de la convQntioa intervenue entjre . 
ïr(m el Mercier, le 25 rnars 187i2 ; 

? Qu'jSQ n'exécutant pas ladite convention^ Aron sl causé 
aux demandeurs un préjudice considérable ; 

> Par ces motifs y déclarer résiliée ladite convention et 
condamner Aron à payer à Mercier des dommages-intérêts 
à libeller. > 

Devant le Tribunal Aron a pris les çpnçlusiçtns suivantes : 

c AUendn que si Âroo s'est engagé envers Mercier à lui 
procurer un remplaçant, il a. accompli celte pbligation & la 
d^tedu ^5 avril dernier ; ' 

. 1^ Attendu. que si postérieurement à son incorporation, le 
remplaçant a déserté. Mercier ne saurait justiCer qu^il 
ait^té inquiété, qu'il ncpeut pa$ l'être aux termes de l'ar^. 
^ d^ la loi du 21 mars 1832 , avant l'expiration de l'année 
et que le remplacement a été fait sous l'empire de .cette loi; 

> Que le djroit étant ainsi constant , Aron^ par esprit de 
QOQçilii^tion,.a néanmoins proposé à |iiercier^ de faire re- 
cevoir un autre remplaçant, et que Mercier a refusé ; dé- 
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darer Mercier père e( fils non recevablee en lears eonclo- 
sions, etc. > " 

JUGEMENT. 

c Altenria que la convention conclue f^nlre les parties 
par l'acte sous seing privé du S5 mars 1872 « enregistré , 
stipule en son art. 2 que si !e remplaçant venait & déser- 
ter avant l'expiration de l'année de garantie, Aron s'oblige 
à ses frais et dépens à en fournir un autre, et successive- 
ment jusqu'à l'entière libération du remplacé, de façon à 
ce que celui-ci ne puisse être inquiété pour raison de ser- 
vice militaire, auquel il a été appelé ; 

> Attendu qu'il est constant, en fait, que le remplaçant 
fourni a déserté pendant l'année de garantie ; 

» Attendu que le remplacé se trouve ainsi dans une si- 
tuation à pouvoir être inquiété ; 

» Que la condition prévue s'est accomplie et que Mer- 
cier père et fils, ont le droit de demander qu'un nouveau 
remplaçant leur soit fourni ; 

> Attendu que la demande d'un remplaçant a été faite et 
positivement refusée. Le Tribunal jugeant en premier res- 
sort, prononce au profit de Mercier père et fils la résolu- 
tion du contrat avec dommages-intérêts à libeller. > 

Aron a interjeté appel de cette sentence. Devant la Conr 
il prend les cimcl usions suivantes : ' 

c Attendu qu'il est vrai que l'appelant s'est engnjîé en- 
vers les intimés à procurer un remplaçante Emile Mercier, 
il est certain qu'il a accompli son obligation ; qu'en effet , 
à la date du 25 avril 1872, le sieur Bonaventure a été 
admis comme remplaçant et incorporé aux lieu et place 
dudit Emile Mercier ; 

» Attendu, que le remplaçant ainsi fourni a déserté, mais 
que le fait seul de la désertion ne suffit pas pour entraîner 
la résolution du contrai ; qu'il faut, en outre, que le rem*' 
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placé qU été iiiqaiété par Tautorité militaire, qne rappe- 
lant (]*aillGur8 , dans la prévision du cas (Se désertion pen- 
dant Tannée de garantie ne s*est engagé h fournir un autre 
remplaçant que de façon à ce que le remplacé ne puiisse 
être inquiété pour raison de service miliiaire ; 

> AiienilUy en droit, qu'avant rexpiiation de Tannée de 
garantie , le remplacé ne peut être inquiété par Tautorilé 
militaire ; qu'en eiït'l, Tart. 3â de la lui du 2i mars 18^3, 
dispose expressément que le remplacé , responsable en cas 
de désertion de son remphiçanl pendant un an à compter 
du jour de l'acte passé devant le préfet , sera libéré si le 
remplaçant meurl sous les drapeaux, ou si en cas de dé- 
sertion il est an été pendant Tannée ; que la conséquence 
de cette disposition de loi, c'est 'que, jusqu'à l'expiration 
de Tannée de $i[arantie, malgré la désertion du remplaçant, 
le remplacé doit rester couvert par Tacte de remplacement 
et que Tadmiuislration n'a pas le droit de le rappeler au 
service ; qu'en effet, jusqu'à la dernière heure du dernier 
jour, le remplaçant peut être ramené sous les drapeaux, 
et que, comme cette circonstance assure la validité de rem- 
placement et la libération du remplacé, l'administration 
anticiperait sur son droit si, avant cette heure, elU préten- 
dait exiger qu<»i que ce soit du remplacé ; 

> Attendu, dès lors , que l'action des intimés en résilia- 
tion du contrat pour cause d'inexécution, avant l'expiration 
de Tannée à compter du ji^ir où le remplacement a été ef- 
fectué', est prématurée , puisque , jusqu'à cette époque , 
d'une part, il n'est pas certain que la libération du rem- 
placé ne sera pas assurée, d'autre part , le remplacé ne 
peut élre inquiété, etc. » 

Les sieurs Mercier concluent à la conûrmation du juge- 
ment. 

ARRÊT. 

* 

LA'COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met Tappellation au néant , ordonne que le jugement sor- 
tira son plein effet. 
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Du 13 mars 1£7â. I^^ Cbainb. e\v. Prés. , M. Pameyer ; 
Mînisl, pul)I. V M. Carpenljer , 1«»:avoc.'gr^n, ; Airqc, , M«^ 
Merlin et de Be^^ulieu ; Avou., M^^ Geaoevuise ei Pussalian* 



Uranft duMBib. eorr., Si Janvier 1894. 

ESCROQUERIE. ~ feuilleb de zinc. — estampilla. — 

KUMtHO, — ALTÉRik'n<>K. 

Se rend coupable du délit d^ escroquerie^ l'individu qui Uvrê 
de^ feuilles de zinc d'une force mmndrê que odle mnvenue, 
m sithaliluant xiu numéro urai le Humé**4> i/6 la force pro^ 
mise dans le but d'augmenter la valeur apparente de la 
marchandise y et qui se fait remettre aimi un frix (lu- 
queliln'a pas droit. 

)(Miai5tère public C Maadanoé). 

JUGEMENT. 

c Altetido qu'il résoUe des débais qu'en 1873 , à Lille ^ 
en e«npk>yaDt des manœuvres frauduleuses pour persuader 
^existence d'un crédit imaginaire, notamment en substi- 
tuant sur des feuilles de zinc qu'il livrait à Delcroix , le n^ 
i4aux n^* 10, 11, 12 et 13, dans le but d'augmenter la va- 
leur apparente de cette marchandise ,T{andancéa tenté de 
se faire remettre par Jedit Delcroix, une somme d'environ 
60 fr. qui qe loi était pas due ; 

» ^u'il a ainsi tenté d'escr4>qtter partie 4e la fortuse 
d'autrui, laquelle tentative manifestée par un commence* 
ment d'exéci^iioB n'a manqué son effet q^e par des .tir- 
constances indépendantes de la volonté de son auteur ; 

> Qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

> Vu les art. 405, % 3, 463 du Code pén.^ 1^4 d^ C9de 
d'instr. crim.« le Tribunal djêclare flapdancé eoupaUe ^ 
tentative d'escroquerie , avec circonstances ^téovwtfis ; 
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i> En conséquence, le condamne à l'emprisonnement 
pendant trois mois, par corps à une amende de 200 fr. et 
en outre aux frais , fixe à deux mois la durée de la con- 
trainte par corps. » 

Sur rappel 4q j)révepu , \9i Cour de Daoaî 9 rendu Tar- 
rêt suivant : 

ARRÊT. 

liA COUR ;-^ Attendu iq«'il ré^uJtede risslruction et des 
d^a'B la pretive que {fandancé, eommerçant, s'est obligé 
vis-à-vis Delçroix , commerçant , à placer dans une cons- 
truction, dont Delçroix était Fenlrepreneur-général, du 
zinc n^ 14 au prix de 5 fr. 50 c. ; 

Attendu que chaque feuille de zinc livrée axi commerce 
estrisvêtue d'estam{»ille portant le nom du fabricant ^v^i; 
w numérx) spéciîil indiquanii la force , la quantité et la va^ 
lew d^ la feuille ; 

A/itendu qtsiê la force , la q^jantilé et la valeur du zinc 
augmentent suiva^nt que s^élève le n^ de'restampille ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, mais 
altenciu que la peine est hors de proportion avec les faits 
reprochés au prévenu ; 

ËioeadaDt ie jugement» réduit â six semaiijies la 4aréa 
de rtecQpiri^opoeroeiM, le ^ui:pltt$4u jiigemeiM soriissaot af '^ 
fet. 

Du 21 j'ïnv: 1874. Chamb. corr. Prés., M. Duhem (fais, 
fonrt); Mimst. piibl ., M, fiagnéris, avoc.-gén. ; Concl. 
conf.) ; Avoc. , M® Hattu. 
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DmuiI, tm €1». elv.» »9 nuws 1994. 

SAISIE-ARRÊT. — bons a payer chez un notaire.— tentb 

D'IIIMEUBLB.— yALlDlTÉ DEXA SAISIE. 

V 

Les engagements de payer à qui de droite dans l'étude d'un 
notaire» déposés par les acquéreurs d'un immeuble entre 
les mains de ce notaire, n'étant pas susceptibles d'être 
convertis en argent, ne peuvent pas être l'objet d^une sai^ 
sie-arréL 

§ 

(Chambon-Lacroisade C. Dubois). 

Un sieur Martin avait vendu un immeuble à divers ac- 
quéreurs ; le contrat portait quittance du prix. Mais les 
acheteurs, qui n'avaient pas payé, avaient déposé un cer-^ 
tain nombre de bons à payer en l'éluile de M® Dubois, no- 
taire, entre les mains de ce notaire. Un créancier de Mar- 
tin prati(|ua une sai.<ie-arrét entre les mains de M^ Dubois; 
ce dernier, assi<;né en déclaration affirmative, dit ne rien 
devoir à M. Martin. Le saisissant soutint que les recon- 
naissances constituaient une valeur ; que tout objet mobi- 
lier non expressément excepté par la loi pouvait être l'ob- 
jet d'une saisie-arrêt ; que le notaire avait fait en consé- 
quence une fausse déclaration et devait, aux termes de 
l'art. 577 du Code de proc, rester débiteur pur et simple 
des causes de la saisie*. 

Cette prétention fut repoussée par un jugement du Tri- 
bunal de Saint-Pol , ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant qu*ua jugement du Tribunal de la Seine , 
en date du 21 décembre 4869, a validé l'opposition et or- 



( 189 ) 
donné qne les sommes sdisies-arrétées ou autres valeurs 
appartenant au débiteur sabi, Martin, seraient versées aux 
mains du saisissant ; 

> Considérant que les prix de vente étant payables en 
l'étude du notaire Dubois , et les acquéreurs ayant pris 
l'engagement de se libérer dans le mois qui suivrait la 
transcription de leur contrat, s'il ne se révélait aucune 
inscription, le demandeur en conclut que ces reconnais- 
sances constituaient une valeur au profit de Martin' et tom- 
i)aient, par suite, sous le coup de la saisie-arrêt ; 

» Considérant que les termes dû jugement du 21 déc. 
4869 protestent contre cette interprétation ; 

> Qu'en effet, ces engagements de payer à qui de droit 
ne peuvent être assimilés à* une valeur qui, facilement 
négociable, peut, comme Targent comptant, échappera 
Faction du créancier, et^ qu'il importe d'arrêter dans hi 

. mains du tiers saisi ; 

» Considérant, au surplus, que le notaire n'a jamais 
caché'cette situation au saisissant ; 

» Que le notaire , au moment où il a été touché de l'op- 
position, ne devait rien au. débiteur saisi ; 

> Par ces motifs, etc. t 

Chambon-Lacroisade, saisissant, déféra ce jugement à la 
Cour. Son appel fut soutenu par M®.AIIaerl ; M® Coquelin , 
au noru du notaire intimé , demanda la confirmation du 
jugement. 

La Cour rendit, le 5 mars, un arrêt de partage. L'affaire 
fut fixée une seconde fois au 28 mars et plaidce par les mê- 
mes avocats. 

M. le procureur général Desjardius demanda à la Cour la 
confirmation du jugement. 

Conformément à ses conclusions,^ la Cour, vidant son 
partage, a rendu l'arrêt confiimatif dont la' teneur suit : 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ;-— Attendu que la saisi^eTorréi pi^tiqo49 mi 
ftom M Taftpeiant n'a (m atleimlra Us billeU (m recon- 
oai^sonces dont il s'agit au proeés ; 

Qaù la possession de ces bilieis ne coAiTériait a«i lier9 
«aisi ni la possession des créancas doni il^ ét^l^t ^i»pl6« 
mena la preuve, ni, et encore moins , le pouToir d'en éi^ 
poser ; 

Que le débiteur saisi en oonservaii la Ijbre dispoçilion / 
pouvanl libérer les liers arquér^turs ou céder fita créaace 
sur eux sans qtie la saisie-arrêt y mit obsJaic^Ie ; 

Q»*aii)si, rîndieponibilitié» au regard du saisissant» des 
cboses saJâies*atTêtéei3, cet effei néœ^saire et caraçtéristi^ 
que de la $ajfie-arrèt« n'aurait fi»^ été produite ppr celi^ 
dont il s'agit, de même qu'elle s'aurait paç propuiré le ^é-^ 
sultat fmal auquel doit aboutir cette propéJure » à m^V h 

conversion eo argent de la chose saisie pour d^sjiHéns^^er 

le saisissant ; 

Attendu que o'était seulenneiit Sfur les ti^rs~ acquéreurs , 
débiteurs de prix de vente, que la saisieTar;"^ po^uv^M $ir0 
utilement pratiquée , comme semble l'avoir co/nprjs l'ap- 
pelant lui-même d'après le dernier état de la procédure ; 
qu'il critique donc à tort la déclaration négative du tiers 
saisi qui, en réalité, ne doit rien à Martin ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers j.u^es, en 
ce qn'ils n'oAt pas ie pojdtiraire h ceu$ du présent arf et, 

(loaûrmè. 

Du 28 mars 1874. 2^ Chamb. civ. Prés., M. fioltla ; 
Mioist. p«iU«, M. Desjandîns, IVcM^.^jsé^. ; Am9C*i M^ À1- 
laert et Coquelin ; Avou., M^» Jude et Pifiqv,et- 
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DOUAI» ftreChMO». dv. ftf dé«. §813. 

PBÊT A Lk GllOSSE* — GAHA^ÈKK. — AFFRANGilISSBliBiT 

DES niSiQlIfiS. — G0MS6QCfi£U:fiS« 

* 

Le prU à la grasse étant essentieUement ifléatùire^ h profit 
maritime n' est pas dû quand le prêteur s'est ajframhides 
risques à courir^ en stipulant, par exemple, avec l* em- 
prunteur y ta garantie personnelle de ce dernier pour la 
perte p(^uvan4 résulter de Cexèeution du contrai. Le prêt 
à la grûs8*it dans ce cas, dégénère en prêt pur et. simple 
soumis à la législation ordinaire {;ly. 

(Deleroe C. Foorl,, syndic Yerbarna). 

JUGEMENT. 

< Attendu que Delerue demande , à Ulre privilégié , son 
admission au passif de la cessation de paiements Verharne 
jusqu'à concurrence de 20,384 fr. 21 c pour solde, inlé*' 
rêls et frais d'une lettre de grosse, ^uscrite à son profil, le 
6 janvier 1864^ sur le navire Louis ^ confcnrmément au §9 
de Tari. 191 du Code de comm. ; 

» Ailendu que le syndic, contestant celte admission et 
le privilège, M. le juge commissaire a renvoyé les parlieftà 
l'audience ; « 

t Atlendu que Delerue s'appuyant sur la lettre de grosse 
dont il est resté détenteur, et sur Liquelte . il n'a reçu qae 
des à-*co0)ptes, le syadic lui oppose une lettre que lui a 



■ hV < 



(î) V. Bordeaux , 5 févr. 1839 ; S. V* 39, 2. 270 ; Û. P. 39, 
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écrite Verharne , le 16 janvier , et qui est ainsi conçue : 
€ D*aprés nos conventions verbales , il est entendu , pour 
» le montant de la leltre de grosse, que je vous ai sous- 
» crite, de 4.500 fr., qu*au cas où, par des circonstances 
» imprévues ou des contestations quelconques, vous ne 

> pourriez en recouvrer qu'une partie, je m'oblige per- 

> sonnellement. à vous rendre indemne en vous ren^.bour- 
» sant la totalité ou le complément du montant de la lettre 
» de grosse. » 

» Attendu que le syndic, invoquant les principes qui ré- 
gissent la matière, reproche à Delerue de s'être fait exoné- 
rer par Verhane, non-seulement de l'ava'-ie simple , mais 
encore <le la perte du capi al, ajoutant qu'il ne peut plus in- 
voquer le béuf'^fiie de la lettre de grosse, qu'il est devenu 
un prêteur ordinaire, n'ayant d'autres droits que les 
créanciers ordinaires, et qu'ayant reçu à titre de prime et 
autres, des sommes qui ne lui étaient pas dues, il en doit 
la restitution ; 

Attendu que les principes invoqu(^s par le syndic sont 
incontestables, que d'après l'art. 3^5 C. de comm., si les 
effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entière- 
ment perdus, la somme prêtée ne peut être réclamée; 
qu'il résulte de l'esprit de cet article , et de l'opinion de 
tous les auteurs, qu'une lettre de grosse ne peut exister 
que si les objets alTeclés au prêt ont été exposés * aux ris- 
ques maritimes^ que du moment où le prêteur est affranchi 
des risques, il n'y a plus prêt, à la gnossë, il n'y a plus 
qu'un prêt pur et simple soumis à la législation ordinaire ; 

> Attendu que dans l'espèce, parla lettre du 16 janvier, 
ài\ jours seulement' après la signature de la lettre de 
grosse, Delerue s'est (ait garantir sur la fortune person- 
nelle de Verharne le remboursement total ou complémen- 
taire de cette lettre de grosse, qu^il a fait perdre ainsi au- 
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dit acte un de ses caractères essentiels et en a annulé les 
effets, en tant que lettre de grosse ; que dans ce cas, le litre 
n'existe plus que comme obligation oïdinaire justifiant que 
Delerue a prêté à Veiharne 4,500 Tr. , et que puisque c'est 
un prêt commercial, il lui en doit les intérêts au taux com- 
mercial à dater du jour du prêt ; 

» Attendu qu'il n'y a donc pas lieu, en l'état, d'examiner 
jusqu'à quelle date devait courir la prime de grosse, ni s'il 
y a eu novation ; 

> Attendu que depuis le prêt, à diverses époques et à dif- 
férents titres, Delerue s'est fait payer par Verharne des 
sommes auxquelles il n'avait pas droit ; qu'aux termes de la 
loi il en doit donc la restitution ; 

> Attendu que les comptes dont le syndic réclame le rè- 
glement n'ont été ni vérifiés , ni discutés par Delerue, 
qu'ils ne sont pas suffisamment justifiés pour les adopter 
sans examen ; ^ , ' 

> Par ces motifs , le Tribunal statuant par jugement en 
premier ressort, dit que c'est à bon droit que le syndic re- 
fuse d'admettre comme pi ivijogiée sur le navire Louh, la 
créance de Delerue, que s'il lui est dû quelque chose , c'est 
à titre ordinaire et nt>n à titié de prêteur à la grosse, et 
pour vérifier et arrêter les comptes des deux parties les 
renvoie devant M. C..., ou à déiaut M. L..., qui après les 
avoir entendues, ajiiès avoir véi ilié leurs écritures, éta- 
blira le Cj^mpte de < h.icun, pour, sur le rapport, dudit 
expert, être ultérieurement conclu et statué ce que de 
droit. D 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges» 
met l'appellation au néant. 



( iu ) 

Du 17décèfn*. f873. 1^*» Chamb. Prés. , M. Itemeyer ; 
Minisi^ p.ubl.« M. Carpenlier, 1^^ avoc.-gén. ; AyiC*> M» 
Marlia et ÂUaerl * Avou., M®» Gennevoise et Villéile. 



DOUAI, te Chaml». eU. tS J«iLv/i894. 

DE6HÉS I>E .tDRlMCTWX. — HÉniriERs. — ÊEMANMf 

COLLECTIVE. —DIVISION.— DERNIER RESSORT* 

Est en dernier res.^ort, le jugement rendu sur la demande 
formée par plusieurs cohéritiers , en paiement d'une 
somme supérieure à i,500 fr. , alor^ que par suite de la 
division qui s* opère de plein droit entre eux , ïiniérèl d» 
litige se trouve réduit pour chacun d'eux à somme infé-- 
rieure au taux d'appel (1 jf. 

(Pei^inoy C Deseamps). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atteada sur la recevabilité de l'appel, que 
bien que les vingt-six enfants et héritiers de Louis Despi- 
noy^ aient formé collectivement leur demande par un 
même exploit, la créance qui en fait Tobjet se divise de 
plein droit entre eux ; 

Que s'agissanl d*une demande de 2.500 fr., l'intérêt 
pour chacun d*eux n*est que de 416 fr. 66 c. ; 

Qu'il en résulté que la cause - n'est pas susceptible da 
second degré de juridiction ; 

Par ces motifs , la Coijr déclare l'appel non recevable, 

'Du2cJjanv. 1874. 2^ Chamb. civ. Prés.. M. Bottin ; 
Hinist. publ., M. Preux, avac.*g<^n. ; Avoc. , Mes Coquelin 
et Merlin ; Avuu., M*» Piquet et Jude. 

(1) V. notre Table (53-74). v^* Degré de juridiction, n^ 2S. 
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DOÎJAl. Huiinbt des mises en aecnaatlon. 16 avril 1894. 

4o ORDONNANCE DE NON LIEU.— opposition. — partie 

CIVILE. — PLAIGNANi". 

2» Partie civile.— qualité. 

i^ Siauxtermes^deVart. d35^u Code d*inst. crim,y la 
partie civile a le droit de former opposition aux ordon- 
nances des juges £ instruction , cette faculté n' est accordée 
à celui qui se prétend lésé, qu'à titre départie civile et non 
comme simple plaignant. 

2o La qualité départie civile ne peut résulter pour le plai- 
gnant que de l emploi d'un des moyens énoncés dans l'art. 
66 du même Code. 

(Delgutte C. Ministère public). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quMl résulte de la procédure que, 
suivant procès-verbal du 8 février J1873, D... et H... cons- 
tatèrent que la veille, à Saint-Pierre-lez-Calais, ils avaient 
va plusieurs individus passer de^ tonneaux contenant de 
l'alcool à 93 degrés, de Tusine du si^ur Delgutte dans la 
cour contiguë delà veuve Beaurin, par dessus un petit mur 
de séparation, et ce , sans expédition et contrairement aux 
lois et règlements de Toctroi ; 

Que sur la poursuite exercée à raison de ce tait par l'ad- 
ministration des Contributions indirectes contre Delgutte , 
celui-ci déclara s'inscrire en faux contre le procès-verbal 
sus-daté ; 

Que par jugement du 23 juillet 1873 , le Tribunal cor- 
rectionnel de Boulogne admit ladite inscription comme 
régulière en la forme et basée sur des moyens pertinents ; 
en conséquence , en renvoya la connaissance à la juridic- 
tion compétente, et sursit à statuer sur l'action de la régie; 

tome XXXII. 10 
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Que la procédure criminelle ouverte et suivie sans au- 
cune intervention de Delguite, se termina par une ordon- 
nance du 25 décembre 1873 , déclarant n'y avoir lieu à 
suivre ; 

Que par acte reçu au greffe du Tribunal de Boulogne, du 
1er avril 1874, M® Dulertre, au nom et comme avoué de 
Delgutte, déclara former opposition à cette ordonnance ; 

Attendu que si aux termes de l'art. 135 du Code d'instr. 
crim., la partie civile aie droit de former opposition aux 
ordonnances des jug^s d'instruction, cette faculté n'est ac- 
cordée à celui qui se prétend lésé qu'à titre de partie ci- 
vile et non comme* simple plaignant ; 

Que Delgutte, qui se prétendait lésé par le procès-ver- 
bal sus-énoncé, pouvait bien aux termes de l'art. 63 dudit 
Code, et comme il l'a fait implicitement par son inscription 
de faux, porter plainte contre les rédacteurs de cet acte , 
mais que cette plainte n'emportait pas , par elle-même , 
pour Delgutte, la situation de partie civile dans l'instance ; 

Que cette qualité , et les droits que la loi y attache, ne 
pouvaient lui appartenir suivant la disposition précise et 
exclusive de l'art. 66 du même Code, qu'au moyen d'une 
déclaration formelle, soit dans la plaiûté, soit par acte sub- 
séquent, ou en prenant des conclusions à fin de dommages- 
intérêts ; 

Que Delgutte n'a, au cours de l'instance dont s'agit, fait 
aucune de ces manifestations ; que dès lors son opposition 
est irrecevable ; 

La Cour la rejette comme telle, et condamne ledit Del- 
gutte aux dépens. 

Dd 16 avril 1871. Chamb. des mises en accusai. Prés., 
M. Decaudaveine ; Minist. publ, , M. Maurice, subst. du 
Proc.-gén. 
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DOUAI, ir« eh. elT. »8 avrU 1894. 

f 

APPEL. — SIGNIFICATION, —DOMICILE ÉLU. 

« 

Un aete d* appel, hors le cas prévu par Fart. 584 du Code 
de proo. , ne saurait être valablement signifié au domicile 
élu dans la signification du jugement de première ins- 
tance {i). * 

(Viilain C. Comère). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tari. 456 du 
Code de proc. civ. , Pacte d'appel doit être signifié à per- 
sonne ou à domicile à peine de nullité ; 

Attendu qu'il ne peut être valablement signifié à domicile 
élu que dans le cas prévu par l'art. 584 du même Code , 
c'est-à-dire lorsqu'il7 a commandement préalable à la sai- 
sie-exécution ; qu'il est nul notamment lorsqu'il est signi- • 
fié au domicile élu dans la signification du jugement de . 
première instance ; 

Attendu, en fait, que Viilain a signifié l'acte d'appel du 
lOnovemb. 1873, non pas au domicile réel des parties 
qu'il intimait, mais au domicile de l'avoué qui avait occupé 
pour elles en première instance ; que cet appel est nul ; 

Par ces motifs, la Cour déclare l'appel nul, etc. 

Du 28 avril 1874. l^ Chamb. civ. Prés., M. Drouartde 
Lezey, cons. (fais, fonct.) ; Minist. publ. , M. Carpentier, 
l«r avoc.-gén. ; Avoc, M«8 Maillard et Merlin; Avou., M^^ 
Druelle*etToncelet. 



(1) V. Cass., 28 octob. 1811 ; S. 12, 1, 16, 
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DOUAI, «»• Cai. elT., SOJmiv. 1814. 

SERVITUDES.— fossé mitoyen. — suppression. 

Le cO'propriétaire d'un fossé mitoyen ne peut le supprimer 
pour la partie qui lui appartient sans le consentement de 
son co-propriétaire, alors surtout qu'il peiU en résulter 
un préjudice sérieux pour celui- ci (1 ) . 

(Lalouelte C. Messeant). 

[ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte du rapport des experts,' 
que si le fossé litigieux parait n'avoir eu pour destination 
primitive que de servir de séparation aux propriétés des 
parties, sa suppression causerait dans l'état actuel des lieux 
un dommage incontestable à celle des^appelahts ; qu'il 
forme, disent-ils , le pli du terrain par où s'écoulent natu- 
rellement les eaux du versant ouest de la route no 3, de 
Calais à Guines, qui, sur tout son parcours, au droit des 
propriétés Messeant et Lalouette, est en relief sur lesdites 
propriétés ; d'où ils concluent qu'il est utile à l'écoulement 
des eaux, sinon des deux propriétés contiguës qui ont d'au- 
tres fossés de dessèchement , du moins , à celle de la route 
départementale ; qu'ils ajoutent que son comblement au- 
rait pour résultat immédiat de rendre inaccessibles en temps 
de pluie les abords delà propriété Lalouette, qui est plus 
basse que la route, dont elle l:ecevrait forcément les eaux ; 

Attendu, il est vrai , que jusqu'à une époque récente et 
de beaucoup postérieure à l'établissement du fossé sépara- 
tif dont il s'agit, les eaux de la route se déversaiant dans un 
fossé latéral, et trouvaient ensuite un écoulement autre que 

(i) V. Demolombe, t^ Servitudes y t !•', n» 463. 



celui qu'elles ont aujourd'hui ; mais que Ton peut croire 
qu'eu supprimant ce fossé , chacun au droit de sa pro- 
priété y l'appelant et l'intimé ont entendu que celui dont il 
s'agit au procès le remplacerait comme évacuateur des 
eaux de la route ; 

Qu'il s'agit de savoir si dans ces circonstances , l'intimé 
est fondé à prétendre qu'il peut élever un mur siir la ligne 
séparative des deu^ héritages, au milieu du fossé , et par 
suite, en opérer la suppression, du moins pour la partie 

« 

qui lui appartient ; 

Attendu que ce fossé est un fossé mitoyen ; que la mi- 
toyenneté crée entre les propriétaires des terrains contigus 
ï un état d'indivision que l'un d'eux ne peut rompre au pré- 
judice de l'autre ; qu'en admettant que le principe posé 
dans l'art. 656 du Code civ. en ce qui concerne le mur mi- 
toyen, ne s'applique pas au fosâé mitoyen, on ne saurait 
sans méconnaitrei'esprit de la loi, autoriser un des voisins 
à le supprimer sans le consentement de son co-propriétaire, 
et lorsqae, comme dans l'espèce, il peut en résulter un 
préjudice sérieux pour celui-ci ; 

Par ces motifs, h Cour met le jugement du Tribunal de 
Boulogne, dont est appel, au néant, dit que l'intimé sera 
tenu de faire disparaître tous obstacles apportés par lui au 
libre écoulement des eaux. , 

Du 30 janv. 1874.- 2^ Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; Mi- 
nist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avec, M®s Coquelin et 
Merlin ; Avon., M«s Gennevoise et Villelte. 



BOUAI, tm« Chamb. civ., t» dée. 1898. 

VICES REDIîIBITOlRES.— FIÈVRE aphtheuse.— dommages- 

IPÎTÉRÊTS. — RECEVABILITÉ. 

L'art, i^^ de la loi du 20 mai 1838 a limitativemmt déter^ 
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miné les vices cachés pouvant dans les vmtes eu échan^ 
ges d* animaux domestiqués donner lieu à V action en ga- 
rantie, sans qu'il y ait à distingiter entre V action redhi- 
bitoire proprement dite et la demande en dommages-in- 
térêts. 

(Hette-Morel C. Minet-Minet). 
• ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que la vente faite le 15 août 1872, 
par Hette-Morel à Minet-Minet» Ta été dans les conditions 
habituelles et sans stipulations spéciales de la part de 
Tacheteur , relativement à Tétat sanitaire des douze ani- 
maux d'espèce bovine, objet du marché, et au parti qu'il 
pourrait en tirer ; 

Que les animaux ont été livrés par Hette-Morel, et reçus 
par Minet-Minet, le 18 du même mois, sans que celui-ci ait 
élevé aucune réclamation '; que néanmoins il a ultérieure- 
ment assigné son vendeur pour le faire condamner en. 
3,000 fr. <le dommages-intérêts» pour le motif qu'au mo- 
ment de la livraison, les animaux auraient été atteints de 
lamaladie contagieuse nommée fièvre aphtheuse ou cocotte^ 
et qu'il en aurait éprouvé un préjudice qu'il évaluait à 
cette somme ; , 

Attendu qu'aux termes de l'art, i^^ de la loi du 20 mai 
1838, le vendeur n'est tenu de la garantie résultant de 
l'art. 1641 du Code civil,, dans les ventes ou échanges 
cl'animaux domestiques, que pour ceux de ces animaux qui 
y sont dénommés, et dans le cas des maladies et défauts 
dont elle donne la nomenclature ; 

Attendu que la fièvre aphtheuse ou cocotte n'est pas com- 
prise dans cette nomenclature ; 

Attendu dès lors que les bestiaux achetés par Minet-Minet 
n'ayant été atteints d'aucun des vices qui pouvaient iseuls, 
k défaut de stipulations particulières, donner ouverture à 
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Taction dont il s'agit» la demande est non recevable et mal 
fondée ; 

Que vainement on objecte pour la justifier, qu'il. faut 
distinguer entre l'action redbibitoire qui serait seule sou- 
mise aux dispositions spéciales de la loi précitée, et les 
demandes en dommages-intérêts qui resteraient régies 
par les principes du droit commun ; 

Que cette distinction est inconciliable avec les termes 
comme avec l'esprit de la loi de 1838 ; qu'on ne saurait 
l'admettre sans méconnaître la pensée du législateur, qui, 
pour tarir une source de procès trop fréquents, a limitati- 
vement déterminé, sans distinguer entre l'action redbibi- 
toire proprement dite et les demandes en dommages- 
intérêts , les vices cacbés pouvant , dans les ventes ou 
échanges d'animaux domestiques , donner lieu à l'action 
en garantie; 

Par ces motifs, la Cour, réformant le jugement du Tri- 
bunal de commerce de Saint-Omer dont est appel, déclare 
Minet-Minet non recevable en sa demande en dommages- 
intérêts, etc. 

Du 12 déc. 1873. 2® Chamb. Prés., M. Bottin ; Minîst. 
pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avoc, M«8 Louis Legrand et 
Merlin ; Avon., M®* Gennevoise et Villette. 



DOUAI. Ch. des app. de pol. eorr. , 18 féirr. 1814. 

OCTROI. — VILLE DE LILLE. — PAILLE DE BLÉ.— ENLÈVEMENT 

DU LIEU DE LA RÉCOLTE. 

■ 

Pour r application de l'art. 12 du règlement de l'octroi de 
la ville de Lille, on doit considérer comme enlevées du 
lieu de la récolte, des pailles de blé qui ont été entassées 
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et emmagasinées en une meule, sw le chamjfi même qui 
lés a produites (1). 

(Butin C. la Ville de Lille). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Butin cultive dans le rayon 
d'octroi de la ville de Lille , une pièce de terre d'environ 
80 ares de superficie , laquelle était en 1873 avêtie en blé ; 

Attendu qu'il résulte des diilérents éléments de la ôause, 
qu'en juillet 1873 , Butin après avoir coupé son blé, en a 
réuni iSs pailles en gerbes au nombre de dix-huit cents 
environ, et qu'après avoir transporté ces gerbes à l'extré- 
mité de son champ , il les a entassées et emmagasinées en 
une meule qu'il a, suivant les habitudes locales, protégée 
contre l'intempérie des saisons ; 

Attendu que la paille de blé est, à Lille, assujettie à un 
droit d'octroi de 35 cent, par 100 kilog. ; qu'aux termes 
du§ i^^ de l'art. 12 du tarif, toute personne qui récolte 
dans l'intérieur du ray.on d'octroi, des objets compris audit 
tarif, est tenue, sous peine de la confiscation des objets 



(1) Tarif et règlement de roctroi de la ville de Lille, du 1^ 
janvier 1873 : 

Art. 12. € Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique 
:» dans l'intérieur du rayon de l'octroi, des objets compris au ta- 
» rif, est tenue sous peine de la confîscalion des objets récoltés^ 
» préparés ou fabriqués et d'une amende de 100 à 200 fr., d'en 
:» faire la déclaration et d'acquitter immédiatement le droit , si 

> elle ne réclame la faculté de l'entrepôt ; ladite déclaration 
-» sera faite, savoir : 1^ pour les objets extraits ou récoltés avant 
}» l'enlèvement du lieu d'extraction ou de récolte ; i^ pour les 
y> objets préparés ou fabriqués avant et après leur fabrication ou 

> préparation ; 3^ pour les accrus dans les vingt-quatre heures 
» de leur naissance. Les préposés de l^oclroi reconnaîtront à do- 
1 mlcile les quantités récoltées, préparées ou fabriquées , et fe- 
-» ront toutes les , vérifications nécessaires pour prévenir la 

> fraude. » 
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récoltés et d'une amende de iOO à 200 fr. , d'en faire la 
déclaration, et d'acquitter immédiatement le droit si elle ne 
réclame la faculté d'entrepôt ; que d'après le § 2 du même 
article, la déclaration pour les objets récollés doit être 
faite avant Tenlèvement du lieu de la récolte ; 

Attendu que le 8 août i873, procès- verbal régulier a été 
dressé à la charge de Butin pour avoir enlevé la récolte en 
blé de son champ, et avoir emmagasiné la paille de ce blé 
en une meule établie sur ledit champ, sans déclaration 
préalable et sans acquittement ou consignation de la taxe 
afférente ; 

Attendu que le maire de Lille, ès-qualité, poursuit la 
répression de ces faits comme constituant une contraven- 
tion à l'art. 12 du tarif ; 

Attendu que d'après Butin la contravention n'existerait 
pas ; que, suivant lui, les pailles ne seraient pas encore 
enlevées du lieu de la récolte; que la déclaration et le 
paiement du droit, tae seraient obligatoires , qu'au moment 
où il transportera les pailles dans un autre lieu ; 

Attendu que cette prétention de Butin ne saurait, être 
accueillie ; 

Attendu, en effet, que les pailles sont depuis la fin de 
juillet détachées du ^ol qui les a produites, que dans le 
sens naturel et grammatical elles ont été enlevées de l'en- 
droit même où elles avaient été récoltées ; qu'elles ont été 
transportées des divers points de production et de récolte , 
sur un point unique, qu'elles ont été déposées et emmaga- 
sinées en ce point autre que le lieu de production et de ré- 
colte , comme elles l'eussent été dans une grange quelcon- 
que ou dans le domicile des propriétaires des pailles ; 
qu'elles ont été si bien enlevées du sol, lieu de récolte, que 
le 8 août, les SU ares de terre étaient libres , aptes à rece- 
voir une préparation pour une récolle nouvelle ; que le 
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Heu de récolte était si bien libre, qae le glanage qui ne 
peut s'effectuer légalement qu'après renlèvement de la ré- 
colte y a été licite ; qu'ainsi appliqué , Tart. 12 du tarif 
n'est que la consécration de la règle que dans le rayon du 
lieu sujet, les droits d'octroi sont de leur nature exigibles 
aussitôt qu'un objet est devenu objet imposable ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'art. 36 de l'ordonnance géné- 
rale du 9 décemb. 1814- sur les octrois, porte littéralement: 
« Que toute personne qui récolte dans l'intérieur d'un lieu 
€ujet, des objets compris au tarif , est tenu d'en faire la dé- 
claration, et d'acquitter immédiatement les droits ; » que 
cette ordonnance rend la déclaration obligatoire et le droit 
exigible aussitôt la récolte faite ; 

Attendu que le tarif de l'octroi de Lille, a si bien en- 
tendu maintenir le principe de l'ordonnance du 9 décemb. 
1814, que le § i^^ de l'art. 12 du tarif est la reproduction 
textuelle de l'ordonnance, et que loin d'être une déroga- 
tion au principe aussi formellement posé, le § 2 exige ppur 
les accrus, la déclaration, dans les vingt-quatre heures, de 
la naissance, et pour les objets fabriqués et préparés , la 
déclaration avant et après la fabrication ou la préparation ; 

Attendu enfin que loin de contrarier l'application que fait 
le maire de Lille de l'art. 12 du tarif, les art. 40, 52 et 54 
de ce même tarif, ne font que la confirmer ; 

Attendu, en effet, qu'en permettant l'entrepôt dans les 
magasins, chantiers ou tous lieux de dépôt, ces articles dé- 
montrent encore que le droit est dû aussitôt que la matière 
fabriquée et la récolte faite, sont devenus objets imposa- 
bles ; 

Attendu que la contravention reprochée au sieur Butin se 
trouve donc justiGée ; 

La Cour, vu l'art. 12 du tarif et règlement de l'octroi de 
la ville de Lille, en date du l^i* janvier 1873, et l'art. 194 
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du Gode d'instr. crim., conûrtne le jugement da Tribunal 
de Lille^ etc. 

Du 18 féyr. 1874. Chamb. dés appels de police correct. 
Prés., M. Duhem , cons. (fais. ToncL) ; Minist. publ., M. 
Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, U^ de Beaulieu et Merlin ; 
Aveu., M«Poncelet. 



DOUAI. ir« Chamb. csiv. tt awril 1894. 

FAILLITE. — SÉPARATION DE BIENS. — ACTION. —FAILLI,— 
SYNDIC. — DÉPENS, — FRAIS DE SYNDICAT. 

L'action en séparation de biens contre un failli doit être 

dirigée à la fois contre ce dernier et contre le syndic de 

la faillite. 
Tous deuXy en cas de séparation prononcée, doivent être 

condamnés aux dépens. 
Les dépens auxquels le syndic est ainsi condamné doivent 

être employés par lui en frais de syndicat (1). * 

(Houbart C. Houbart et Creton). 

Le contraire avait été jugé par un jugement du Tribunal 
de Béthune, en date du 18 décembre 4873, dans les termes 
suivants : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la demanderesse a épousé le sieur Hou- 
bart, en 1868, après avoir fait régler les conditions civiles 
de cette union par acte passé par devant M® Hullen, 
notaire à Lillers, le 20 novembre de la même année ; 



(1) V. Douai , 8 août 1856 ; Jurisp. ,1856, p. 410. ; Douai , é 

29 mai 1858 ; Jurisp. , 1858, 228 ; Rouen, 6-29 févr. 1840 ; 
D.P. 1840, 2, 109. 
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» Attendu que lesdits époux ont adopté le régime de la 
communauté réduite aux acquêts, et que leurs apports res- 
pectifs ont été constatés ; 

» Attendu que le mari après avoir exercé la profession 
de boulanger, s'est vu dans la nécessité de cesser son com- 
merce, et que sous le coup de poursuites de la part de ses 
créanciers; il a été contraint de déposer son bilan ; 

» Attendu que la faillite du mari met en péril les droits 
et reprises de la femme ; 

» Que c'est le cas de prononcer la séparation de biens 
réclamée ; 

» Par ces motifs : 

)> Le Tribunal prononce la séparation de biens d'entre 
la demanderesse et son mari ; en conséquence, dit qu'elle 
reprendra la libre administration des biens qu'elle a pu 
apporter en dot, ensemble de ceux qui pourront lui échoir 
par la suite. Réserve ladite demanderesse dans le droit 
d'accepter où de répudier la communauté selon qu'elle 
avisera; 

» Et statuant, quant aux dépens : 

» Attendu que la femme Houbart demande contre le 
syndic une condamnation aux dépens, lesquels seraient 
employés en frais de faillite ; 

» Attendu que, conçue en ces termes, la condamnation 
aux dépens aurait pour conséquence un véritable privilège 
pour la femme, puisque, les frais de faillite étant privilé- 
giés sur la masse, elle ferait ainsi supporter à ladite masse 
des dépens qui ne concernent qu'elle ; 

» Attendu qu'un pareil résultat serait la violation de 
l'égalité que la loi entend maintenir entre tous les créan- 
ciers , violation d'autant plus manifeste, que, lorsque le 
mari n'est pas en faillite, la femme ne peut répéter ces 
frais contre lui que comme accessoires de ses créances et 



{ 157 ) 
reprises, et au marc le franc avec les autres crëauciers , 
sauf le cas où sou hypothèque légale trouve à s'asseoir uti* 
lement ; 

> Attendu que ce serait, d'autre part, établir une solida- 
rité entre le syndic et le mari, puisque le syndic, em- 
ployant les dépens en frais de faillite, paierait seul à la fois 
sa part de dépens et celle du^raari^ avec lequel il n'a au- 
cune solidarité ; 

> Qu'il ne pourrait, dans tous les cas, être condamné 
que conjointement avec ce mari, ç'est-à-dire chacun pour 
moitié ; 

¥ Attendu que la condamnation aux dépens est la répa- 
ration du préjudice causé à Tune des parties par celle des 
deux qui ne donne pas satisfaction à une prétention recon- 
nue fondée par la justice ; 

» Mais attendu que le syndic n'est pas dans lé cas d'un 
défendeur ordinaire, qui, pouvant éviter le procès, con- 
teste la demande par cela même qu'il s'en rapporte à jus- 
tice, puisqu'il pourrait prendre un autre parti, et que, 
dans ce cas, s'en rapporter à justice, c'est encore conserver * 
des chances de gain du procès ; 

B Attendu, au contraire, que le syndic ne peut ni ac- 
quiescer à la demande, et par conséquent éviter le procès, 
puisque cette demande ne peut faire Tobjet d'une transac- 
tion, ni y défendre sérieusement, puisque la contestation 
à une demande basée sur le fait de la faillite, serait , de sa 
part, la négation même de sa propre raison d'être comme 
syndic de la faillite ; 

> Attendu qu'il est d'autant plus équitable d'affranchir 
le syndic de toute condamnation aux dépens vis-à-vis de la 
femme, que l'instance est dans l'intérêt exclusif de celle-ci, 
et pour lui procurer un avantage qu'elle ne peut obtenir 
que par une décision judiciaire ; 



-mJà 



( 158 J 
» Attendu qu'il eu est autrement du ipari , puisque c'est 
par suite du désordre de ses affaires que la séparation de 
biens est devenue nécessaire ; 

> Que débiteur des reprises de la femme, il est également 
tenu de rindemniser des frais que la femme est obligée 
d'exposer pour les faire valoir ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal condamne le sieur Houbart seul en tous 
les dépens de l'instance, lesquels seront employés par la 
femme au même titre que ses autres créances matrimo- 
niales ; 

> Autorise, toutefois Je syndic à employer ses dépens 
personnels en frais de faillite. » 

Sur l'appel interjeté par .la dame Houbart tant contre 
son mari que contre le sieur Creton, syndic de la faillite , 
la Cour a réformé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les dépens relatifs au 
syndic'de la faillite Houbart : . 

Attendu que le syndic de cette faillite s'en est rapporté à 
justice sur la demande en séparation de biens de la dame 
Houbart, ce qui était la contester ; 

Attendu que cette demande a été formée par la femme 
Houbart, postérieurement à la faillite de son mari ; 

Que dan^ ces circonstances, celui-ci était complètement 
dessaisi de l'administration de tous ses biens , dont le syn- 
dic était devenu le seul et unique administrateur légal ; 

Qu'en cette qualité , il était partie au procè? en sépara- 
tion de biens, y représentant tous les droits et tous les in- 
térêts pécuniaires des créanciers du mari* mis en posses- 
sion de tous les biens de ce dernier, et qu'à ce titre la der 
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mande en séparation de biens de la femme Tintéressait à 
un haut degré ; 

Que c'e^ de ce chef que cette demande était dirigée con- 
tre lui) puisqu'elle avait pour objet les reprises de la 
femme ; 

Que, dés qu'il y succombait , il était tenu d'en supporter 
les frais, comme dans lesautre? affaires intentées à la fail- 
lite, où il représente également la masse créancière et en 
personnifie les intérêts ; 

Que, d.ès lors, les frais exppsés dans l'instance de sépa- 
ration de biens devaient être mis à sa charge comme partie 
succombante , et comme frais d'administration de la fail- 
le lite dont ils devenaient la dette ; 

' Que, d'ailleurs, aux termes de l'art. 443 du Code de 
comm., la demande devait être dirigée contre le syndic 
aussi bien que contre le mari ; 

Attendu, enfin, que son objet étant indivisible, le syndic 
devait être condamné à la totalité des dépens ; 

Emendant, met à néant le jugement du 18 décembre 
1873, du chef seulement' qui a refusé de condamner le 
syndic aux dépens ; 

Condamne le syndic, en sa qus^ité, aux frais de première 
instance et d'appel ; ' 

Dit qu'il est autorisé à les employer en frais de syndi- 
cat ; 

Décharge l'appelante de l'amende, en ordonne la restitu- 
tion ; 

Dit que le surplus du jugement sortira son plein et en- 
tier effet. 

Du 22 avril 1874. I^e Chamb. cïv. Prés. , M. Drouart de 
Lezey, cons. (fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Carpentier, 
l^^avoc-gén. ; Avoc, M^^ Dubois et de Beaulieu ; Avou., 
H^VilletteetJude. 
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DOUAI. »e Cluunb.elv. IS févr. i(IV4. 

I 

APPEL. — EFFET . SUSPBWSIP. — SAISIE -ARBÊT. — ACTE 

d'exécution. — NULUTÉ. 



Une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement dont est 
appel, doit être considérée non comme un acte conserva- 
toire, mais comme un véritable acte d'exécution frappé de 
nullité si le jugement n'a pas été déclaré exécutoire par 
provision, sans caution {\)* 

(Hilaire C. Knolls). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande incidente d'Bilaire tendant 
à la nullité des saisies ou oppositions pratiquées à sa 
charge : 

Attendu que les saisies ou oppositions pratiquées à la 
charge de rappelant par exploit de Thuissier W... , entre 
les mains de B... et O^y constituent en réalité des actes 
d'exécution du jugement dont est appel ; 

Qu'on lit, en effet, audit exploit, que ces saisies ou op- 
positions sont faites pour sûreté et avoir paiement de la 
somme même qu'Hilaire a été condamné à payer à l'in- 
timé, qu'elles ont eu lieu alors que le jugement n'avait pas 
été déclaré exécutoire par provision sans caution,, et 
qu'aucune caution n'avait été fournie conformément aux 
art. 439, 440 et 441 du Code de proc. ; 

Qu'il échet^ en conséquence, d'en prononcer la nullité et 
que le préjudice qui en est résulté pour l'appelant sera 

(1) V. 20 mars 1858, Trib. ci?, de Bastia. D. 1^. 1859 ,5,7. 
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suffisamment réparé par la condamnation de KnoUs à une 
quote-part de frais ; 
Par ces motifs, etc. 

Du 13 févr. 1874. 2^ Chamb. civ. Prés.. M. Boltîn ; 
Minisl. pubK, M. Preux, avoc.-gén, ; Avoc, M«s Caumont 
(dû Havre) et Merlin ; Avou., M^ Poncelel et Gennevoise. 



DOUAI. ir« Chamb. elv., !• JanV. i8V4. 

DROIT MARITIME.— DÉCHARGEMENT. —USAGES. — RETARD. 

— SURESTARIES. 

L'usage, à Dunkerque , accorde d5 jours courants peur le 
déchargement de tout navire au long cours ou au grand 
cabotage quel qu'en soit le tonnage. 

Le jour de Ventrée au port ne peut compter comme jour 
utile au déchargement.. 

(Coolen C. LuU). 

Jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque , 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Lull réclame à Gooien H. et CS^ six jours 
de surestaries ; 

» Attendu que le navire est arrivé à Qqenstown , le 17 
juin, ayant cinq jours pour prendre ses ordres ; 

» Attendu qu'il les a reçus le 23, ce qui fait un retard 
d'un jour seulement, le cinquième jour n'ayant pris fin 
que dans la journée du 22 ; 

> Attendu qu'il est arrivé en rade de Dunkerque le 29 ; 
que son déchargement a commencé le 30 au moyen d'allé- 

« 

TO)AE XXXU. 11 
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ges ; qu'il est entré au port le 10 juillet; qu'il a repris 
son chargement le lendemain et a terminé la mise à terre 
de sa cargaison le 21 ; 

» Attendu que l'usage accorde quinze jours courants 
pour.Ie déchargement de tout navire au long cours ou au 
grand cabotage, quel qu'en soit le tonnage ; 

» Attendu, d'ailleurs, qu'un navire de dimensions excep- 
tionnelles comme le Critériotif a aussi des moyens excep- 
tionnels de déchargement en raison même de ses dimen- 
sions ; 

> Attendu que le jour de l'entrée au port ne peut comp- 
ter comme jour utile au déchargement ; 

» Attendu que le capitaine reconnaît qu'il doit en être 
ainsi des 16 et 17 juillet, jours pendant lesquels il a été 
obligé de refuser ses panneaux pour embarquer son lest ; 
que si le 12^ le 14 et le 15, il n'a pu laisser décharger par 
le panneau de l'arrière à cause de l'obligation où il était de 
faire lester son navire pour le maintenir en tonlure , les ré- 
clamateurs ont eu pendant ces trois jours autant de briga- 
des d'ouvriers employées au déchargement que les jours 
précédents, et qu'ils ne prouvent pas que leur travail en ait 
été retardé ; 

» Attendu qu'en tenant compte du jour d'attente à Quens- 
town, et en retranchant le 10, le 16 et le 17 juillet, on 
trouve que Coolen H* et C^^ ont employé quatre jours de 
plus que le délai accordé par la charte partie ; 

» Par ces motifs , le Tribunal statuant par jugement en 
premier ressort, condamne Coolon H. et 0^ commerciale- 
ment et par les voies de droit, à payer au capitaine LuU » 
avec les intérêts judiciaires et les dépens, là somme de 80 
livres sterling pour quatre jours de surestaries à raison de 
20 livres l'un, suivant la charte partie. > 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, met l'appellation à 
néant. 

Du19janv. 1872. l^Chamb. civ. Prés., M. Salraon, !«' . , 

Êrés. ; Minist. publ., M. Carpentier, l^ravoc.-gén. ; Avoc, 
[es de Beaulieu et Merlin ; Âvou., M^» Jude et Dussalian. 



DOUAI. Sm« Ghamb. dv. »8 avril t8V4. 

i* succession. — enfant naturel. — réserve. — 
frères et sœurs légitimes du de gujus. — droits de 
l'enfant naturel. 

2o Succession. — loi étrangère. — héritier, français 

EXCLU. — biens situés EN FRANCE. — PRÉLÈVEMENT. 
30 Loi ANGLAISE. —DÉROGATION A LA COMMON LAW. — BIENS 

de la femme. — mari donataire. 
40 Chose jugée.— motifs.— dispositif. 

1« Les dispositions de l'art. 757 qui déterminent les droits 
de l'enfant naturel reconnu, en matière de succession, re- 
posent sur la faveur due au mariage ; en les établissant f 
le législateur a eu égard à l'état de la famille des père et 

' mère^ au moment de l'ouverture de la succession, sans se 
préoccuper du concours éventuel des frères et sœurs en 
leur qualité d'héritiers légitimes. 

En conséquence, les droits de l'enfant naturel dans la suc- 
cession de son père ou de sa mère, alors qu'il existe des 
frères et sœurs légitimes du àt cujus, ne sont pas modi- 
fiés par cette circonstance que les héritiers légitimes au- 
raient été exclus par une disposition du de cujus. (Art. 
757 du Code civ.) (1). 

(1) V. Toullier, t. 4, p. 279 ; Grenier, Donations et Testa^ 
ments^ t. 4, u»' 667 ; Merlin, Rép.y y^ Réserve ; Marcadet, sur 
l'art. 946 ; Tropiong, Donations et Testaments, t. 2 , n» 634 et 
695 ; Demolombe, Successiony t. 2, u^ 55 ; Cass., 15 janv. 1847; 
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2o L'art. 2 de la loi du i4 juillet 1819 s'applique dans le 
cas où l'exclusion de l'héritier français provient d'une 
disposition de l'homme autorisée par la loi , comme dans 
celui où elle résulte de la loi elle-même (2). 

3° Lorsque la femme anglaise , pour se soustraire aux 
conséquences rigoureuses de la cornmon,law, a, par dif- 
férents actes réguliers^ transporté la propriété de ses biens 
à des iruslees (fidei-commissaires), avec obligation de lui 
en transmettre les revenue durant sa vie^ et à sa mort de 
remettre à son mari toute sa fortune, moyennant certai- 
nes conditions qui se sont réalisées^ celui-ci doit être 
considéré comme un. véritable donataire; il n'est pas 
fondé à prétendre avoir été propriétaire des biens de 
sa femme en vertu de la loi générale, ni les avoir ac- 
quis à titre onéreux ad suslinenda matrimonii onera (3). 

4^ La cftose jugée résulte du dispositif et non des motifs 
d'un jugement (4). 

(Peacan C Lebœuf). 

Elisabelfa Çobis, anglaise de nation, a contracté le 11 
août 1825, à l'ambassade britannique, à Paris, un premier 
mariage avec Barthélémy Stacpoole ; et antérieurement à 
ce mariage il était né d'eux une fille, Jane Stacpoole , de- 
venue depuis la dame Lebœuf. 

* Après un second mariage, Elisabeth Cobls, a épousé en 
troisièmes noces le sieur John Peacan ; elle est décédée à 

D. P. 4847, 1, 438 ; Lyon, 23 mars 1855 ; D. P. 56, 2, 2 ; Req., 
13 jaav. 1862, 1, 142 ; Cass., 7 févr. 1865; Journal du Palais, 
t. 65, p. 241 ; Lyon, 21 janv. 1869 ; Journ. du Palais^ 1869, p. 
1157 ; Baris, 6 août 1872 ; Journ. du Palais, 1872, p. 1216 ; 
2 décemb; 1872 ; Jôurn, du PalaiSy 73, p. 851. 

m 

(2) C'est ce que la Cour de Douai avait déjà implicitement jugé 
dans son arrêt du 10 mai 1871.; (Jurispr. de la Cour de Douai, 
aunée 1871, p. 94). V. Cass., 16 juin 1847 ; S. 47, 1, 668. 

(à) V. sur les effets de la common law, Jurispr. de la Cour de 
Douai, Table de 1811 à 1853 ; v» Loi anglaise, p. 503, n^ 1 et 
suiv. 

(4) V. notre Table générale (53-74)), v» Chose jugée, p* 102, 
n« 2. 
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Boulogne-sar*Mer , le 4 mars 1869, dprés avoir passé avec 
son mari différents actes dont il sera parlé plus loin et ins- 
titué comme fidei-commissaires (trustées) les sieurs Guer- 
rier et Wehnert. 

A la suite de contestations survenues entre Jane Stac- 
poole, dame Lebœuf et le sieur Peacan et les fidei-commis- 
saires, le Tribunal de BouIogne-sur-Mer, saisi du litige, à^ 
la date du 8 avril 1870, a décidé que : !<> Ladite dame 
Lebœuf était française ; 2^ qu'elle était fille naturelle re- 
connue de la dame Peacan ; 3^ qu'en cette double qualité 
elle avait droit à une réserve dans la succession de celte 
dernière, réserve dont la quotité restait à déterminer. 

La Cour de Douai, par son arrêt du 10 mai 1871, a con- 
firmé sur ces trois points la sentence des premiers juges ; 
mais contrairement à ce qui avait été décidé par le Tribu- 
nal, elle a ordonné qu'il serait procédé entre les parties 
aux opérations de compte, liquidation et partage de la suc- 
cession de la dame Peacan. (Voir pour plus de détails sur 
cette afiaire la Jurispr. de la Cour de Douai, année 1871 , 
p. 94, et la rectification de la rubrique à la Table de la 
même année, p. 325). 

En exécution de cet arrêt, le notaire commis a dressé, à 
la date du 15 novembre 1871 , un état liquidatif de la suc- 
cession faisant ressortir l'actif net à la somme de 299,243 
fr. 53 c, déduction faite de 25,000 fr., montant principal 
et intérêts d'un legs fait à M^^ Lebœuf, et fixant au quart 
les droits de ladite dame dans cette masse active par appli- 
cation de l'art. 757 du Code civ., vu l'existence de frères 
et sœurs légitimes de la dame Peacan. 

L'acte ainsi dressé a été critiqué par toutes Tes parties 
en cause, tant au point de Vue de la quotité réservée à la 
dame Lebœuf, que de la composition delà masse active, et 
elles ont fojt consigner à cet égard dans le procès-verbal 
de liquidation leurs dires et contestations respectifs. 

Â la suite de ces difficultés, les parties ont été renvoyées 
devant le Tribunal de Boulogne ; les héritiers de la dame 
Lebœuf, décédée sur ces ebtrefaites, ont régulièrement 
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repris l'instance, et le Tribunal a statué en ces (erroes, à 
la date du 19 juin 1873: 

JUGEMENT. 

•c Attendu qu'il a été définitivement jugé par arrêt delà 
'Cour de Douai, en date du 10 mai 1871, que la dame Le- 
bœuf était française, et fille naturelle reconnue de la dame 
Peacan, et qu'elle devait avoir dans la succession de sa 
mère tous les droits attachés à cette double qualité ; 

» Qu'il s'agit , en conséquence, de déterminer sur cette 
double base, les droits de la dame Lebœuf adversativement 
au sieur Peacan , époux survivant de la de cujus , et attri- 
butaire de l'universalité des biens de celle-ci, aux termes 
des conventions matrimoniales des 9 juin 1856 et 16 juin 
1865; 

» Attendu qu'il résulte de l'arrêt précité : 1^ Que lesdi- 
tes conventions matrimoniales doivent, du moins au regard 
de la dame Lebœuf, être considérées comme constituant 
une donation de toute la succession de la dame Peacan en 
faveur de son mari ; 2o que les règles du droit anglais sur 
les {ras/ee^ ne peuvent modifier les droits de la dame Le- 
bœuf, laquelle s'abrite sous sa qualité de française et ré- 
clame le bénéfice de la loi française pour exercer son droit 
d'enfant naturelle reconnue dans la succession de sa mère ; 
3^ que la dame Lebœuf, comme fille naturelle reconnue 
de la dame Peacan, a droit, dans la succession de sa mère, 
à la réserve que la loi française lui assure ; A^ que cette 
réserve, une fois déterminée quant à sa qualité, doit se 
calculer sur la masse générale des biens de la succession 
tant étrangers que français ; 5^ que la dame Lebœuf a 
droit, conformément aux dispositions de la loi du 14 juil- 
let 1819, de prélever sur les biens et valeurs de la succès- 
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sion situés en France l'importance de sa résenre ainsi cal« 
culée sur la masse générale des biens ; 

» Qu'il reste donc à déterminer : i^' Quelle est la quo- 
tité que la dame Lebœuf a le droit de prendre, à titre de 
réserve dans la succession de sa mère ; S<» quelle est Tim- 
portance de la masse des biens de la succession, tant étran- 
gers que français ; S^ quels sont en France les. biens et 
valeurs qui dépendent de la succession ; 

> Attendu, sur le premier point, que le notaire liquida- 
teur a fixé au quart' de la succession la réserve de la dame 
Lebœuf ; que cette fixation est critiquée à la fois par celle- 
ci, qui prétend que sa réserve doit être des trois quarts ou 
au moins de la moitié, et par Peacan, qui soutient qu'elle 
doit être réduite à un quart en nue-propriété ; 

> Attendu que la de cujus n^a laissé ni descendants légi- 
times, ni ascendants ; 

» Que, si aucuns parents au degré successiblê, ne lui 
avaient survécu, la dame Lebœuf, fille naturelle reconnue, 
ayant en cette qualité , aux termes de Tart. 758 du Code 
civ., droit comme Tenfant légitime lui-même à la totalité 
des biens , devait avoir également droit à la moitié comme 
réserve ; 

> Qu'il devrait en être de même dans le cas où des frères 
et sœurs légitimes de4à de cujus lui auraient survécu ; 

> Qu'en effet, les frères et sœurs, non réservataires , 
étant écartés de la succession par le donataire universel et 
se trouvant, par suite, complètement désintéressés dans . 
le débat qui s'agite contre celui-ci et Tenfant naturel, leur 
existence devrait rester sans influence sur le résultat de ce 
débat; 

V Qu'il ne s'agit dans l'art. 757 que d'un règlement d'in- 
iérâts entre la famille légitime, et l'enfant naturel ; 

> Que si, dans ce règlement, la loi accorde avec raison. 



plus de faveur à Tenfant légitime qu'à l'enfant naturel, que 
si elle sacrifie celui-ci aux membres de la famille légitime 
dans une mesure proportionnée à leur degré de parenté, il 
n'est jamais entré dans son esprit de ne pas tenir compte 
des liens qui unissent l'enfant naturel à ses auteurs et de le 
sacrifier plus que l'enfant légitime lui-même, à des étran- 
gers, fût-ce même au conjoint ; 

> Que l'art. 758 prouve suffisamment que, lorsque tout 
conflit d'intérêts cesse entre la famille légitime et l'enfant 
naturel, le législateur n'hésite pas à reconnaître à celui-ci 
les mêmes droits qu'à l'enfant légitime ; 

» Qu'il importe peu donc qu'il existât des frères et 
sœurs de la dé cujus au moment de son décès, si n'ayant 
droit à aucune réserve, ils sont écartés delà succession par 
le donataire universel ; 

» Que dans ce cas, ils sont par rapport au partage de la 
succession , comme s'ils n'existaient pas ; 

» Que tout le débat se concentre alors entre l'enfant na- 
turel réservataire et le donataire universel ; • 

> Que l'enfant naturel en conflit seulement avec ce der- 
nier peut donc se prévaloir de l'art. 758 ; 

» 

» Que la dame Lebœuf pouvait donc en invoquer le bé- 
néfice et que ses héritiers peuvent l'invoquer en son nom ; 

> Qu'en vain, pour réclamer l'application de l'art. 757, 
Peacan prétendrait-il, s'attachant au sens littéral des mots, 
que la de cujus aurait laissé des frères et sœurs , puisque 
des frères et sœurs lui auraient survécu ; 

> Qu'en effet, en matière de succession, la loi attache 
au mot laisser un sens relatif à la succession ; que tout le 
monde reconnaît et que les art. 913 et 915 du Code civ. 
suffirsrient au besoin à démontrer que ceux-là seuls sont 
laissés, dans le sens de la loi, qui viennent à la succession. 
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qai y prennent une part , qui exercent effectivement leurs 

droits héréditaires ; 

» Qu'aussi ne fait-on pas de difficultés d'admettre qu'il 
n'y a pas à tenir compte de l'existence des parents renon- 
çants ou indignes pour déterminer les droits de Penfant 
naturel dans la succession de ses auteurs ; 

» Que les parents; non réservataires, exclus par un do- 
nataire universel, n'ont pas plus d'intérêt que les renon- 
çants ou que les indignes à être considérés comme exis- 
tant par rapport au partage d'une succession dans laquelle 
ils n'ont, en tous cas, à prendre aucune part ; et qu'en 
dehors de tout intérêt de leur part, il serait véritablement 
étrange et certainement contraire à l'esprit de la loi de sa- 
criiier l'enfant naturel au donataire universel ; 

> Que, sans doute, ce système peut permettre au<père 
ou à la mère d'un enfant naturel de recourir à une dispo- 
sition universelle pour lui assurer plus qu'il n'aurait s'il 
restait en concours avec des collatéraux ; mais que cet in- 
convénient, auquel le législateur ne parait pas d'ailleurs 
avoir songé, n'est pas plus grand ({ue celui qui consisterait 
à sacrifier l'enfant naturel au donataire universel sans pro- 
fit pour les collatéraux ; 

» Qu'en tous cas, dans l'espèce, il est manifeste que les 
conventions matrimoniales des 9 juin 1856 et 16 juin 1865, 
n'ont pas été, dans l'intention de M°>® Peacan , un moyen 
de faire fraude à la loi et d'avantager sa fille naturelle au 
détriment de ses frères et sœurs ; 

» Qu'elles tendaient bien plutôt à gratifier son nouvel 
époux au détriment de la dame Lebœuf ; 

> Attendu que la circonstance que lé donataire serait le 
conjoint de la de cujus ne saurait modifier le taux de la ré- 
serve de la dame Lebœuf ; 
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» Qu'on ne saurait surtout admettre que ladite réserve 
peut être réduite à une quotité en nue-propriété ; 

» Qu'il est impossible que la loi, en accordant une ré- 
serve à Tenfant naturel comme à l'enfant légitime, se soit 
mise à ce point en contradiction avec elle-même , qu'au 
mépris du devoir qui incoipbe aux père et mère d'assurer 
la subsistance de leur enfant naturel , elle leur ait permis» 
quelle que fût leur fortune et quel que fût son âge^ de ne 
lui laisser qu'une nue-propriélé , c'est-à-dire, que des 
biens pour longtemps peut-être improductifs ; 

> Que les droits de l'enfant naturel déterminés par les 
art. 756 et suiv., ne peuvent être modifiés parles art. 1094 
et 1098 , qui leur sont étrangers et, par conséquent , 
inapplicables ; 

» Que l'enfant naturel n'est évidemment ni l'enfant 
issu du mariage dont parle le § 9 de Tart. 1094, ni l'enfant 
issu dun mariage précédent dont s'occupe l'art. 1098 ; 

> Qu'on ne saurait invoquer davantage contre l'enfant 
naturel le 1^^ § de l'art. 1094, puisque Tonne peut consi- 
dérer et que la loi n'a jamais considéré comme ne laissant 
pas d'enfant, celui-là qui laisse un enfant naturel ; 

> Attendu que l'économie de la loi en cette matière est 
très raisonnable et très simple ; 

> Que ce que Tépoux peut recevoir de l'autre époux est 
déterminé par l'art. 1094, §2, quand ils laissent des en- 
fants nés de leur union ; par l'art. 1098, quand l'époux 
donateur laisse des enfants légitimes d'un précédent ma- 
riage ; par les art. 756 et suiv., lorsqu'il laisse des enfants 
naturels reconnus ; par Tart. 1094, § i^^ quand il ne laisse 
pas d'enfants ; 

> Attendu, au surplus, qu'en admettant même que l'art. 
1094 permit à l'époux qui a des enfants naturels de dis- 
poser en faveur de son conjoint de l'usufruit de la portioa 



< i71 ) 
qui leur est réservée, il faudrait au moins pour que ledit 

usufruit fut valablement conféré au conjoint , qu41 ait fait 

l'objet d'une disposition spéciale et formelle, ce qui n'a 

pas eu lieu dans l'espèce ; 

» Attendu, en conséquence, qu'à tous les points de vue, 

c'est à tort que le notaire liquidateur a fixé au quart de la 

succession la réserve de la dame Lebœuf ; 

> Qu'elle doit l'être à la moitié de la succession ; 

> Attendu que les différents éléments dont le notaire a 
composé la masse active doivent réellement y figurer ; 

» Qu'il ne peut y avoir de difficulté ni à l'égard des ren- 
tes sur l'Etat français , ni à l'égard de la jouissance des im- 
meubles situés àForest-Hill, près Londres ; 

» Que les 266 obligations du Chemin de fer du Midi, dé- 
posées par la dame Peacan elle-même entre les mains de 
H. Rault, ont été très vraisemblablement achetées par elle* 
avec ses revenus qui lui étaient propres ; que le dépôt 
qu'elle en a effectué démontre ou fait du moins sérieuse- 
ment supposer qu'elle en était réellement propriétaire ; et 
qu'elles doivent, par conséquent, faire partie de la succès- 
sion ; , 

> Qu'il doit en être de même de la partie des objets mo- 
biliers que, lors de l'inventaire, Peacan n'a pas réclamés 
comme lui appartenant avant son mariage, et que le notaire 
liquidateur a considérés comme appartenant en propre à 
la dame Peacan ; 

)> Qu'il parait , en effet, constant que la dame Peacan , 
possédait, durant ses précédents mariages, un mobilier 
important ; et qu'il résulte, d'ailleurs, des actes anté-nup- 
tial et post-nuptial, que le mobilier qu'elle apportait lors 
de son mariage avec Peacan devait avoir une valeur même 
plus considérable que celui qui a été trouvé chez elle lors 
dé l'inventaire ; 
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» Attendu, en conséquence, qu'il n'y a lieu de retrancher 
de l'actif aucun des articles que le notaire y a portés ; 

> Que le seul article qui constitue le passif n*est pas con* 
testé ; 

> Que l'importance de la succession s'élève donc au 
moins à 299,24a fr. 53 c., dont la moitié doit être attribuée 
aux héritiers de la dame LebœUf , en sus* du legs de 
35,000 fr. et intérêts, figurant au passif et constituant une 
dette de la succession de sa mère envers elle ; 

> Mais attendu , d'une part , que le rapprochement et la 
comparaison des actes des 9 juin 1856 et 16 juin 1865, 
avec l'inventaire dressé à la suite du décès de la dame 
Peacan, autorisent à penser que tout le mobilier à elle 
appartenant n'a pas été compris dans ledit inventaire, et 
qu'il y existe d'importantes omissions ; qu'on n'y voit pas 
figurer notamment la vaisselle plate et les bijoux cCune va- 
leur considérable , repris auxdks actes des 9 juin 1856 et 
16 juin 1865; 

» Qu'il y a donc lieu d'autoriser les héritiers de la dame 
Peacan à (apporter tant par titres, que par témoins, et 
même par commune renommée, la preuve de la consis- 
tance du mobilier laissé par la dame Peacan ; 

» Attendu, d'autre part, qu'il résulte encore desdits ac- 
tes anté-nuptial et post-nuptial , qu'au moment de son der- 
nier mariage, la de cujus possédait notamment en Angle- 
terre, des propriétés mobilières et immobilières importan- 
tes, qui devaient être encore à sa mort en la possession 
des trustées y converties au nom en d'autres valeurs, et 
que, faute de renseignements certains, le notaire liquida- 
teur n'a pu faire figurer à l'actif de la succession ; que les 
trustées, à qui lesdits biens avaient été confiés à la charge 
d'en rendre compte à qui de droit, au décès de la dame 
Peacan , sont intervenus spontanément au procès, qu'ils 
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sont parties à la liquiddlion et ne peuvent, par suite, en se 
retranchant dans un rôle tout passif et dans un refus ab- 
solu de fournir au notaire liquidateur aucun renseigne- 
ment, aucun document sur la consistance des biens étran- 
gers, paralyser la mission du notaire et la protection dont 
la loi de 1S19 a voulu entourer les intérêts français ; qu'ils 
doivent donc, même â peine de dommages-intérêts, fournir 
au notaire, tous les renseignements et documents en leur 
possession et propres à établir l'importance réelle de la 
masse active et notamment la consistance des biens étran- 
gers ; 

> Attendu qu'à l'exception des droits de jouissance pen- 
f^ dant une durée d'environ trente ans dans quatre maisons 

situées à Foresl-Hill, en Angleterre, droits évalués dans la 
liquidation à 25,000 fr. , les autres articles dont le notaire 
a composé la masse active ne comprennent que des biens et 
valeurs situés en France ; que les héritiers Lebœuf sont 
donc en droit de prélever et qu'il est juste qu'ils prélèvent 
dès à présent sur les biens et valeurs situés en France, in- 
dépendamment des 25,000 fr. et intérêts qui lui sont dûs, 
leur part, c'est-à-dire leur moitié daifs la masse générale 
de ractif.actuellement connu, soit 149,621 fr. 76 c. ; et 
qu'il convient d'ordonner que le surplus desdits biens et 
valeurs seront et resteront séquestrés aux mains de l'ad- 
ministrateur jusqu'à complet établissement de la consis- 
tancede l'actif et partage définitif , pour garantir aux hé- 
ritiers Lebœuf leur part du complément de l'actif qui reste 
à déterminer ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, en écartant l'offre de 
preuve relative à l'existence des frères et sœurs légitimes de 
la dame Peacan au moment de son décès , et en donnant 
acte aux héritiers de la dame Lebœuf de leurs réserves de 
critiquer le compte de l'administrateur provisoire, dit que 
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les héritiers de la dame Lebœuf ont droit , aux lieu et plaee 
de celle-ci, à la moitié de la succession de la dame Peacan, 
maintient dans la masse active, avec leurs évaluations, les 
articles que le notaire liquidateur y a fait figurer, autorise 
les héritiers de la dame Lebœuf à rapporter tant par titres, 
que par témoins , et même par commune renommée, la 
preuve de la consistance du mobilier laissé par la dame 
Peacan , parties adverses entières en preuve contraire ; 
nomme M. Morand, juge; pour recevoir les enquêtes ; dit 
que Guerrier et Wehnert seront tenus, sous peine de dom- 
mages-intérêts à déterminer ultérieurement , de fournir, 
dans le plus bref délai, au noiaire liquidateur, tous repsei- 
gnements et documents en leur possession qui seraient 
propres à établir l'importance réelle de la masse active et 
tout particulièrement la consistance des biens étrangers ; 
dit qu'indépendamment des 25,000 fr. d'intérêts dûs par 
la succession aux héritiers Lebœuf, la moitié leur revenant 
dans l'actif actuellement connu leur sera attribuée et dès à 
présent remise par prélèvement sur les biens et valeurs si- 
tués en France ; condamne & (et effet , Guerrier et Weh- 
nert, à remettre à l'administrateur provisoire, les titres de 
rentes et tous autres dont ils sont détenteurs, à peine de 
100 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard à 
partir de l'expiration de la huitaine après la signification 
.du jugement; dit que tous les autres détenteurs, notam- 
ment MM. Adam et CS^^ seront tenus de se dessaisir, dans 
les mains de l'administrateur, des valeurs qu'ils détiennent 
dépendant de la succession de la dame Peacan, à quoi faire 
contraints, quoi faisant quittes et déchargés ; dit que les 
biens existants en France et excédant le prélèvement des 
héritiers Lebœuf seront et demeureront séquestrés aux 
mains de l'administrateur jusqu'à complet établissement 
de la consistance de l'actif et partage définitif pour garantir 
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aux héritiers Lebœuf leur part supplémentaire d'actif ; dit 
que la liquidation sera rectifiée sur les bases indiquées ci- 
dessus et complétées d'après les éléments supplémentaires 
d'actif dont l'existence viendrait à être constatée ; con- 
damne Peacan» Guerrier et Wehnert, aux dépens de la con- 
testation, sauf ceux de l'enquête lesquels demeurent ré- 
servés. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la quotité de la réserve 
d'enfant naturel reconnu, à laquelle avait droit la dame Le- 
bœuf dans la succession de sa mère, la dame Peacan : 

Attendu qu'il est de principe que les frères et sœurs légi- 
times, même quand ils sont exclus de la succession par un. 
donataire universel , comptent néanmoins pour le règle- 
ment de la réserve de l'enfont naturel reconnu, comme si 
ils prenaient part à la succession, parce que les dispositions 
restrictives de l'art. 757 Code civ., reposent à la fois sur 
l'honneur et la faveur dûs au mariage , et qu'en les établis- 
sant, le législateur n'a considéré que l'état général de la fa- 
mille légitime au moment de l'ouvertune de la succession , 
sans se préoccuper du concours éventuel des frères et 
sîBurs en leur qualité d'héritiers, qu'il n'a pas eu en vue 
l'intérêt pécuniaire de ceux-ci, soit qu'ils héritassent ou 
non, mais uniquement l'honneur du mariage et la morale 
publique auxquels il a subordonné toutes ses dispositions ; 

Attendu, en outre, qu'il a voulu empêcher qu'on ne pût 
faire fraude à la loi en employant un moyen indirect, tel 
que celui de déshériter les frères et sœurs pour augmenter 
la réserve de l'enfant naturel reconnu, en l'étendant à la 
moitié de la succession, quand il existerait des frères et 
sœurs légitimes , ce qui eût été une atteinte à l'état et à 
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resprit de la famille ; que, dès lors , il y a lieu de réformer 
de ce chef la décisiou des premiers juges ; 

ÂUendUy en fait, que l'existence, en Angleterre, de James 
Colis et de Mary-Ânne Colis, frère et sœur légitimes de la 
dame Peacan,, est établie par leurs actes de baptême, en 
date des 26 juin 1797 et 21 août 1796, et leur légitimité 
par l'acte de mariage de leur père commun, William Colis, 
avec Mary Bird, en date du 31 octobre 1787 , ainsi que 
fdLTVafJidavit rectificatif desdits actes en date du 19 mars 
1873; 

Que cet affldavit ou déclaration solennelle, est, d'après la 
loi anglaise, le seul moyen de suppléer à l'insuffisance des 
actes de baptême et de mariage, et qu'il a été dressé et dé- 
livré conformément à la loi anglaise ; qu'il en résulte donc, 
que' la réserve à laquelle la dame Lebœuf avait droit dans 
la succession de sa mère, la dame Peacan, est du quart seu- 
lement de cette succession aux termes de l'art. 757 du 
Code civ., et non de la moitié, comme l'avaient fixé les pre- 
miers juges; 

En ce qui touche la composition de la masse active de la 
succession delà dame Peacan pour servir à l'évaluation de 
la réserve du quart de la dame Lebœuf : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de la loi du 14 juillet 
1819, dans le cas de partage d'une même succession entre 
des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci doivent pré- 
lever sur les biens situés en France une portion égale à la 
valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient 
exclus à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et cou- 
tumes locales ; 

Attendu que les termes de cette loi sont si généraux et 
si absolus qu'ils comprennent tout, et qu'ils excluent , par 
conséquent, toute loi contraire étrangère , quelle qu'elle 
soit ; et que, dès lors, peu importe que l'exclusion de^'hé- 
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rilii^r fraiiçais pravienm du faii seul ri^la loi, ou qu^elIe ré- 
suite d'une disposition de l'homme autorisée par la loi ; 

* 

Attendu que la dame Lebœuf a été déclarée el reconnue 
française par l'arrêt dé cette Cour en date du 10 mai 4871, 
passé en force de chose jugée ; que, dès lors, la masse ac- 
tive de la succession de la dame Peacan pour révalualioQ 
de la réserve de la dame Lebœuf, doit comprendre sans au- 
cune exception, la généralité de tous les biens mobiliers et 
immobiliers laissés par la dame Peacan au moment de son 
décès, et situés en France et en Angleterre , ou dans tout 
autre pays ; 

En ce qui touche la question de savoirs! les biens mobi- 
liers et immobiliers qui ont fait l'objet de l!acte anté-nup<- 
tial, en date du 9 juin 185(), passé entre John Peacan et 
Uary-Elisabeth Stackpole, doivent être compris et rapportés 
dans la masse active de la succession de la dame Peacan ^ 
pour l'évalilalion de la réserve du quart de la dame Le- 
bœuf : 

Attendu, d'abord, en ce qui concerne Texception de 
chose jugée tirée de l'arrêt de celle Cour, en date du 10 
mai 1871 , opposée parles intimés : que si l'on peut in- 
duire d'un des motifs dudit arrêt, qu'il aurait prévu et dé- 
cidé cette question, son dispositif est tout-à-fait muet à cet 
égard et ne conlient aucune disposition quelconque qui y 
soit relative î 

Allendu, qu'il est de règle, que les motifs des jugements 
et arrêts, ne sont que les raisons de leurs dispositifs, et que 
ceux-ci seulement jugent et décident toutes les questions 
soumises à la justice ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas chose jugée, et que 
l'exception invoquée n'est pas fondée ; 

TOME XXXII. 12 
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En ce qui touche la question même du fond posée plus 
haut(l): 



(1) Voici sur cette question les copclusioos de l'appelant : 

« Attendu que c'est à tort que le jugement dont est appel qua- 
lifie le concluant de donataire universel de sa femme ; 

9 Attendu que le concluant a un intérêt d'autant plus sérieux 
& contester la qualité qui lui est attribuée, qu'elle aurait pour 
conséquence de lui faire perdre une partie notable de ses biens , 
compris dans l^état liquidatif, comme dépendants de la succes- 
sion de la dame Peacan, et dont il se trouve aujourd'hui soit 
propriétaire, soit acquéreur à titre onéreux ; 

-» Attendu, en effet, que d'après la comman law anglaise, le 
maria sur tous les biens de sa femme, sauf les immeubles, un 
droit de propriété absolue ; 

» Que pendant le msflriage, et même après en cas de survie , il 
peut appréhender avec ou sans le consentement de celle-ci, non- 
seulement tous ses meubles corporels (tels qu'argent et billets 
de banque) , et incorporels (tels que titres de créances, obliga- 
tions et actions nominatives et au porteur), mais encore ses 
droits immobiliers (tels que droits d'usage , d'habitation, d'usu- 
fruit, etc.) ; 

:» Que sur les immeubles seuls proprement dits, son droit se 
trouve limité à un usufruit dont la durée varie suivant qu'il y a 
ou non des enfants issus du mariage ; 

^ Que ce pouvoir absolu sur les biens de sa femme a été donné 
par la common law au mari, en compensation de l'engagement 
qu'il contracte; par le seul fait du mariage « de pourvoir à l'en- 
tretien de sa femme et des enfants à naître du mariage ; 

> Attendu, que c'est pour remédier aux abus qu'engendrait 
souvent un semblable pouvoir , sans toucher aux principes de la 
common law qu'elle était tenue de respecter, que la Cour de 
Chancellerie, qui exerce, en Angleterre, une juridiction quasi 
prétbrienne , , a imaginé l'institution des « trustées •» ou fidei- 
commissaires ; 

» Qu'au moyen de cette institution , il est permis à la femme 
pendant qu^elle est encore libre, de stipuler avec £on mari ^ la 
part qu'il aura dans ses biens en retour de l'engagement qu'il 
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Attendu que si d'après la loi anglaise, ou hcommon law, 
le mari a sur tous les biens mobiliers de sa femme un 

contracte comme il vient d'être dit , et de réserver le surplus au 
bénéfice de la femme et des enfants à naître du mariage ; 

)Que pour donner efficacité à ces stipulations, qui, autrement 
deviendraient nulles aux yeux de la common latv^ une fois le ma* 
riage accompli , la femme se dessaisit avant le mariage, de tous 
ses biens eu faveur de deux trustées ou fîdei-commissaires, qui 
acquièrent ainsi la propriété avec la saisine légale de ces biens, i 
la charge par eux d'exécuter rigoureuscments les stipulations in- 
tervenues entre la femme et le mari au sujet de ces mêmes 
biens; 

> Que toutes ces dispositions sont d'ordinaire consignés dans 
un acte anté-nuptial en la forme authentique anglaise qu'on ap- 
pelle « seWement ^ ou règlement, par le moiif qu'il contient une 
disposition réglementaire des biens de la femme, afîa de les pro- 
téger dans la mesure convenue , contre l'autorité absolue du 
mari ; • * - 

> Que cependant il n'est pas indispensable que l'acte en ques- 
tion suii anté-miplial, qu'il peut également être post-nuptial , 
puurvu-que : i^ les parties contractantes aient fait, avant le ma- 
riage, une convention, sous seings-privés, contenant les stipula- 
tions à réaliser par un seulement authentique ; 2® que ce settle- 
ment, ou acte authentique , reproduise exactement les stipula- 
tions dont s'agit ; 

> Attendu que de tout ce qui précède, il est évident r !<> que 
les droits attribués au mari par le settlement Sont la représenta- 
tion exacte de ceux que la common law lui réserve sur les biens 
de sa femme, mais que ce sont des droits liuiités, restreints, 
amoindris dans Tintérêt de la femme et des enfants à naître du 
mariage, et cela, par suite du consentement formel que le marï 
lui-même a donné à cet égard, consentement équivalent .à une 
renonciation formelle à se prévaloir des droits pli^s étendus dont 
il est investi par hconimon law ; 

> 2<^ Que ces derniers droits ne lui étant conférés qu'en raison 
de l'engagement qu'il contracte de pourvoir à renlretien de sa 
femme et des enfants à naître' du mariage,'et de répondre des 
dettes contractées par sa femme , même antérieurement au ma- 
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' droit dô pfôpHétê absolue, ainsi que sur ses droits immo- 
biliers, et sur les immeubles, un droit limilé à un usufruit. 



riage (engagement qui a tous les caractères d'un engagemeot 
onéreux), les mêmes droits, quoique restreints, n'en conservent 
pas moins le même caractère ; 

» Attendu ^ en fait , que par une convention en date du d mai 
1856, et qui a précédé le mariage du concluant avec la dame 
Peacan , ceuxrci ont stipulé réciproquement que les biens de la 
dame Peacan, de quelque nature qu'ils tussent , seraient trans- 
portés, aussitôt que faire se (rourrait après le mariage , à des 
fidei-commissaires à charge par ceux-ci : 

ni^ D'en payer les revenus i la dame Peacan sa Vie durant, 
pour son mariage exclusif , sans faculté pour elle de les aliéner 
ni de les anticiper ; . 

)» 2^ Après le décès de ta dame Peacan et dans le cas où il y 
aurait des enfants issus du mariage , de remettre la moitié des- 
dits l^iens en toute propriété au concluant , son mari , et de lui 
payer les revenus de l'autre moitié sa vie durant ; la nue-pro- 
priété de cette seconde moitié étant réservée aux enfants dans 
les conditions déterminées par la convention ; ' 

» 3» Egalement après son décès, mais dans le cas où il n'y au- 
rait pas des enfants issus du mariage, de remettre seulement au 
concluant unemoitié en toute propriété , l'autre moitié devant être 
tenue à la disposition de la personne ou des personnes qu'il 
plairait à ladite dame Peacan de désigner par acte entre- vifs ou 
de dernière volonté ; 

» Attendu qu'à la date du 16 juin 1865 , c'est-à-dire quelques 
années après le mariage du concluant avec la dame Peacan , la 
convention ci-dessus a été réalisée par un acte en la farme au- 
thentique anglaise ; 

]» Quece dernier acte, qui constitue ce qu*on appelle le ttitU'- 
ment, ou règlement du sort des biens de la femme , et qui con- 
tient institution' des sieurs Wehnert et Guerrier, en qualité de 
trustées ou fidei-commissdires , est dans une grande mesure , la 
reproduction fidèle de la convention de 1856 ; 

» Que néanmoins , l'acte de 1865 diffère de la convention de 
1856 en ce qu'il contient une disposition faite par la dame 
Peacan en faveur du concluant, son mari, de la seconde moitié 
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Tactd anté-nuptial du 9jqm 1856^ a eu précisément pour 
hut âe la part de la dame Peacan et avec le consenten^ent 
dudit Peacan, son futur époux, de se soustraire formelle- 
ment à la common law^ eu enlevant audit Peacan la pro- 
priété de tous les bieus que celui-ci aurait acquis par l'effet 
même du mariage et eu Tabsence de toute couvenlion con- 
traire ; 

Qu'il résulte de cet acte que Peacan n'a jamais été pro- 
piiétaire desdits biens, puisque d'après ses termes eux-mê- 
mes, toute la propriété immobilière et mobilière dout ladite 
Mary-Elisabeth Stackpole était alors saisie ou en possession, 

de ses biens pour le cas où ne laissant pas d*enfants, elle n'au- 
rait pas fait ia désignation que y par la convention de 18.56 , elle 
s'était réservée de fs^re ; 

)i Attendu que cette dernière disposition n'étant pas conoprise 
dans la convention de 1856 est considérée, il est vrai, par la loi 
anglaise , comme ne profitant pas au mari au même titre que s-'il 
eût fait l'objet d'une stipulation an té-nuptiale. Mais qu'aux ter- 
mes de cette même loi, la validité n'en saurait être contestée par 
d'a«[tres que par les créanciers de la femme antérieurs au ma- 
riage. Que notamment des ayants-cause comme la dame Lebœuf 
ou ses héritiers seraient tenus de respecter cette décision ; 

]» Attendu qu'il suit de ce qui précède que le concluant est, au 
regard, tant de la loi française que de la loi anglaise, bénéficiaire 
à titre onéreux à partir du jour du mariage, de la moitié des 
biens aj[>parlenant à ladite dame Peacan, son épouse décédée ; 

> Attendu cependant qu'à l'égard de la seconde moitié, il se 
pourrait que la Cour voyant dans les dispositions de l'acte post- 
nuptial de 18i65, une véritable donation , déclarât cette seconde 
moitié passible de la réserve des héritiers Lebœuf ; 

> JUais, attendu que, même dans cette hypothèse, ces deniers 
n'ayant droit qu'à un quart de ladite moitié , en conformité des 
principes énoncés plus haut , il n'y a pas lieu de les autoriser , 
quant à présent du moins, à prélever sur les biens et valeurs si- 
tués en France, plus du huitième , c'est-à-dire du quart de la 
moitié de ces biens considérée comme devant seide entrer dans 
la mas&e active de la succession de la d^ime Peacan. > 
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. oti à laquelle elle ant'ait droit pendant le noariage plrojbté, 
est transportée, déléguée et assurée à des Cdei-coromissaî- 
res,.avec obligation par ceux-ci, d'en transrnettre le revenu 
à la dame Peacan seule, et non à son mari, pouq l'usage se- 
paré et inaliénable de cette dame pendant le cours du ma- 
riage, ce qui constitue, à vrai dire, au regard de la loi fran- 
çaise, une séparation de biens autorisée par les coutumes 
et les usages anglais, et qui se pratique en Angleterre avec 
l'autorisation et sous la juridiction de la Cour de la Chancel- 
lerie, sous la surveillance de laquelle les fidei-commissai- 
res administrent les biens qui leur sont transmis ; 

Attendu, dés lors, que ces biens n'ont jamais été donnés 
à Peacan à titre onéreux, ad sustinenda malrimonn onera, 
puisqu'il n'en touchait pas même le revenu ; que s'ils lui 
sont revenus postérieurement, c'est seulement après le dé- 
cès de sa femme et en vertu de l'acte post-nuptial du 16 juin 
1865, qui avait réalisé l'acte anté-nuptial, et avait converti 
cet acte souâ seing-privé en acte authentique ; que cet acte 
post-nuptial, lui assurait la donation générale de toute la 
fortune personnelle de sa femme à deux conditions: la pre- 
mière qu'il n'y aurait pas d'enfants issus du mariage, et la 
seconde qu'elle n'eut pas disposé au profit d'un autre de la 
moitié desdits biens dont elle s'était réservé la libre dispo- 
sition, l'autre moitié étant donnée à son mari aprçs son 
décès, par l'acte anté-nuplial ; que; dès lors^ il n'en a ac- 
quis la généralité qu'à titre gratuit, et après le décès de sa 
femme ; 

Attendu enfin qu'il est de principe que la réserve de l'en- 
fant naturel reconnu peut s'exprcer, par voie de réduction, 
sur toutes les donations entre-vifs, à titre gratuit, quelle 
qu'en soit l'origine, par contrat de mariage ou autrement , 
parce qu'il faut, avant tout , que cette réserve soit intacte, 
et qu'il ne peut dépendre du père ou de la mère de la di- 
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mioDer, de la restreindre on de la réduire d'ane manière ' 
quelconque par des libér,alités excessives, ou des moyens 
détournés ; que, dès lors, tous les biens mobiliers et im- 
mobiliers qui ont fait l'objet des actes anté-nuplial et post- 
nuptial précités, doivent être compris dans la masse active 
de la succession de la dame Peacan pour servir à l'éva- 
luation de la réserve de la dame Lebœuf, qui doit être 
fixée et déterminée sur la totalité de la succession ; 

En ce qui concerne les biens et valeurs de la succession 
de la dame Peacan, situés en France, comme en ce qui tou- 
che la preuve ordonnée de la consistance et de l'impor- 
tance du mobilier laissé par la dame Peacan : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne les fidei-commissaires appelants au 
procès, et attendu que leurs prétentions sont repoussées 
par la loi du 14 juillet 1819, adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

La Cour émendant et réformant quant à ce seulement, 
le jugement du TribuW civil de Boulogne , dit que la ré- 
serve à laquelle avait droit la dame Lebœuf est du quart 
seulement de toute la successioh de la dame Peacan, sa 
mère ; 

Dit que la masse active de ladite succession se compo- 
sera de la généralité et de la totalité des biens mobiliers et 
immobiliers que la dame Peacan possédait au jour de son 
décès, tant en France, qu'en Angleterre, ou dans tout autre 
pays, et que tous ceux donnés ou légués par elle à son mari 
à titre gratuit par les actes anté-nuptial et post-nuptial pré- 
cités y seront compris pour l'évaluation de la réserve de la 
dame Lebœuf, déboute Peacan du surplus de ses conclu- 
sions, déboute les fidei-commissaires de toutes leurs conclu- 
sions, ordonne que le surplus du jugement sortira effet. 
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Do 28 avril 1874. i^ Ghamb. e!v. Ptéi., M. Drotlart d^ 
Lezey , ooqs. (fais, fonct.) ; Minist, pubL, M. Carpentser^ 
ier avoc.-gén. ; (ConçU conf.); Avoc, M«* Beaupré (du 
barreau de Paris), Dupont père, et Merlin ; Avou. , M«» 
Dusâaliati, Poncelet et Jude. 



Tril». «Ir« de Valéacrilepnes. i i JoIm iStS, 

ENREGISTREMENT. — partage anticipé. — soultk. — 

DROIT PROPORTIONNEL. 

A le caractère ^une êoultCf passible du droit proportion' 
nel d'enregistrement , la clause d'un vartage anticipé par 
laquelle le donateur attribue à Pun^des donataires, en sus 
de sa part divise^ un immeuble déterminé , à charge par 
lui d'en payer la valeur aux créanciers du donateur. (Loi 

dul6juin1824, art. lcO(l)- 

(Eûr«gistt^emeDt C. Garon). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Considérant que, par acte notarié du 
21 juin 1869, enregistré le 23 ,.M. Noël Broucq a fait do- 
nation , à titre de partage anticipé, i ses quatre enfants, 
parmi lesquels se trouve la dame Caron, de la totalité de 
ses immeubles ; qu^avant de procéder au partage , le do* 
Dateur a déclaré attribuer également à titre de partage aftr 
ticipé, à la dame Cafon, deux immeubles d'une valeur de 
24,000 fr. , à la charge par elle de payer pareille somme 
de 24,000 fr. aui créanciers hypothécaires du donateur ; 
qu'il a été ensuite procédé au partage des autres biens 



(1) V. €Mft., 23«vril 4867. S. 1867 , i , 26t. P. 1«67 , 661. 
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dentés ; et qw chftôtjR des donataires a reça une valeur 
égale dé H,050 fr. ; iî[u«, lors de renregîstremônt, la dis- 
position spéciale de l'acte felalive à la dame Caron n'a été 
assujettie qu'au droit de 1 pour 100 sur le capital, au de- 
nier 30 du revenu des biens abandonnés ; que, plus tard, 
la régie a pemé que cette disposition, aurait dû être sou- 
mise» comme ayant le caractère d'une vente , au droit de 
5 k. 50 cent, pour 100 sur 24,000 fr., montant du prix sti- 
pulé ; mais qu'appelée, par l'opposition des époux Caron, 
à examiner de nouveau la question , elle a reconnu que 
tous les biens attribués à la dame Caron lui adviennent à 
titré de partage anticipé, sauf qu'il y a lieu de percevoir le 
droit de soulte sur tout ce qui lui est attribué au delà de sa 
part virile dans la masse des biens donnés ; 

Considérant que, s'il est incontestable que l'acte de par- 
tage ne comporte qu'une seule opération , un partage 
d'ascendant, il n'en est pas moins vrai qu'un partage dé 
biens meubles et immeubles, pour n'engendrer que lé 
droit fixe, doit attribuer à chacun des copartage^nts une 
portion de biens correspondant à celle qu'il y pourrait 
prétendre en vertu de la loi civile ; que, si l'un des commu- 
ntsf&s est saisi, au moyen du partage, de la portion que la 
loi assignait à son communiste , il s'opère une transmis- 
sien de biens passible du droit porportionnel ; que l'on 
doit considérer comme souhe non-s<%lement toute distri- 
bution inégale de l'actif, mais encore toute répartition iné- 
gale de charges entre les copartagean(s ; que tel est le cas 
de la dame Caron ; qu'en dfet, la valeur totale des biens 
partagés étant de 68,200 fr. , il revient à chaque enfant , 
à défaut de clause précipulaire, un quart, ou 17,050 fr. ; 
que, la dame Caron recevant 35,050 fr., il lui est attribué 
au delà de sa part 18,000 fr. ; que, d'autre part, la dame 
Caron se chargeant d'acquitter les dettes , soit 24,000 fr., 
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et n'en étant tenue qne d'un quart, ou 6,000 fr., paie, au 
delà de ce qui lui incombait, 18,000 fr., laquelle somme 
forme le prix de la cession qui lui est faite parsescopar- 
tageants ; 

Considérant que la dame Caron invoque, à Tappui de sa 
prétention, un arrêt de la Cour de Cassation, du 23 avril 
1867(8.1867, 1, 264. P. 1867, 661), aux termes duquel 
la somme que le donataire s'est engagé à payer à la dona- 
trice, sur la valeur de l'immeuble à lui donné, ne saurait 
être considérée comme une soulte de partage, mais né 
constitue qu'une réserve stipulée à son profit par la dona- 
trice, sur les biens par elle donnés, et formant à ce titre 
une dépendance du contrat de donation ; 
' Considérant que cette décision n'est pas applicable à 
l'espèce actuelle ; qu'en effet, l'arrêt vise le cas où le do- 
nataire est obligé de remettre une certaine somme au do- 
nateur personnellement, tandis que, dans l'espèce actuelle, 
la dame Caron s'est obligée à payer une somme en l'acquit 
du donateur ; qu'il existe entre ces deux situations une dif- 
férence considérable, par la raison que, si l'obligation de 
payer les dettes, qui incombe à tous les coparlageants in- 
distinctement, retombe sur un seul, il est clair qu'au^elà 
de sa part virile celui-ci paie pour le compte des autres ; 
que tel est bien le caractère de la soulte qui est le prix d'un 
excédant de lot payé piir l'attributaire j soit à.ses cohéritiWs 
directement, soit à leur décharge ; 

Par ces motifs , etc: 

Du 11 juin 1873. Trib. civ. de Valenciennes. 
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Dowil, tir JolM tSVt. — CmmUoH, 9 Janv. i8V4« 



VENTE D'IMMEUBLE. — bail. — défaut de mention. 

CONNAISSANCE. — PREUVE -TESTIMONIALE. 



Le vendeur d*un immeuble actionné en garantie par son 
acheteur à raison de l'existence d'un bail dont il n'a 
point été fait mention dans Vacte de vente, ne peut , alors 
qu'il n'articule ni manœuvres frauduleuses , ni dol irihé- 
** rent à la formation du contrat, être admis à prouver par 
témoins que V acheteur y connaissant le bail, en a accepté 
la chargCj le pris ayant été fixé en conséquence. 



(Bouten C. Capelle). 

La solation contraire avait été consacrée par Tarrêl de la 
Cour de Douai dans les circonstances, de fait que voici : 

Par acte du 13 mai 1870, le sieur Capelle vendit au sieur 
Bouten, une pâture qu'il avait précédemment donnée à 
ferme pour dix-huit ans aux époux Debruyne, en vertu 
d'un acte authentique du 21 novembre 1869. Le contrat de 
vente ne contenait aucune mention de ce bail ; il était con* 
venu, au contraire, que l'acheteur entrerait en possession 
le 11 novembre 1870, et l'immeuble était vendu < libre et 
quitte de toutes dettes , charges et hypothèques. > Lorsque 
l'acquéreur voulut prendre possession , les fermiers s'y op- 
posèrent, l'acqiiéreur alors appela son vendeur en garantie. 

Le 9 février 1872, jugement du Tribunal civil de Dun- 
kerque, qui ordonne l'exécution du bail. Relativement à 
l'action en garantie ce jugement est ainsi conçu : 
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JUGEMENT. 

(c Considérant que les parties sont contraires en fait ; 
que Bonten soutient qu'au moment de son acquisition il 
ignorait le bail consenti ani époux Debruyne ; qu'au con- 
traire Gapelle, prétend qu'il le savait et demande à en faire 
la preuve ; 

D Considérant que la preuve offerte ne tend nullement à 
modifier les conventions intervenues entre les parties, à 
prouver contre et outre le contenu de l'acte, ni sur ce 
qu'on alléguerait avoir été dît avant , lors et depuis cet 
acte, mais qu'elle tend à prouver un fait étranger aux sti- 
pulations du contrat et qui est une réponse à la demande 
intentée par Bouten contre Capelle ; qu'il échet donc d'au- 
toriser cette preuve, > 

Appel par le sieur Bonten ; mais le 17 juin 1873| arrêt 
de la Cour dis Douai, qui confirme en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'articulé prés^té par l'in- 
timé et accepté par les premiers juges se pose en réponse 
aux prétentions de l'appelant è des dommages-intérêts , 
aussi bien que sa demande en garantie relativemeat à l^c- 
tion principale ; . 

Attendu que cet articulé a pour objet d'établir un fait 
qui, tout en ayant son importance au procès, ne saurait ce** 
pendant constituer en lui-même une chose ayant une ¥a<^ 
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leur excédant 150 fr., dans le sens de l'art. 1341 du Code 
civ. ; 

Attendu que ce fait ne va hon plus ni contre ni outre le 
contenu en l'acte authentique du 12 mai 1870; que, .tout 
au contraire, en présence du silence de cet acte et en face 
du système suivi par l'appelant, ce fait, s'il était établi par 
l'enquête, constituerait à la charge de l'appelant et à* cause 
de ses dénégations, une situation d'abus et de fraude jus- 
tifiant le recours à la preuve testiaioniale ordonnée ; 

Que, dès tors et à différents points de vue, l'avant faire 
droit prescrit et critiqué est recevable ; 

Par ces motifs et adoptant les motifs des premiers juges, 
etc. 

Du 17juinl872; l^e Charob. civ. Prés., M. Demeyer ; 
Minist. publ., M. Carpenlier, l^*' avoc.-gén. ; Avoc, M©» 
Coquelin et Merlin ; Avou., M^» Villette et Jude. 

Pourvoi en cassation par le sieur Bouten : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le. moyen unique du pourvoi : 

Vu l'art. 1341 du Code civ. ; 

Attendu que l'acte de vente dressé par les parties pour 
constater leur convention, ne fait nulle mention du bail li- 
tigieux ; qu'il ne contient aucune clause qui en réserve 
l'exécution ; qu'au contraire , il porte expressément : 
io que la vente est faite sous toutes garanties de fait et de 
droit de la part du vendeur ; 2^ que l'acquéreur aura la 
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pleine jouissance de rimmeuble vendu à partir du 11 no- 
vembre 1870 ; et 3^ enfin, que cet immeuble est libre de- 
toute charge ; . 

Attendu que ces stipulations flxent catégoriquement les 
droits et obligations des parties, et qu'elles ne sauraient 
être contredites ni modifiées sur la foi de simples témoi- 
gnages ; 

Que les faits admis en preuve , sans articuler d'ailleurs 
ni manœuvres frauduleuses , ni dol inhérent à la formation 
du contrat, tendent à établir, outre et contre la teneur de 
l'acte, que Tacquéreur aurait réellement connu et accepté 
la charge du bail litigieiix,,et, de plus, que les parties, 
dans la négociation de leur traité , auraient pris cette 
charge en considération pour la fixation du prix de vente ; 

Qu'une telle preuve ne peut être faite par témoins ; 

D'où il suit qu'en la déclarant admissible la Cour de 
Douai a formellement violé l'article ci-dessus visé ; 

Casse, etc. 
Du5 janv. 1874. 



j 
1 



( ^91 ) 



BMMlt *'■'* Cb. «!«., S4 JaaT.>19 mai* 1894. 

COMMUNE. — AUTORISATION DE PLAIDER. — DÉLAI. — 

DÉCHÉANCE. 

Il appartient aux Tribunaux d'impartir à une commune 
qui procède sans autorisation préfectorale, un délai en 
dedans lequel elle devra rapporter cette autorisation , 
^s peine de déchéance (1 ) . 

I 

(Maire de Bapaurae C. Forgeois). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la ville de Bapaume a interjeté 
appel, à la date du 1^^ septembre dernier, d*un jugement, 
rendu contre elle par le Tribunal civil d'Arras , le 7 ^^i 
précédent , mais qu*elle n'a pas jusqu'à ce jour justifié de 
l'autorisation du Conseil de Préfecture, sans laquelle elle 
ne peut porter sa prétention devant le second degré de ju- 
ridiction ; qu'il y a lieu de lui impartir un délai pour rap- 
porter cette autorisation ; 

Par ces motifs, la Cour dit que daiis le délai d'un mois, 
à partir du présent arrêt, la ville de Bapaume sera tenue 



(1) A la date des 8 mai et 19 juin 1871 deux arrêts sembla^ 
blés avaient été rendus sous la présidence de M. Paul , dans une 
aflfaire Commune de Flines C. Fleurquin. 
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de justifier de l'autorisation du Conseil de PréTeclurey faute 

'^ de quoi, elle sera déclarée déchue de son droit d'appel ; 
Condamne la ville de Bapaume aux dépens. 

El le 19 mars 1874, la Cour a renda l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par arrêt en date du 24 jan- 
vier dernier, Pajot, ès-qualité, a été condamné à justifier 
dans le délai d'un mois, à partir dudit arrêt, de l'autorisa- 
tion du Conseil de Préfecture, pour plaider devant le se- 
cond degré de juridiction ; que ledit délai est expiré sans 
que cette autorisation ait été rapportée par l'appelant ; 

Par ces motifs, la Cour déclare la ville de Bapaume dé- 
chue de son droit d'appel. 

Du 24 janv.-19 mars 1874. 2® Chamb. civ. Prés., M. 

.Parmentier, cons. (fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Preux ; 

avoc.-gén. ; Avoc, M« Legrand, Louis ; Avou., M® Picquet. 

Observation. — Dans une espèce différente où la Cour 
en impartissant un délai pour rapporter l'autorisation ad- 
ministrative n'avait pas prononcé la sanction de déchéance, 
il a été jugé. que le délai n'était que comminatoire. (V. 
notre Table générale^ 1853-1874, vo Commune, t. l«r, n«>5). 
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DOIJAI» IM Cbamb. civ. 18 lév. iSf 4. 

TESTAMENT.— SUBSTITUTION prohibée.— interprétation. 

La clause testamentaire par laquelle le testateur, après 
avoir légué à sa filleule , encore mineure , la moitié de sa 
fortune, et attribué l'usufruit^de cette part au père et à la 
mère de cette mineure, pouf en jouirjusqu*à la majorité 
de leur enfant ou jusqu'à son matiagCy mais sous la con- 
dition formelle que le capital donné sera inaliénable 
jusqu'à cette époque; dispose ensuite que pour le cas où la 
légataire mourrait sans enfants, ce qui pourrait rester 
4u capital de ces biens ferait retour à ses héritiers natu- 
rels , ne doit pas être considérée comme contenant une 
substitution prohibée par V art, 896 du Code civ. ; une 
semblable disposition n'impliquant pas, chez le testateur y 
l'intention d'établir deux transmissions successives et né- 
cessaires de ses biens, mais ne constitjÂant , au contraire, 
qu'un leg^ conditionnel et éventuel (1). 

(De Fiennes C. Dauvé). 

En fait : Par testament en date du S^ juin 1867, le sieur 
Duhamel a disposé ainsi relativement à Tobjet du procès : 

< Je donne et lègue à Marie Dauvé, ma filleule , née à 
T> Richebourg, le 28 décembre 1866, la moitié de ma for- 

> tune, qui se compose de 20,000 fr., placés en Algérie ; 
» de 5,000 fr. qui me reviennent au décès de ma mère, 
I terres, bois, prés, oseraies, situés etc., indivis avec mon 
» frère ; l'autre moitié de mes biens reviendra à mes hé- 
» ritiers naturels. 

)) Dans le cas où il y aurait discussion pour le partage 

> des terres, bois et prés, et que la vente soit nécessaire, 



(1) V. Cass., 18 juin 1873 ; D. P. 1873, 1, 283 ; S. 1874, 1, 
5 ; Joum. du Pal. , 1874 , 1 , 5. — Cass., H févr. 1863 ; D. P. 
1863 , 1 , 232 ; S. 1863 , 1 , 204. — Cass., 2 mars 1864 ; D. P. 
1864, 1, 214. -^ Demolombe , Donations et testaments, vol. 
l",nM33. 
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» Targent provenant de celte vente restera alors entre les 
i mains du notaire, jusqu'à<;e qu'un placement tout-à-fait 
ï sûr, soit trouvé. L'argent qui reviendrait précédemment 

> à Marie serait aussi placé, etc. 

> Le père et la mère de ma filleule jouiront des revenus 
» de leur enfant jusqu'à sa majorité, mais ne pourront 
» aliéner un seul centime de son capital pour quelque 
» cause que ce soit. 

» Par une clause spéciale, avant 20 ans, Marie ne pourra 
» s'engager par promesse ou par écrit , à remplir des 
» obligations contractées par ses parents, avec le don que 
» que je lui fais. 

» Elle sera maîtresse absolue de son bien à cet âge^ et 

> LIBRE DE VENDRE SI Cela u'cst pas fait. 

» Dans le cas où elle se marierait avant 20 ans, elle en - 

> trerait en PLEINE youmanoe de son bien, le jour dç son 

> mariage. 

» Dans le cas où ma filleule viendrait à mourir avant 
» que d'avoir des enfants qui hériteraient naturellement 

> de leur mère, M. et M™® Dauvé jouiraient seuls, jusqu'à 
:> leur dernier moment , des revenus du capital restant , 
» lequel retournerait ensuite à mes héritiers naturels. > 

Le sieur Duhamel mourut le 27 octobre 1871 ; en 1872, 
'les épouK Dauvé demandèrent aux héritiers naturels la dé- 
livrance du legs fait à leur fille, Marie Dauvé, mais. ceux-ci 
s'y refusèrent, prétendant que ce legs était nul, aux termes 
de l'art. 896 du Code civ., comme contenant une substitu- 
tion prohibée. Appelé à statuer sur la difliculté , le Tribu- 
nal deMonlreuil, rendit, à la date du 30 juillet 1873, le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Attendu que les époux Dauvé ès-qualités ^ par exploit 
de Lefebvre, huissier à Etaples,- en date du 24 février 
1872, demandent aux défendeurs , héritiers du sieur Du- 
hamel,- décédé le 27 octobre 1871, la délivrance du legs 
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fait à leur enfant, Marie-Alexandrine-Margnerite Dauvé , 
par testament olographe, en date , à La Malgrange, près 
Nancy,.du 24 juin 1867; ' 

> Attendu que les défendeurs se refusent à la délivrance 
. du legs demandé, arguant de nullité, aux termes de Tart. 

896 du Code civ., le legs en faveur de la mineure Dauvé , 
comme contenant une substitution prohibée ; 

» Qu'il échet d'examiner les prétentions des parties ; . 

1^ Attendu que, dans son économie, le testament se ré- 
sume ainsi : 

« Je lègue la moitié de ma fortune à Marie-Alexandrine- 
) Marguerite Dauvé , ma filleule. 

) L'autre moitié de ma fortune reviendra à mes hérkierl 
)) naturels. 

^ Le père et la mère Dauvé jouiront du revenu des biens 

• ) légués jusqu'à la majorité de ma filleule, mais^ans pou- 

i voir aliéner le fonds et sans que celle-ci puisse s'enga- 

> 1 ger par promesse ou par écrit à remplir les obligations 

> contractées par ses parents avec le don que je lui fais. 

» Au jour de son mariage ou de sa majorité , ma filleule 
» sera maîtresse absolue de son bien et libre de le vendre. 

> Si ma filleule mourait avant d'avoir eu des enfants 
)) (qui alors hériteraient de leur mèrie), les époux Dauvé, 
» ses père et mère, auraient l'usufruit du capital restant, 

> lequel retournerait ensuite à mes héritiers, a. 

^ Attendu qu'il résulte de ce testament, que la préoccu- 
pation unique du testateur a été manifestement de trans- 
mettre la moitié de sa fortune à sa filleule, Marie Dauvé, 
de lui assurer cette fortune, de prévoir et d'empêcher tous 
les moyens par lesquels les mineurs sont le plus souvent 
lésés ; — qu'il en ressort encore d'une manière non moins 
claire qu'il ne s'est que fort secondairement soucié d'assu- 
rer la transmission de cette moitié de ses biens à ses héri- 
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ïiétÈ thiuTélSy ptli^qne \t testamenl limite l6 droit de ceut- 
ci à ce i^i en testerait à la mort dé lâ légataire.; 

j> Que c'est donc en vain que les défendeurs se préra- 
len! notamment de la défense ad père et à la mère DaUvé 
d'aliéner les biénS de la légataire pendant sa minorité ; 
qUè dette plartie du testaitient n'est qu'une recommandation 
qui témoigne dé Ja^ sollicitude du testateur, et quin'ajoate, 
en réalité, rien à l'acte, puisqu'elle ne fait que confirmer la 
loi commune dont elle rappelle et recommande surabon- 
damment les dispositions protectrices ; 

> Attendu que la seule partie du testament sur laquelle 
la difficulté se puisse concevoir , est celle ainsi conçue : 

A Si ma filleule mourait avant d'avoir eu des enfants 
» (qui alors hériteraient de leur mère naturellement), les 

> époux Dauvé, ses père et mère, auraient l'usufruit du 
)r capitul restant, lequel retournerait ensuite à mes héri- 

> tiei*s naturels. > 

» Attendu que ce qui constitue la substitution prohibée, 
c'est l'obligation imposée au bénéficiaire de conserver 
jusqu'à sa mort la chose léguée pour la rendre alors à une 
personne désignée ; mais, attendu que rien de pareil ne 
peut {^'induire <te cette disposition : que le testateur, loin 
d'imposer k sa filleule légataire l^obligation de conserver 
et de rendre à sa mort les biens légués , suppose , au con- 
traire, qu'elles les aura aliénés en tout ou en partie ; que, 
par conséquent , celte disposition ne constitue, en aucune 
façon, la substitution prohibée par l'art. 896 du Code civ. ; 

» Ordonne l'exécution du testamenl et la délivrance p^r 
les héritiers, tant à la mineure Dauvé qu'à ses père et 
nlère; 

« Ordonne que les dépens seront employés en frais de 
succession. ^ 

Ce jugement fut frappé d'appel. 
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Devant la Cour oq dit dans l'intérêt de l'appelant : Qad 
les diverse^' dispositions du testament peuvent se résumer 
dans les suivantes : Le testateur lègue à la minoure Pauvé 
I4 moitié de tout ce qu'il délaissera avec interdiction ifle 
disposer, soit par elle-même^ soit par ses rn^ndat^jres lé* 
gaux, de cette fortune, avant l'âge de 20 ans, ou avant le 
jour de son mariage, époques auxquelles elle sera maîtresse 
absolue de ses droits. 

Oue dans le ôas où la mineure Dauvé viendrait à mourir 
avant 21 ans, et avant d'être mariée, toute la fortune don- 
née serait soqmise à l'usufruit des époux Dauvé, rnais re- 
tournerait aux héritiers naturels du testateur, en propriété. 

Dans le cas où la. niineure Dauvé viendrait à mourir 
après 20 ans ou après avoir été mariée, mais sans laisser 
d'enfants, l'usufruit de ce qui resterait de la fortune don- 
née appartiendrait aux époux Dauvé, mais la propriété en 
retournerait aux héritiers naturels du testateur. 

Que si la dernière de ses dispositions ne renferme qn'tin/ 
iQgs de residuOy parfaitement \alable, il en est autreinent 
de celles qui la précèdent ; qu'il en résulte : que la mineure 
Dauvé n'est légataire qu'à la charge par elle de conserver 
ce qui lui a été donné jusqu'à ses 20 ans où te jour de son 
mariage. 

Qu'il en résulte encore que dans le cas où ladite mineure 
décéderait avant l'âge de 20 ans et avant son mariage, le 
testateur a indiqué les personnes auxquelles les biens com- 
posant ledit legs écherraient. 

Que les deux conditions caractéristiques de la substitu- 
tion prohibée , conserver jusqu'à la mort et rendre à cer- 
taines personnes déterminées, se trouvent réunies d^ns 
l'espèce ; qu'en vain, on prétendrait que la prohibition de 
disposer, faite jusqu'à un certain âge seulement. Ta été 
dans l'intérêt seul de la légataire ; qu'il est aujourd'hui de 
doctrine et de jurisprudence, que de ^areillps considéra- 
tions ne sauraient faire écarter l'application n.éçe^£|ire de 
la loi ; qu'en résumé, faite dans l'intérêt du légat^|r^ pu 
d'qii tiers, à temps ou sous condition, toute disposition tes- 
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tamentaire est une substitution prohibée, quand elle im- 
pose l'obligation de conserver pendant toute la vie du jus- 
qu'à la mort, avant un certain âge, tout ou partie de la 
chose léguée, parce qu'elle impose audit cas, pour héri- 
tiers au légataire gratifié, ceux pour qui il a été obligé de 
conserver, et à qui il est tenu de rendre. 

ARRÊT/ 

LA COUR ; — Attendu que par testament olographe, daté 
de La Malgrange, près ^ancy, le 24 juin 1867 , Alexandre- 
J.-B. Duhamel, lègue la moitié de sa fortune à Marie- 
Alexandrine-Harguerite Dauvé, sa filleule, entendant que 
l'autre moitié revienne à ses héritiers naturels ; 

Qu'une des clauses de ce testament porte que le père et 
la mère de la légataire jouiront, mais sans pouvoir aliéner 
un seul centime du capital, -des revenus de leur enfant ; 

Qu'une autre disposition dit formellement que la léga- 
taire sera maîtresse absolue de son bien lorsqu'elle aura 
accompli sa vingtième année, ou à partir du jour de son 
mariage, si elle venait à se marier avant cet âge ; 

Qu'une autre disposition non moins formelle, porte que, 
si la légataire vient à mourir sans laisser d'enfants, ses 
père et mère jouiront jusqu'à leurs derniers moments de 
ce qui pourrait rester en capital et revenu du legs qui 
vient d'être fait à leur fille, et qu'à leur propre mort, ce 
capital retournera aux héritiers naturels du testateur ; 
^.Que le décès d'Alexandre-J.-B. Duhamel a eu pour effet 
d'ouvrir immédiatement les droits créés par son testament 
au profit de Marie-Alexandrine-Marguerite Dauvé et de ses 
père et mère, et qile les légataires n'ont eu qu'à deman- 
der, comme ils l'ont fait, la délivrance des legs qui fe 
constituaient ; v 

Attendu que c'est en vain que les appelants ont cherché 
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à établir qae le legs fait par AIexandre*J.*B. Duhamel à isa 
filleule porterait en lui-même tous les caractères de la 
substitution prohibée par l'art. 896 du Code civ., et que 
ces caractères résulteraient des termes mêmes dans les- 
quels serait conçu ce legs, en même temps que des res- 
trictions particulières que le testateur auraient imposées à 
la légataire dans l'usage des biens qu'il lui aurait légués ; 

Que, des termes du testament d'Alexandre Duhamel, il 
ne résulte pas et qu'il est impossible d'induire qu'il ait, 
pour toute la moitié où partie de la moitié de sa fortune, 
institué deux ordres de légataires, dont l'un succéderait 
certainement et immédiatement à l'autre, et qu'il suffirait 
. à Marie Dauvé, parvenue à l'âge de vingt ans ou mariée, 
d'aliéner les choses qui lui étaient Jéguées, ou d'en dis- 
poser pour que les héritiers natbrels du testateur n'en 
puissent réclamer ou recueillir la moindre parcelle ; 

Que l'interdiction formellement imposée par le testateur 
aux père et mère de la légataire , ses administrateurs 
légaux, d'aliéner les choses ou quoi que ce soit des choses 
qui sont l'objet du legs, sous prétexte de les administrer 
et de les faire en réalité tourner à la satisfaction de leurs 
besoins personnels en en procurant, par l'accomplissement 
des formalités que la loi prescrit, l'aliénation ou l'hiTec- 
tation hypothécaire, n'est que le témoignage et l'expres- 
sion d'une prévoyance qui va dans sa sollicitude jusqu'à la 
défiance, mais qu'elle ne se résout pas pour la légataire 
dans l'obligation de conserver la chose afin de la rendre, 
à son décès, à un second légataire qui serait institué pour 
la recueillir ; 

Que le testateur assigne lui-même dans son testament 
un terme à cette défense d'aliéner ou de disposer, et qu'il 
ne l'étend pas au delà de la vingtième année de la léga- 
taire ou de son mariage, et que, l'un ou l'autre de ces 
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événements arrivé, il loi laisse, en la consacrtint formel* 
lement> la pleine liberté de les aliéner de quelque façon 
que ce soit, et d*en user enfin en maîtresse absolue ; 

Que le testateur rapproche même implicitement ce 
terme, en n'interdisant pas à la légataire, en même temps 
qu^'il défend à ses administrateurs légaux d'aliéner avant 
sa vingtième année ou son mariage les choses à elle 
léguées, d'en disposer par testament dans la mesure auto- 
risée par la loi lorsqu'elle serait parvenue à sa seizième 
année ; 

Qu'une fois mise en possession, par l'avènement de sa 
vingtième année ou par son mariage, de la pleine jouis- 
sance des choses qui lui avaient été léguées, elle en peut 
disposer de la façon qui lui plaira sans que personne puisse 
venir demander compte soit^ elle, soit à ses héritiers, de 
la façon dont elle en aurait disposé ; . ' 

Attendu que les intimés ne se sont pas bornés à établir 
que le legs fait par Alexandre Duhamel à Marie Oauvé 
n'était pas entaché de substitution ; qu'ils ont aussi entre- 
pris de démontrer, que ce que les appelants envisagent 
comme l'obligation imposée à la légataire par le testateur, 
de conserver et de rendre à de seconds appelés, qe cons- 
tituerait que de simples conditions suspensives ou résolu- 
toires auxquelles les art. 900 et 1040 du Code civ. per- 
mettaient au testateur de soumettre les divers legs ou quel- 
ques-uns des legs qu'il a crés par son lestamani ; 

Qu'il résulte de la lettre comme de l'esprit de ces diverses 
dispositions sainement entendues, qu'il a été dans l'inten- 
tion du testateur de léguer, et qu'il lègue, en effet, au 
père et à la mère de Marie-Alexandrine-Margqerite Dauvé : 
lo ^usufruit, depuis le jour de son propre décès jusqu'à ce 
qu^elle ait accompli sa vingtième année, ou se soit mariée, 
des biens qu'il vient de léguer en propriété à leur fille ; et 
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2« pour le cas où celle-ci décéderait sans enfants ," Tusu- 
fruit leur vie durant de ce qui pourrait rester di; capital 
^e ces biens ; 

Qu'il lègue enfin ce capital éventuel à ses héritiers natu- 
rels pour en jouir du jour ou l'usufruit dont il aurait été 
grevé serait éteint ; 

Que le premier des legs faits ei) usufruit aux père et 
mère de Marie-Âlexandrine-Marguerite Dauvé, est limité 
flans sa durée par l'avènement de la vingtième année ou 
du mariage de celle-ci, et que le second est sou^)i3 à cqlui 
de son décès sans enfants ; 

Que le legs. fait éventuellement par le testateur à ses 
héritiers naturels de ce qui pourrait rester de son capital 
au décès de la légataire sans enfants , n'est qu'un legs con- 
ditlonnely qui deviendra caduc d'une part^ si la légsitaire 
laisse des enfants, de l'autre si elle a aliéné les choses qui 
lui avaient été léguées, ou en a disposé d'une façon quel- 
conque, et si à sa mort il n'en reste rien en Is) nature en 
laquelle elle les avait reçues ; 

Que la disposition du testament -qui le contient, loin 
d'imposer à la légataire l'obligation de conserver et de 
rendre à son décès les biens légués, suppose, au contraire, 
comme tes premiers juges le font remarquer. dans leur 
sentence, qu'elle les aura aliénés en tout ou en partie ; 

Qu'au fond ce legs n'est pas autre chose que ce au'on 
nomme en droit legaium de residuo, dont la doctrine et la 
jurisprudence s'accordent à reconnaître la validité ; 

Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, etc. 

Du 18 fév. 1874, \'^ Ch. civ. Prés., M.Salmoq, 1er prés,; 
Min. pub., M. Carpenlier, l^^ avoc.-gén.; Avec, M^ Allaert 
et Talon ; Avou., M««* Faglin et Wimet. 
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DOUAI, fr* eh. eiv. 4 mai 1894. 

SUCCESSION. — HÉRITIERS COLLATÉRAUX. — ENFANT 

NATUREL. — CONCOURS. 

La représentation n^a pas lieu en faveur de descendants^ de 
frères ou sœurs, qui se trouvent en co7icours avec un en- 
fant naturel du défunt. 

U enfant naturel a donc droit, dans ce cas, aux trois quarts 
et non à la moitié de la part héréditaire à laquelle il au- 
rait eu droit s'il avait été légitime (Gode civ. , arl. 742 

et 757) (1). 

/ 

(Castellain C, Claisse). 

Ainsi jugé par un jugement du Tribunal civil de Lille, 
en date du 16 janvier 1874 , et qui est conçu dans les ter- 
mes suivants : 

JUGEMENT. 

i Attendu qu'aux termes formels de l'art. 757 du Code 
civ.,. le droit de l'enfant naturel, sur les biens de èes père 
et mère, n'est réduit à la moitié tle ce qu'il aurait eu, s'il 
était légitime, que s'il existe des ascendants ou des frères ^t 
sœurs ; 

> Que ce droit est des trois quarts en cas d'existence de 
collatéraux d'un degré plus éloigné ; 

» Que les neveux et nièces du de cujus rentrent dans . 
cette catégorie, et ne sauraient, en conséquence, réclamer 
une plus forte part ; 

» Qu'ils prétendraient en vain exercer les droits de leurs 

auteurs, en invoquant le bénéfice delà représentation ; 

■ • — 

(1) V. Demolombe , Successions , t. 2, n^ 75 et suiv. ; Dalioz, 
v« Succession, m 380 ; Jurispr. de Douai, 10 mai 187i, t. xxix, 
p. 94, 
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> Qae la représentation est une fiction de la Foij qui ne 
peut être appliquée qu'aux cas pour lesquels elle a été 
spécialement établie ; 

» Que l'art. 742, qui Tadoiçt en ligne collatérale, ne dis- 
posant que pour les successions régulières, ce principe ne 
saurait être étendu au^ successions irréguliéres, lesquelles 
sont régies par des dispositions distinctes ; 

» Oue l'intention du législateur, à cet égard, semble ré- 
sulter clairement du soin qu'il a pris dans l'art. 579 d'édic- 
ter expressément qu'en cas de prédécès de l'enfant. natu- 
rel, ses enfants ou descendants pourront réclamer les 
droits attribués à leurs auteurs ; 

» Que dans l'art. 757, au contraire, il ne parle que des 
frères et sœurs, sans ajouter ou descendants d'eux ; 

> Qu'il n'avait cependant omis cette addition dans au- 
cune des dispositions du chapitre précédent, bien qu^elle y 
fût surabondante , en présence du principe général posé 
par l'art. 742 pour la succession régulière ; 

» Que cette omission dans l'art. 757 est d'autant plus si- 
gnificative que ces mots : < frères ou sœurs, » n'y ont été 
ajoutés que par suite d'un amendement au projet primitif, 
et que l'attention a, dès lors, été tout spécialement appelée 
sur la classification des parents dont le concours avec l'en- 
fant naturel devait faire réduire la part de ce dernier à la 
moitié ou aux trois quarts ; 

1» Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que Louis- 
Achille-Joseph Castellain de Lyspré étant décédé, laissant 
la dame Claisse, sa fille naturelle reconnue , et pour héri- 
tiers des neveux et nièces, les droits de ladite dame Claisse 
sont des trois quarts de cp qu'elle aurait si elle était légi- 
time, c'est-à-dire des trois quarts de la succession totale ; 

> Le Tribunal ordonne aux parties d'entrer en compte. 
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liquidation! et partage dû la saccession dudit Louis-Àçhiller 
Joseph CastelUÎQ de Lyspré ;. 

> Dit que, dans ces opérations, il sera attribué à la daiqe 
Claissey les trois quarts de ladite succession ; ordonne que 
les immeubles seront visités par MH«.,, e^c, ; 

> ¥vm i la charge de la masse, i^ 

Sur appel de Castellain. 

« 

APRÊT. 

LA COÛR^; — Adoptant les motifs, met TappellatioB au 
néant. 

Du 4 mai 1874i. IreChamb. civ. Prés. , M. Drouartde 
Lezey, cons. (fais, fonct.) ; Minist. publ^, M. Garpeiatier, 
l^^avoc-gén. ; 4voc., M®^ Allaert et Merlin j Avou. , B}®»*. 
Villette et Gennevoisé . 



JUGE D'INSTRUCTION. — MANDAT d'amener. — défaut de 

RÉQUISITOIRE. — EXCÈS DE POUVOIRS. 

Commet un excès de pouvoirs le juge d'instructiçn gui , 
hor^ le cas de flagrant délits décerne spontanément et de 
son chef des mandats de comparution contre des indivis 
dus autres que ceux limitativement dénommés c(ttn5 le ré- 
qui4tc(ire inlroductif de l'information ; dirigemt ainsi 
cofitre eux l'uction publique dont \'e(percice n' appcdïtient 
qu'au ministère public seul (1). 



(1) Les droits du juge d'instruction en celle matière, parais- 
sent dépendre de la formule employée dans le réquisitoire du rpir 
nistèr^ public ; si, e^ effet, il est requis instrucliop cpntre un 
ou plusieurs individus spécialement dénommés , alors le juge 
jl'instruetion peut bien recueillir teus les indjaes <le^quel« il ré- 
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(Mîttist. publ. C. Juge d'iastr.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— AUendu que le 97 janvier 4874, M. le Pro- 
cureur delà RépubliqUeàX..*, arequisà l'oGcasioia des faità 
quîs'élâiènt passés le 17 octobre 1873, qu'il plût à M. le juge 
d'înstructioti de ce siège d'informer par les voFes de droit, 
et notamment de décerner mandat de comparution contre 
deux individus, les nommés Doutrelon et Bernard, incul- 
pés d'entraves à la liberté des enchères ; 

Attendu qu'après avoir, le 3 février, procédé comme il 
en était requis, M. le juge d'instruction , spontanément , 
sans avoir communiqué la procédure au parquet, sans l'in- 
tervention d'aucun nouveau réquisitoire , a cru pouvoir les 
19, 21, 23 février et 10 mars 1874, décerner cinq man- 
dats de comparution contre les nommés Abrassart Louis , 
Leclercq, Boulemàn, Gérède et Desmedt, pour être, — ' 
par le texte des mandats, — interrogés sur les faits dont ils 
étaient inculpés ; que les 21 , 24 février et 12 mars, ces 
cinq individus ont été successivement interrogés par M. le 
juge d'instruction, comme inculpés d'entraves à la liberté 
des enchères ; . 



sulterait que d*autres iadividus pourraient également être re- 
cherchés à propos des faits incriminés , mais ii ne peut les met- 
tre de lui-même et de son autorité sous la main de la justice, 
quelle que soit sa certitude. Si, au contraire, Tinstruction est re^ 
quise contre tels individus dénommés et leurs complices , Tac- 
tioB publique Se trouve intentée par là , contre les auteurs ou 
complices indéterminés du fait incritninë, de sorte que le juge â 
le droit, à mesure qulj les découvre, de décerner contre eux 
mandat d^améner sans réquisition spéciale du ministère public. 

Telle est la doctrine généralemenf acceptée et à laquelle se 
range notre arrêt.** 

Conf. ("aastin-Hélie, Instr. crim.y t. 4, p. 166 ; Mangiri, liistr. 
écrite, t !<»% p. 22 ; Dttvergor, t. i^', p. 406. 
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Attendu que le 8 mai 1874, M. le juge d'inslruclion a or- 
donné la communication à M. le Procureur de la Républi- 
que de toutes les pièces de la procédure, pour être,^par ce 
magistrat, requis ce qu'il appartiendrait ; que suivant con- 
clusions du 21 mai , M. le Procureur de la République a 
demandé le renvoi en police correctionnelle de Doutrelon 
et de Bernard, mais s'est abstenu de toute réquisition à 
regard de Âbrassarl et autres, à Tégard desquels il n'avait 
requis aucune information préalable ; 

Attendu, néanmoins, que par' ordonnance définitive en 
date du 26 mai, M. le juge d'instruction , vu les pièces de 
la procédure instruite à la charge desdits Abrassarl et au- 
tres, inculpés d'entraves à la liberté des enchères, a dé- 
claré n'y avoir lieu à suivre contre les quatre premiers, et 
a renvoyé Bouteman devant le Tribunal de police correc- 
tionnelle de Lille ; 

Attendu qu'en procédant comme il l'a fait à l'égard des 
cinq individus ciTdessus dénommés, M. le juge d'instruc- 
tion a excédé ses pouvoirs ; qu'en effets en décernant spon- 
tanément en dehors du cas de flagrant-délit, et dans le 
iCôurs d'une procédure ordinaire, des mandats de compa- 
rution contre des individus autres que ceux limitativement 
dénommés dans le réquisitoire introductif de l'information, 
et en impliquant ces individus dans les poursuites, M. le 
juge d'instruction a, de lui-même, dirigé contre eux l'action 
publique dont l'exercice n'appartient qu'au ministère pu- 
blic seul ; 

Attendu que lé second paragraphe de l'art. 61 du Co^e 
d'instr. crira. serait en vain invoqué pour légitimer cette 
procédure ; qu'en effet, si ledit paragraphe porte que hors 
le cas de flagrant-délit , le juge d'instruction délivrera , s'il 
y a lieu, le mandat d'amener, et même le mandat de dé- 
pôt, sans que ces mandats doivent être précédés des con- 
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clusions du Procureur de ta République , l'art. 61 suppose 
' que l'action publique a été préalablement intentée et que 
• le ministère public a requis une information contre les au- 
teurs déterminés ou indéterminés du fait incriminé ; que 
le premier paragraphe de l'art. 61 a même pour objet d'in- 
terdire au juge d'instruction de commence? des poursui- 
tes avant d'en être requis par le ministère public ; 

Attendu qu'en interrogeant les individus qu'il avait per- 
sonnellement inculpés , et qu'en statuant définitivement en 
l'absence de toute réquisition du ministère public par son 
ordonnance du 26 mai sur le sort de ceux contre lesquels 
il avait de son chef pris l'initiative de l'action publique , 
B. le ^juge d'instruction de Lille, a, d'aiHeurs, encore 
excédé les pouvoirs qu'il tient de la loi ; que c'est donc à 
juste titre que M. le Procureur général a, dans les délais 
légaux, formé opposition à ladite ordonnance ; 

La Cour reçoit M. le Procureur général opposant à l'or- 
donnance rendue le 26 mai 1874 par M. le juge d'instruc- 
tion de Lille, et statuant sur ladite opposition : 

Dit qu'à tort, les nommés Abrassart, Cérède , Leclercq, 
Desmedt et Bouteman ont éié mis en prévention et ont été 
ensuite l'objet d'une ordonnance définitive, déclarant qu'il 
n'y avait lieu à suivre contre les quatre premiers et ren- 
voyant le cinquième en police correctionnelle ; en consé- 
quence, annule en ce qui concerne Abrassart Louis, Cé- 
rède, Leclercq, Desmedt et Bouteman tous les actes de la 
procédure fake contre eux depuis le mandat de comparu- 
tion jusque et y compris l'ordonnance du 26 mai 1874. 

Du 6 juin 1874. Chamb. des misQS en accus. Prés., M. 
Duhem. 



i 
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Triba corr. de Dunkerque, Sfl mare ft894. 

ESCROQUERIES. — éléments coNStiTUTiFS* 

Il y a délit (ï escroquerie de la part d'individus non négo- 
ciants et insolvables^ qui simulent une maison de com- 
merce, et sefflnt remettre, à l'aide de manœuvres frau* 
duleuses, des marchandises qu'ils revendent immédiate* 
ment à vil prix (1). 

(Busso et DeblauWe). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Aliendu que Busso et Deblauwe , tous 
deux repris de justice en Belgique, se . trouvaient vers la 
fin de septembre dernier, à Dunkerque , lorsqu'ils résolu- 
rent d'exploiter des négociants étrangers à cette localité, à 
l'aide d'agissements qui étaient presque toujours les 
mêmes ; que Busso , sous le nom faux et imaginaire de 
Jacqmain^ écrivait lui-raê:.-e, ou sous sa dictée et par la 
main de Deblàuwe , à des commerçants pour leur d^raan- 
der le prix-courant de leurs marchandises ; qu'il se servait 
pour sa correspondance de papier à* vignette et d'un format 
usité dans le commerce ; que son style était celui d'un né- 
gociant qui a l'habitude des affaires ; que sur là réponse 
des marchands, Busso s'empressait de leur adresser des 
commandes qui devaient se régler par une traite de 30 à 
40 jours ; qu'avant Téch^ànce de cette traite, il avait soin, 
d'utie manière astucieuse, d'annoncer qu'il ferait honneur 

\ 

(1) Il est quelquefois très difficile d'appliquer les principes du 
droit pénal, en matière d'escroquerie, aux faits compliqués qui 
se déroulent devant la justice, répressive. Le Tribunal correc- 
tionnel de Dunkerque vient de reconnaître, d'une façon remar- 
quable, tous les éléments de l'escroquerie et de la tentative d'es- 
croquerie, dans les faits rapportés dans le jugement ci-dessus. 
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à cette traite et de demander un nouvel envoi de marcban- 
dises, afin qu'elles arrivassent en gare, à Dunkerque, avant 
l'échéance de celte première traite ; qu'aussitôt arrivées en 
gare , ces marchandises étaient retirées par Deblauwe i\m 
les vendait immédiatement à vil prix, à Lille ou en Belgi- 
que, et les réexpédiait de suite pour leur nouvelle destina- 
tion ; 

Que l'intention des prévenus était tellement frauduleuse 
qu'ils n'avaient ni maison de commerce, ni magasin, ni 
livre, ni correspondance, ni caisse ; et que Busso, le desti- 
nataire, n'habilait qu'une chambre garnie ; 

Attendu que tous ces faits, tels qu'ils sont relevés par la 
correspondance des prévenus, et leurs agissements, par 
rinstruction et les débats, contiennent les éléments gémi- 
nés du délit d'escroquerie prévu et puni par l'art. 405 du 
Gode pén. ; 

Qu'en effet, Busso, en employant à dessein le nom faux 
et imaginaire de Jacqmain , cherchait à cacher son vérita- 
ble nom qui l'aurait pu faire reconnaître aux négociants 
avec lesquels il avait pu traiter lorsqu'il habitait là Belgi- 
que ; que c'est avec l'intention frauduleuse de ne pas se 
faire reconnaître et pour s'approprier plus facilement la 
fortune d'autrui ^ que Busso a pris le faux nom de Jacq- 
main ; qu'un faux nom , joint à l'intention frauduleuse , 
suffît pour constituer le délit ; 

Que si la vignette de ses lettres n'indiquait pas expressé- 
ment la qualité de commerçant ou de commissionnaire , 
cette qualité résulte de ses interrogatoires et surtout de 
l'opinion unanime qu^avaient les expéditeurs qui, en fai- 
sant leurs livraisons , étaient persuadés qu'ils avaient af- 
faire, non pas à un simple particulier, mais à un commer- 
çant ou commissionnaire ; que, notamment, les frères 

TOME XXXII. 14 
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Ogereau, qualifient Jacqmain de marchand épicier, que le 
tanneur Âllegatière, de fabricant de chaussures ; que cette 
qualité était fausse puisque Busso était sans ressource, et 
qu'elle n'avait eu lieu que pour tromper les tiers, /que celte 
fausse qualité, accompagnée d'une intention frauduleuse , 
suffirait encore pour justifier le délit d'escroquerie à la 
charge de Busso ; 

Que ce prévenu ajoutait encore les manœuvres les plus 
frauduleuses ; qu'ainsi , outre le simulacre d'une maison 
de CQmmerce, la vignette, le format elle texte de ses let- 
tres, il avait l'astuce, en recevant une première livraison, 
d'annoncer qu'il s'empresserait de faire honneur à la traite 
de paiement, mais que dans la même lettre, il demandait 
de nouvelles marchandises, de manière qu'elles devaient 
arriver avant l'échéance de la première traite ; que ce 
mode d'agir faisait soupçonner l'escroquerie , comme 
l'écrit l'un des expéditeurs ; que par toutes ses manœuvres, 
Busso faisait croire à un crédit qu'il n'avait pas, puisqu'il 
était sans ressource ; que ces manœuvres se continuaient 
même après la réception des marchandises puisqu'elles 
étaient retirées de suite par Deblauvse qui s'empressait de 
les vendre à vil prix ; 

Attendu que par touis ces moyens prévus et punis par 
Part. 405 du Code pén. , Busso s'est fait remettre d'octobre 
à décembre 1873, et délivrer des marchandises par \^ Isi- 
dore Barbara, fabricant de conserves alimentaires à Paris ; 
2<> Papetier, négociant à Nancy ; S^ Ogereau frères, pré- 
parateurs de conserves à Ghantenay ; 4» Jacques AUega- 
tière, tanneur à Lyon ; 5° la Société des produits chimiques 
à Faumont ; qu'il a ainsi escroqué tout ou partie de la for- 
tune d'autrui ; ♦ 

Attendu que Busso a, aux mêmes lieux et dates et par 
les mêmes moyens, tenté de se faire remettre ou délivrei^ 
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des marchandises par \^ Albert Papelier y négociant à 
Nancy ; 2o Paulus, marchand de* cuirs à Lunéville ; 3° Oge- 
reau frères, préparateurs de conserves alimentaires à Chan- 
tenay ; et 4» Jacques Âllegatière, tanneur à Lyon ; que ces 
tentatives d'escroqueries manifestées surtout par la corres- 
pondance active et pressante de Busso n'ont manqué leur 
effet que par suite de renseignements obtenus par les expé- 
diteurs, et, par conséquent , par des circonstances tout-à- 
fait indépendantes de Busso ; 

En ce qui concerne Deblauwe : 

Attendu que ce prévenu est fugitif , et qu'il y a lieu de 
passer outre aux débats, en donnant défaut contre lui ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et dés débats, que 
Deblauwe s'est rendu complice des faits d'escroquerie ci- 
dessus rappelés ; qu'il a provoqué Busso à les commettre ; 
qu'il lui a donné toutes instructions à cet effet ; qu'ainsi il 
l'a engagé à prendre le faux nom de Jacqmain ; il lui a r^- 
mis le papier à lettre avec vignette ; il a écrit ou dicté des 
lettres qu'il faisait signer par Jacqmain, nom qu'il savait 
être faux et imaginaire ; il a activé la correspondance, en 
invoquant Nies besoins pressants du commerce, et ce, afin 
d'avoir de nouvelles livraisons avant le paiement des pre- 
mières ; que c'est donc avec connaissance que Deblauwe a 
aidé et assisté Busso dans tous les faits qui ont préparé, fa- 
cilité ou consommé les escroqueries ou les tentatives d'es- 
croquerie ci-dessus relevées ; qu'il paraît même avoir pro- 
fité en grande partie de ces marchandises qu'il revendait à 
vil prix ; que Ses lettres chargées, qu'il a adressées de Bel- 
gique à Dunkerque, indiquent qu'il a envoyé à Busso une 
partie des fonds provenant de la vente des marchandises 
escroquées ; qu'évidemment il y a eu, entre les prévenus, 
tous deux fuyant la Belgique et y repris de justice, un con-. 
cert frauduleux pour exploiter des négociants français, en 
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escroquant ou tentant d'escroquer tout ou partie de leur 
fortune ; 

Le Tribunal, faisant application des art. 405, 59, 60, 
55, 2, 3 du Code pén., 194 du Code d^nstr. crim., 9 de la 
loi du 22 juillet 1867 ; 

Condamne Busso à deux années d'emprisonnement ; De- 
blauwe à cinq années d'emprisonnement ; chacun à 100 fr. 
d'amende et solidairement aux frais. 

Du 21 mars 1874. Trib, correct, de Dunkerque. 
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FOLLE-ENCHÈRE. — défaut de constitotion expresse 

* p'AVOyÉ. — DÉFAUT D'OBTENTION DE LA DISTRACTION DES 
DÉPENS ET d'inscription DU PRIVILÈGE DES FRAISf. — 
AVOUÉ , CRÉANCIER CHIROGRAPHAIRE EN VERTU DU CAHIER 
DES CHARGES. — TIERS ACQUÉREUR. — TRANSCRIPTION DE 
LA REVENTE. ^^ LÉGITIMITÉ DE LA FOLLE-ENCHÈRE. 

* 

1® lia procédure de follQ-enchère^ n'étant qu un incident de 
la saisie-immobilière et la continuation d'une procédure 
précédemment commencée, n'exige ni constitution d'avoué, 
ni élection de domicile, spéciales et nouvelles (Arl. 734, 
735 et suiv. ; arl. 964 Code proc. civ.). 

Même quand il s'agirait d'un avoué qui, cessant d'occuper 
pour son client, veut occuper dans sa propre came, pour 
obtenir le paiement de ses frais. 

2« // importe pe% que l'avoué n'ait point requis ni obtenu 

. la distraction des dépens , si, d'ailleurs, tl est constitué 
créancier ckirographairc var une clause formelle du Cd- 
. Mer des charges '{kri, USA Code civ.). 

^<^ Peu importe également que l'avoué, placé dans les mêmes 
conditions, n'ait point inscrit son pHvilége des frais (Ai t. 
1134 Code civ,^. 

4o Uavouéy constitué ainsi par une clause erpresse du ca^ 
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hier des charges, créancier chirographairCi est recevable^ 
comme tout créancier chirographatre de droit communj a 
poursuivre ta folle- enchère, à raison du défaut de paie- 
ment de ses frais, alors même que Fimmeuble aurait été 
revendu par le premier adjudicataire^ et serait devenu la 
propriété d'un tiers acquéreur, lequel aurait d'ailleurs 
fait transcrire son titre ^ et rem^pli les formalités de la 
purge. (Comp. art. 2181 etsuiv. du Code civil ^ et loi du 
23marsl855, art. I«rel7). 

(Valin et Wibaille C. Chevreux). 

Le 4 juin 1872 , M^ Desenrant , notaire à Gommegnies , 
commis parla justice, dressait un procès-verbal d'adjudi- 
cation, sur les poursuites en licitation, dirigées par M^ Wi- 
baille, menuisier à Jeulain , contre diverses personnes, ses 
co-propriétaires. L'on procédait à la licitation de la nue- 
propriété A' une maison siso à Jeu\a\ny M. Félix Wibaille , 
le poursuivant, ayant Yusufruit de cette maison, sa vie du- 
rant, en vertu de Tune des clauses de son contrat de ma- 
riage. Sur cette licitation, M. Félix Wibaille, le poursui- 
vant, déjà usufruitier, se rendit lui-même adjudicataire de 
la nue-propriété, moyennant le prix principal de 5,625 fr., 
plus les frais, s'élevanten touV(ceux avant et ceux après 
la vente) à 833 fr. 

Le cahier des charges contenait surtout trois articles in- 
dispensables à connaître pour Tintelligence du procès : 

D'abord l'article sixième : c Frais de poursuite et re- 
» mise de l'avoué : — L'adjudicataire devra payer y en sus 
» de son prix d'adjudication, et dans la huitaine du jour où 

> elle aura été prononcée^ à M^ ChevreuXy avoués les frais 
» de poursuite et de vente, d'après la taxe qui en aura été 

> faite ; le montant de ces frais sera annoncé publiquement 
lors de l'ouverture des enchères. Et attendu qu'il n'y a pas 
eu d'expertise, l'adjudicataire devra, en outre, et dans le 

> même délai, payer audit M^ Chevreux, avoué, la diffé- 
rence entre la remise proportionnelle due au notaire 
soussigné, en vertu de l'art. 14 de Tordonnance du 10 






» 



(214) ' . 

1 octobre 1841 , et celle accordée aux avoués par Tart. 11 
'» de la même ordonnance, pour le cas où l'expertise 

> étant facultative, le Tribunal ne l'aura pas ordonnée. » 
Ensuite l'article septième : c Frais et honoraires de M^ 

> Desenfant, notaire : — L'adjudicataire paiera en sus de 

> son prix audit M^ Desenfant, notaire, savoir : k l'instaat 
» de l'adjudication, ou le lendemain avant midi, les tim- 

> bres des minutes , grosse et expédition , ainsi que les 

> droits d'enregistrement, auxquels les procès-verbaux de 
» la mutation pourront donner ouverture. 

> Et dans la huitaine de fadjudicalion : !<> les honorai- 

> res, etc., etc. > 

Enfin, l'article douzième : € Folle-enchère. — Faute par 

> l'adjudicataire, de satisfaire en tout ou en partie aux 
» obligations qui lui sont imposées par les art. 6 et 7 ci-des- 
» sus^ soit de payer tout ou partie de son prix , soit enfin 
]> d'exécuter les charges et conditions de l'adjudiga- 
» tion, les vendeurs ou leurs créanciers pourront faire 
) vendre le bien dont il s'agit par folle-enchère et dans la 
» forme prescrite parla loi. 

> Le fol-enchérisseur sera tenu de la différente entre 

» son prix et celui de la revente sur folle-enchère, sans . 
) pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a ; cet excédant 
» sera payé aux vendeurs ou a leurs créanciers. 

> En aucun cas, le fol-enchérisseur ne pourra répéter, 

> soit du nouvel adjudicataire, soit des vendeurs, les frais 
» compris dans les art. 6 et 7 ci-dessus qu'il -aurait payés. 

> L'adjudicataire sur folle-enchère devra les intérêts de 
» sonr prix, du jour où le fol-enchérisseur en sera tenu, 
» sauf à lui à poursuivre, à ses risques et périls, le recou- 
» vrement des fruits et revenus à compter de la même 
» époque. » 

Le 28 novembre 1872, M. Wibaille, anciennement usu- 
fruitier de la maison, et devenu adjudicataire de la nue- 
propriété, revendait la pleine propriété de cet immeuble à 
M. Lustrement, notaire à Jeulain , moyennant le prix prin- 
cipal de 7,000 fr. 
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Le 30 novembre 1872 , celte vente sous seing-privé était 
enregistrée. 

Le 30 janvier 1873, M. Lustrement, après avoir trans- 
crit son acte d'acquisition, notifiait son contrat aux. créan- 
ciers inscrits, conformément aux art. 2181, 2183 du Code 
civil, 832 et suiv. du Code de procédure civile, et remplis- 
sait les formalités nécessaires pour arriver à la purge. 

Dès cède époque, M^ Chevreux et M^ Desenfant, créan- 
ciers des frais, et mentionnés aux art. 6 et 7 précités du ca- 
hier des charges, firent de nombreuses démarches, près de 
*M. Wibaille, à TefFet d'obtenir de lui le paiement de ces 
frais. M. Wibaille se contenta de ne point répondre, et au- 
cun paiement ne fût effectué. 

En conséquence ., le 17 juillet 1873 , M® Chevreux (qui 
avait été, dans la . procédure précédente en licitation , 
l'avoué de M. Wibaille) lui fit signifier par huissier une 
sommation de payer, Taverûssant que , faute par lui de ce 
faire, il allait être procédé contre lui à la dernière rigueur. 
M. Wibaille ne fit aucune réponse à cette sommation, qui 
n'était, du reste, prescrite par aucun texte de loi. Cette 
sommation avait, dans la pensée de M. Chevreux, seule- 
ment un double objet : jo avertir M. Wibaille que l'on al- 
lait désormais procéder rigoureusement contre lui ; 2^ lui 
faire connaître que M^ Chevreux, son ancien avoué, allait 
cesser de le représenter, et le poursuivre, en son ijom per- 
sonnel, en vertu du cahier des charges, pour paiement de 
ses frais et débours. 

En présence de la force d'inertie que M. Wibaille conti- 
nuait à opposer. Me Chevreux demanda, le 21 juillet 1873, 
conformément aux art. 734 et 964, al. 3, du Code de procé- 
dure civile, la délivrance d'un certificat constatant que M. 
Wibaille, l'adjudicataire, n'avait point rempli les conditions 
de son adjudication. 

Puis, le 1er août 1873, Me Chevreux fit signifier à M. Wi- 
baille la réquisition de mise aux enchère»s , et l'assigna, 
pour comparaître à l'audience du Tribunal civil du jeudi 
3 l'août 1873. La même signification fut adressée aux di- 
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vers co4icitams-, MM. Bronelet, Ruffin, dame Garlier, et 
autres, le 2 août de la même année. • 

Dans cette situation, quel était, pour M. Wibaille, le 
moyen légal d'éviter la revente sur folle-enchère ? — Les 
art. 7â4 et 738 du Code de procédure civile lui ouvraient une 
double voie : i^ Il pouvait former opposition à la délivrance 
du certificat (art. 734, al. 2). Cette mesure lui a été d'ail- 
leurs connue, en fait :^ car l'on sait qu'& la daté du 17 juil- 
let 1873, M«Chevreux lui avait signifié à personne son in- 
tention formelle de procéder, sous trois jours, à la demande 
de revente sur folle-enchère, faute de paiement ; 2^ il 
pouvait (art. 738) apporter la preuve du paiement des char- 
ges, et consigner une somme fixée par le président du 
Tribunal pour les frais de la folle- enchère : il ne l'a pas 
fait non plus. 

Le 16 ao&t 1873, • M. Wibaille se contenta de signifier 
des conclusions tendant à repousser la revente sur folle- 
enchère, d'une part parce que l'acte du l«f août 1873 à 
lui signifié, ne contenait ni constitution expresse d'avoué , 
ni élection de domicile, d'autre part parce que M© Che- 
vreux ne justifiait pas avoir obtenu la distraction de^ dé- 
pens, et inscrit son privilège des frais. 

Le 20 août 1873, furent signifiées les conclusions de M^ 
Chevreux tendant, au contraire, à l'admission de la foUe^ 
enchère. • 

Ces dernières conclusions furent accueillies, à la date da 
21 août 1873, par un jugement du Tribunal civil d'Avesnes, 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

ê 

€ Attendu que , s'il est de principe que devant les Tribu- 
naux civils, le ministère des avoués est obligatoire, il n'est 
pas contesté que les avoués peuvent occuper pour eux-mê- 
mes, dans leur propre cause ; que, dès lors, si M« Che- 
vreux, avoué, soulevant, en son nom personnel, un incident 
sur une procédure qu*il avait primitivement suivie au nom 
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de €6s cUents, a négligé de déclarer, dans rexploit d'assi- 
gnation , qu'il occupait et se constituait pour lui-même ^ 
cette irrégularité, toute de forme, a été couverte à suffisance 
par la signification des conclusions du défendeur, par les- 
quelles celui-ci a reconnu implicitement la qualité de M« 
Cbevreux; 

i^ Attendu que les dispositions, du Code de procédure ci- 
vile, relatives à la folle-enchére, sont applicables aux ventes 
sur licitation, comme à toutes les autres ventes ordonnées 
par justice, alors surtout que Tadjudicataire s'est soumis à la 
foUe-enchére par les clauses mêmes dé la vente ; 

> Attendu qu'il a été expressément stipulé dans le cahier 
des charges, clauses et conditions de l'adjudication , que , 
faute par l'adjudicataire de payer tout ou partie de son 
prix, les vendeurs ou leurs créanciers pourraient faire ven- 
dre le bien dont il s'agit par folle-enchère et dans les for- 
mes prescrites par la loi ; 

» Attendu que celte stipulation, générale dans ses ter- 
mes, et faite au profit de tous les créanciers des vendeurs, 
sans distinction, n'a rien qui soit contraire à la loi, à l'or- 
dre public ou aux bonnes mœiirs ; que , par conséquent , 
faisant la loi des parties, il n'y a aucun motif pour qu'elle 
ne reçoive pas son exécution ; 

> Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant que M® Chevrenx 
ne puisse pas poursuivre la vente par folle-enchére en son 
nom personnel, en qualité de créancier des vendeurs, il le 
pourrait au moins au nom et comme exerçant les droits de 
ses débiteurs, les vendeurs, dont le droit de poursuivre la 
vente par folle-enchère n'est pas contesté ; qu'il est donc 
sans intérêt de rechercher si M^ Chevreux est créancier chi- 
rographaire, ou s'il est privilégié, s'il a pris inscription 
pour la conservation de son privilège , ou encore s'il est 
distractionnaire des dépens ; 
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> Âttenda que Wibaille, l'adjudicataire foUencbérisseur, 
ne fait pas d'offres pour arrêter les poursuites de folle-en- 
chère ; * 

» Attendu que Lustrement, le tiers acquéreur, n'est pas 
. en cause, etn'intervient pas, comme il en avait le droit , 
pour arrêter les poursuites de folle-enchère, et faire main- 
tenir la vente consentie à son profit , et que ses offres 
n'ayant été jusqu'ici ni acceptées ni validées par jugement, 
il dépend de lui de les retirer ; que ces offres ne*-peuvent 
donc pas, en l'étal, paralyser lé droit des vendeurs et de 
leurs créanciers de poursuivre la revente sur folle-enchère 
contre l'adjudicataire, qui ne remplit pas et n'offre pas de 
remplir ses obligations ; 

» Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de 
non-recevoir élevées par Wibaillè et qui ne sont pas justi- 
fiées ; X • 

> Dit qu'il sera passé outre à l'adjudication sur folle-en- 
chère suivie par M® Chevreux C. Wibaillè ; 

> Condamne ledit Wibaillè aux dépens de l'incident, dont 
distraction, etc. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par M. Wibaillè , à 
la date du 30 août 1873. 

Dans l'intervalle, le 23 août 1873, la revente sur folle- 
enchère avait eu lieu , et un tiers s'était porté nouvel adju- 
dicataire, moyennant 4,000 fr. 

Devant la Cour , M^ Allaert, avocat des héritiers Wi- 
baillè (1), soutint que la procédure de folle-enchère, suivie 
à la requête de M^ Chevreux était nulle, à la fois à raison 
de la manière dont elle avait été mise en mouvement, et à 



(1) M. Wibaillè étant mort au mois de janvier 1 874,^ au moment 
où Taffaire allait être plaidée en appel , il "^ eut une interruption 
dans la procédure, et Tinstance ne fut repnse, au nom des héri- 
tiers de M. Wibaillè , que dans le courant du mois de mai 1874. 
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raison des personnes par lesquelles et contre lesquelles la 
poursuite avait été dirigée. Puis, précisant davantage ses 
critiques, H^ Âllaert présenta successivement les quatre ob- 
jections suivantes : 

1o Moyen de nullité tiré de' ce que l'exploit du i^^ août 
i873^ signifié pour le compte personnel de M^ Chevreux, 
ne contenait ni constitution d' avoué, ni.électiondedomicilef 
contrairement aux art. 64 et 75 du Gode de procédure ci- 
vile. 

M^ dé Fplleville, dans l'intérêt deM^^ Chevreux a plaidé : 
do Qu'une conslilution d'avoué spéciale et formelle, avec 
élection de domicile, n'était point nécessaire dans la pour- 
suite de iolle-enchère, simple continuation d'une procédure 
antérieure, en vertu des art. 964 et 735 à 738 du Gode de 
procédure civile; 2^ que celte constitulion d'avoué, fût-elle 
nécessaire , se rencontrait dans la sommaliorl extpaju- 
diciaire du 17 juillet 1873, où M® Ghevreux , avoué, décla- 
rait se proposer d'agir comme créancier en son propre 
nom, et faisait élection de domicile en son élude àÂvesnes, 
déclaration renouvelée dans l'exploit du l«r août 1873 ; 
3o que la nullité en tout cas, s'il y en avait une, aurait été 
couverte par les conclusions et les reconnaissances de M. 
Wibaille. 

2^ Fin de non-recevoir tirée de ce que M® Chevreux, l'in- 
timé, n'avait ni obtenu la distraction des dépens , ni ins- 
critson privilège des frais. — M® de FoUeville a répondu 
que la revente sur folle-enchère peut, en principe, être 
poursuivie par tout créancier qui y a intérêt, et que M® 
Ghevreux puisait d'ailleurs, daosles art. 6 et 12 du cahier 
des charges, un droit indélébile de créancier chirogra- 
pbaire, indépendamment de l'accomplissement des condi- 
tions dont il s'agit (1). 



(1) En cô sens, M. Bioche , t. 6, p. 684 , v» Vente sur folle- 
enchère, §3, n® 26 in fine ;— MiM. Boitard et Colmet-Daage, sur 
les art. 733 à 734, t. 2, p. 390 ; — MM. Garré et Chauveau, t. 5, 
p. 1208^ de rexécution des jugements , question 2426 bis ; — M. 
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3<> Mo Allaert a encore objecté que la poursuite de folle- 
enchère était impossible contre un, co4icitant adjudicataire^ 
Dans ce cas, il n'y aurait lieu, pour les co-licilaots eux-mê- 
mes, qu'à l'exercice du privilège des art. 2103, n^ 3 et 
2109 du Code civil, et pour tous autres, qu'à la procédure 
ordinaire de la saisie immobilière (art. 673 et suiv. du Code 
de procédure civile) M® Âllaert a argumenté en ce sens, da 
caractère déclaratif de lalicitation-partageetd^rart.i883 du 
Code civil. lia soutenu queles adjudicataires co-licitanls ne 
pouvaient être soumis à la revente par folle-enchère qu'ea 
vertu d'une clause formelle et spéciale du cahier des char-» 
ges^ visant textuellement l'éventualité de co-licitants se por^^ 
tant adjudicataires. En ce sens, les arrêts suivants ont été 
produits devant la Cour : Bordeaux, 22 mai 18â4(Sirey, 
1834,2, 460 et 461) ; Bourges, 13 janv. 1845 (Sirey, 
1846, 2, 407) ; Toulouse, 12 févr. 1846 (D. P. 1846, % 
94) ; Paris, 20 novemb. 1851 (D. P. 1854, 5, 545) ; Nîmes, 
30 août 1853 (Sirey, 1854, 2, 368); Bordeaux, 3 mars 
1852 (D. P. 54, 5, 547 ; Lyon, 14 févr. 1853 (D. P. 1854, 
5, 544) ; Nancy, 13 décemb. 1859 (D. P. 1860, 2, 168; 
Sirey, 1860, 2, 73). Comparez M. Ueraolombe, Traité des 
successions, t. 5, n^s 272, 274, et surtout n^^ 308 , 309 
et 310, avec les autorités auxquelles il renvoie.; — MM. 
Âubry et Rau, nouvelle édition de 1873, t. 6, p. 562, § 
625, texte JS et note 22. 

A cette nouvelle objection , M® de FoUeville a opposé 
trois réponses : 1^ 11 ne faut pas exagérer la portée de l'art. 
883*du Code civil. Le caractère déclaratif du partage, pro- 
clamé par ce texte, a uniquement pour but de résoudre les 
droits constitués durant l'indivision, par cela seul que le 
bien qui en est l'objet n'échoit pas en propriété pleine et 

Rodière, Cours de procédure civile , t. 2, p. 322 ; — Douai, 28 
février 1850 (/«rispr. de la Cour, 1850, t. 8, p. 131 à 135) ; — 
Gass., 19 juin. 1858 (D. P. 1859, 1, 13 et 14 ; Dev. 1858, 1, 
786). Comparez toutefois un arrêt de la Cour de Paris du 22 mai 
1833, rapporté au Répertoire de H. Dallez , v» Vente publique 
d'immeuJMes, n<> 2187. 
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exelasive an eonstituant. Mais, à tous autres égards» le par* 
tage porte le caractère translatif. Comment serait-il possi- 
ble d'expliquée autrement la garantie elle privilège qui en 
résultent, aux termes des art. 884, 2103, al. 3, et 2109 du 
Code civil? Ce qui est vrai, c'est que le partage est une 
Opération mixte, qui porte à la fois le caractère translatif et 
le caractère déclaratif : Voyez M. Demolombe , t. 17 , • n^» 
264 el 300 à 303 ;— MM. Aubry et Rau, t. 6, § 625, texte il, 
et note 1 ; — M. Bertauld, Questions pratiques et doctrinales 
de Code Napoléon, sur l'art. 883, l. l<^r^ n^s 298 à 301, p. 
945 et suiv. ;r— 2^ les adjudicataires co-licitants peuvent, en 
tout cas, être soumis à la revente par folle-encbère en 
vertu d'une clause formelle du cahier des charges: or, telle 
e&t précisément à /oHem la situation dans l'espèce, puisque 
te droit de H^Chevreux est reconnu par les art. 6, 7 el 12 du- 
dit cahier des charges. Exiger que la désignation textuelle des 
cO'lidtants soit faite dans la clause, ce serait, d'une part, im- 
poser une formule sacramentelle, contrairement à Tinter* 
prétation large du xlroit moderne ; ce serait, d'autre part, 
perdre de vue c|ue presque toujours, en pratique, quand il 
n'y a pas d'incapables en cause, la licitation se fait entre 
les co-propriétaires eux-mêmes, sans admission d'étran- 
gers ; — 30 enfin, l'objection ne pourrait, en tout cas, 
trouver son application que lorsqu'il s'agit de co-licitahts 
voulant poursuivre l'un de leurs co-licitanls : or, dans l'es- 
pèce actuelle ^ M^ Chevreux est un tiers , poursuivant la 
folle-enchère, comme créancier, et en vertu d'une action 
personnelle , qu'il puise dans le cahier des charges. Toute 
la question se réduit donc à l'interprétation des art. 6, 7 
et 12 dudil cahier des charges, sans qu'il y ait lieu de dis- 
cuter davantage le moyen tiré de Tart. 883. La Cour a, du 
reste , dans l'arrêt confirmatif que nous allons rapporter 
tout-à-l'heure , accueilli cette manière de voir. 

A^ M« Âllaert s'est enfin appuyé, dans l'inlérét de M. Wi- 
baille, sur ce fait que Vimmeuhle avait été revendu par le 
fol-enchérisseur à un tiers, M. Lustrement, lequel avait fait 
transcrire son titre et rempli les formalités de la purge : Comp. 
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art. 1166 du Code civ. ; art. 733 du Code de procédure 
civil ; loi du 23 mars 1855, art. 1 et 7. M« Chevreux, n'ayant 
point inscrit son privilège des frais, est un créancier sim- 
plement chirographaire : or , il est impossible d'admettre 
qu'un créancier purement chirographaire puisse poursuivre 
la revente sur folle-enchère, alors qu'en le supposant créan- 
cier hypodiécaire, ou privilégié, il ne pourrait pas, faute 
d'inscription en temps utile, faire valoir son privilège, ni 
intenter l'action résolutoire, à cause de la présence d'un 
tiers acquéreur, qui lui, a régulièrement transcrit (art. 7, 
loi du 23 mars 1855). Ajoutez un arrêt de la Cour de Paris 
du 22 mai 4833, rapporté au Répertoire de Dalloz, v® Vente 
publique d'immeubles, n^ 2187. Cet arrêt semble bien exi- 
ger rinscriplion du privilège des frais préalablement à la 
poursuite de folle-enchère : en effet, il décide que, lorsqu'il 
a été, dans une adjudication, stipulé au profit du vendeur 
le droit de^ revendre sur folle-enchère faute de paiement 
du prix et de ses accessoires , si l'acquéreur s'est libéré 
par des offres et une consignation qu'un jugement ait vali- 
dées, l'avoué, poursuivant la première vente, encore qu'il 
n'ait pas été partie dans ce jugement , ne peut plus pour- 
suivre la folle-enchère, à raison des frais de procédure 
ou de poursuites non payées, pour lesquels il n'aurait pris 
aucune inscription. 

M® de FoUeville a répondu : i^ Quant à cet arrêt de la 
Cour de Paris du 22 mai 1833 (Sirey, 1833, 2, 406), il est 
étranger à l'espèce actuelle : en effet, le cahier des charges, 
dans l'affaire jugée par la Cour de Paris, portait : < Â dé- 
:» faut de paiement de tout ou partie du prix, les vendeurs 

> auront le droit de faire revendre l'immeuble par folle- 

> enchère sur l'adjudicataire. » Il n'est pas question ici, 
comme dans l'espèce actuelle, du droit accordé à I'avoué 
de poursuivre la folle-enchère, puisque ce droit n'est con- 
sacré qu'au profit des vendeurs pour le défaut de paiement 
de tout ou partie du prix ; 2® quant au fond du droit, il 
faut soigneusement distinguer les principes applicables à 
l'action résolutoire ou au privilège (art. 7 , loi du 23 mars 
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i 855) et les régies de la poarsuite sur folle-enchère (Art. 
733 du Code de procédure civile). 11 est certain que les art. 
733 et suiv. du Code de procédure civile, pris dans leurs ter- 
mes formels, ouvrent la procédure de folle-enchère au pro- 
fit des créanciers chirographaires qui puisent leurs droits 
dans le cahier des charges, sans tenir aucun compte de ce 
fait, qu'une revente aurait eu lieu et aurait été transcrite. 
Cetie solution est d'ailleurs ratiomielle: d'une part, en effet, 
les tiers ont du consulter, en fait, le cahier des charges, et en 
droit, ils sont censés le connaître : d'autre part, le fol-en- 
chérisseur ne peut pas transmettre, par des reventes trans- 
crites ou non transcrites, plus de droits qu'il n'en avait: or, 
le fol-enchérisseur n'est lui-même propriétaire que sous la 
condition susp.ensive de l'acquittement des charges de son 
adjudication (art. 2125 du Code civil) ; donc l'effet résolu- 
toire de la poursuite de folle-cnchère peut et doit pouvoir 
atteindre tout ayant-droit quelconque de ce fol -enchéris- 
seur, La doctrine et la jurispriàdence s'accordent à le déci- 
der ainsi (1) : Voyez M. Seligman, Explication de la loi du 21 
mai 1 858 sur les saisies immobilières et la procédure d'ordre, 
n<» 722 ; Besançon, 16 décemb. 1857 (D. P. 1859, 2, 148) ; 
Cass.,19juillet1858(D.P.1859,1,13et14);BoUrges,9aoùt 
4862 (Dev. 1863, 2, 20 et 21) ; Besançon , 30 juillet 1859 
(D. P. 1860, 2, 29) ;' Bordeaux, 2 août 1860 (D. P. 1861, 
2, 66) ; Toulouse, 4 mars 1864 (D. P. 1864, 2, 72) ; Chara- 
béry, 12 mai 4869 (D. P. 1869, 2, 164 et 165) ; Cass., 16 
novêmb. 1869(D. P. 1870, 1, 360); Cass., 6 novemb. 
4871 (D. P. 1871, 1, 336). Comparez M. Dalioz, Répertoire, 
\o Vente publique d'immeubles, n»* 1834, 1907, 2178 et 
sùiv. ; Cass., 8 août 1854 (D. P. 4854, 1, 270 et 271); 



(1) Il ne faut pas toutefois méconnaître qu'il y a un défaut de 
logique regrettable dans ces dispositions d'ailleurs certaines de la 
loi. Il en résulte , en effet , qu'un simple créancier chirogra^ 
phaire peut , en v)ertu du cahier des charges , exercer des droits 
exorbitants qui seraient refusés à un créancier de droit commun, 
même privilégié ou hypothécaire. (Comp. art. 6 et 7 de la loi du 
22 mars 1855). 
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Sirey et Devilleneuve , Table décennal^ de i86i à i870 , v» 
Folle-enchère, nos 1 à 4 et Table décennale de i85i à 1860, 
eod/verbo, no 6 ; M. Dalioz, Tables dei845 à 4867, v^ 
Folle-enchère, nos 3 à 14, et 38 à 51. De tous ces doca- 
ments il résulte que Tart. 7 de la loi du 23 mars 1855 
n'est pas applicable en matière de vente publique d'im* 
meubles, au droit de poursuivre la revente sur folle-en- 
chère pour inexécution des clauses du cahier des charges. 
Le créancier, même purement chirographairet dont le droit 
est fondé sur le cahier des charges, se trouve donc dans 
une situation plus avantageuse (et cela quoi qu'il arrive, 
et jusqu'à l'expiration des délais de la prescription du droit 
commun) que ne le serait la position de créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés : ces derniers, en effet, ont à re- 
douter à la fois, une inscription tardive, en présence de 
nouvelles aliénations (art. 1 , 2, 3 et 6 ^è la loi du 23 mars 
1855), la nullité de leur inscription pour vices de formes 
(art. 2148 et suiv. du Code civil), et la prescription, soit 
de ^elte même inscription, soit de leurs droits eux-mêmes 
(art. 2154, 2180 du Code civil et art. 7 de la loi du 23 mars 
1855). Tous ces principes demeurent, au contraire, étran- 
gers à la procédure de folle-enchère, et aux droits qui s'y 
rattachent en législation, ou qui découlent, en fait, du ca- 
hier des charges. 

En présence de ces arguments divers , la Cour a rendu ,. 
à la date du 15 mai 1874, un arrêt confirmatif, par adop- 
tion des motifs des premiers juges , et en y ajoutant plu- 
sieurs considérants nouveaux fortement motivés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le moyen de nullité, tiré 
de ce que V exploit du i^ août i873 ne contient ni consti- 
tution â! avoué, ni élection de domicile : 

Attendu que, par un acte extrajudiciaire antérieur, en date 
du 15 juillet delà même année, dont le second n'était que la 
conséquence, Chevreux, déclarant agir comme créancier et 
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faire eleetion de domicile eu soa élude» avait fait faire 
sommation à Wibaille de justifier de Taccomplissement des 
clauses et condiiious de radjudicatioa prononcée à son 
profit ; 

Qu'agissant pour lui-même, ainsi qu'il l'avait expressé- 
ment énoncé, il aurait pu se dispenser de constituer avoué ; 
qu'il résulte, au surplus, virtuellement aes énonciations 
sus^mentionnées qu'il s'était constitué pour lui-même , et 
qu'il est inadmissible que Wibaille ait pu se méprendre à 
oet égard ; 

Qu'il n'avait pas enfin à répéter, dans l'exploit argué de 
nullité, une élection de domicile déjà connue de celui à 
qui il était notifié ; 

Qu'en supposant que ce dernier exploit ne renfermât 
point les formalités substantielles d'un ajournement, il fau- 
drait £ncore reconnaître que Chevreux a satisfait aux exi- 
gences de la procédure spéciale de follerenchère ; qu'il éta- 
blit, par tin certificat du notaire cfaargé de la vente, que 
l'aajudicataire n'a pas justifié de l'acquit des conditions 
auxquelles elle était faite ; qu'il a fait procéder à l'apposi- 
tion de nouveaux placards, ainsi qu'à l'insertion de nouvel- 
les annonces, et qu'il a notifié, quinze, jours avant l'adju- 
dication Jes jour et heure de cette adjudication, au fol- 
enchérisseur et à ses co-licitants ; 

Que, d'après les art. 964 et 734 et suiv. du Code de procé- 
dure civile, il n'avait point d'autres formalités à remplir , 
pour arriver à la revente qu'il poursuivait. 

Quant à la non-recevabilité de la poursuite , laquelle ré^ 
stUlerait de ce que 'l'intimé n'aurait, ni obtenu la distrac- 
tion des dépens^ ni pris inscription pour la sûreté de ses 
frais : 

Attendu qu'il est de principe que la revente sur foUe-en- 

TOME XXXII ' 15 
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chère peut élre poursuivie par tout créancier qui y a inté- 
rêt (1); 

Que la créance de Chevreux n'est pas contestée, non plus* 
que la cause qui y a^donné naissance ; 

Qu'il puise, d'ailleurs, dans l'art. 12 du cahier des char- 
ges, un droit indépendant de l'accomplissement des condi- 
tions dont il s'agit ; 

Qu'il y a donc lieu de rejeter la fin de non-recevoir , 
comme les moyens de nullité proposés par les appelants ; 

Attendu , d'un autre côté, que ceux-ci se prévalent en 
vain de ce que l'immeuble , dont Wibaille s'est rendu adju- 
dicataire, EST DEVENU LA PROPRIÉTÉ D'uN TIERS, QUI A FAIT 

TRANSCRIRE SOU titre et rempli les formalités de la purge ; 
— qu'il n'a pu transmettre à celui-ci plus de droits qu'il 
n'en avait lui-même ;— qu'à défaut, par Wibaille, d'avoir 
satisfait aux clauses et conditions du cahier des charges , 
l'adjudication ne l'a pas rendu propriétaire ; — que son 
acheteur ne peut, dés lors, tenir de la revente qu'il lui a 



(1) Un arrêt de la Cour de Chambéry, du 12 mai 1869 (D. P. 
1869, 2, 164 et 165), semble toutefois auporter une reslriclion k 
cette régie générale que la revente sur ïolle-enchère peut être 
poursuivie par tout créancier qui y a intérêt. Cet arrêt décide, en 
effet, que, pour pouvoir poursuivre la foile-enchère, le créan- 
cier purement chirographaire ou cédulaire, doit avoir, au moins 
obtenu, dans l'ordre, un bordereau de collocation. Hais, la Cour 
de Douai, dans l'espèce de l'arrêt du 15 mai 1874, rapporté an 
texte, n'avait pas à se préoccuper de ce point de vue fort contes- 
table d'ailleurs. En effet, la position de l'avoué, H^ Chevreux, 
était, en vertu des art. 6, 7 et 12 du cahier des charges, bien pré- 
férable à celle d'un créancier chirographaire ordinaire, porteur 
d'un bordereau de collocation. L'art..6 dudit cahier des charges 
déclarait formellement que M® Chevreux, l'avoué, devrait être 

Îiayé dans la huitaine de l'adjudication , par conséquent avant 
'ouverture de l'ordre. Il est clair que ceUe condition, imposée 
parles art. 6, 7 et 12 du cahier des charges serait devenue com- 
plètement illusoire , si Tavoué avait été forcé d'attendre l'ordre » 
pour obtenir on bordereau de collocation. 



SI 

; * 
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faite, un droit de propriété , dont il n'a lui-même jamais j 

été investi ; • 

, Par ces motifs et en adoptant ceux des premiers juges, la 
Cour met Tappellation à néant, etc. 

Du 15 mai 1874. 2eChamb. civ. Prés., M.Botlin;Mini8t. 
publ.yM. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M** Aliaert et de Fol- 
leville ; Avou., M^^ Fa^linet Gennevoise. 



- Trlb. cIy. de Dnnkerqne, tt mal t894. 

ENREGISTREMENT. — société. — accroissement. — 

MUTATION. 

La stipulation, dans un acte de société, que la part de ma- 
que associé décédé avant l'expiration du terme de la so- 
ciété, passera aux associés survivants, à la charge d'en 
payer la valeur aux héritiers du prédécédé, donne ouver- 
ture, lors de cette transmission y au droit proportionnel 
de mutation. 

Et le droit à payer pour la propriété de cette part par les 
associés survivants est indépendant du droit de mutation 
par décès dû par les héritiers de l'associé prédécédé, à 
raison de la créance qu'ils ont recueillie dans la succes- 
sion de leur auteur, contre les' co-associés de ce dernier. 

(Enregistrement C. veuve Quillacq^ et fils). 

Le Tribunal civil de Dunkerque 'â rendu, le 22 mai 
1874, un jugement qui établit les principes du droit, pour 
la perception de droits proportionnels, en matière de so- 
ciété. Il est inutile de rappeler les points de fait et de droit, 
ils sont rapportés dans le jugement dont la teneur suit : 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ;— Après avoir entendu, à l'audience pu- 
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blique du 21 mai 1874 , le rapport de M. Clément >> juge 
commissaire, et les conclusions du ministère public ; et 
après en avoir délibéré conformément à la loi : 

Attendu que par l'acte constitutif de la société formée 
entre M. et M"^^ Quillacq et leur fils Louis, reçu par M^ 
Hovelt, notaire à Dunkerque, le 21 novembre 1866, il a été 
stipulé dans Tart. 9, qu'au cas de décès tie l'un des asso- 
ciés avant le terme fixé pour la durée de la société, elle 
continuera entre les associés survivants ; qu'il sera tenu 
compte parla société ainsi continuée aux héritiers de l'as- 
socié décédé de sa part dans l'avoir de la société, d'après 
le résultat du dernier inventaire, ainsi que de son apport et 
de ses mises de fonds en société ; que les héritiers dudit 
assfbié décédé n'auront pas droit de faire apposer les scel- 
lés sur les valeurs de la société, ni de faire procéder à un 
inventaire ; que les associés survivants auront un délai d'un 
mois pour se libérer envers les héritiers de l'associé dé- 
cédé ; mais qu'ils devront les intérêts de la somme reve- 
nant aux héritiers au taux de 5 % l'an et depuis le jour de 
l'inventaire qui aura servi de base au règlement jusqu'à 
parfaite libération ; 

Attendu qu'une pareille clause renferme, au profit des 
associés survivants, une véritable transmission de toutes 
les valeurs de la société dont ils n'étaient pas propriétaires 
de leur chef et dont la réalisation était subordonnée à une 
condition suspensive, la mort de celui des associés qui 
viendrait à décéder le premier, qu'alors sa part sociale se 
réduirait à un droit de créance ; 

Attendu «que le cas prévu par l'art. 9 s'est réalisé par le 
décès du siéur Quillacq père , arrivé le 28 juillet 1872 ; 
qu'alors M"*® Quillacq et son fils se sont trouvés investis de 
la pleine propriété de toutes les choses composant laso- 
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oiété , à charge de payer aux héritiers de Qaillstpq père^ la 
somme déterminée par le dernier inventaire ; 

Attendu que la circonstance que Tun des associés était le 
|ils et l'un des héritiers de Tassocié, ne détruit pas le chaa- 
gement d'objets en nature, en un droit de créance ; que 
cela est si vrai, que lors de la déclaration passée par les 
héritiers Quillacq père, le 18 janvier 1873, pour les droits 
de mutation, on ne vgit nullement figurer la part qui reve- 
nait à leur auteur dans les choses de la société ; qu'on ne 
porte dans l'actif mobilier qu'une estimation de l'actif net 
des biens meubles et immeubles de la société ; que cette 
estimation n'est autre chose qu'une créance que la succes- 
sion avait à exercer sur les deux associés survivants, pour . 
prix de la cession contenue dans le pacte social ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'au décès do 
sieur Quillacq père , il s^est opéré une double mutation , 
Tune au profit de ses héritiers pour tous les biens et va- 
leurs qui lui appartenaient, y compf is la créance résultant 
de l'art. 9 du pacte social ; l'autre, au profit des associés 
survivants, pour la propriété de la part de Quillacq père 
dans les objets composant le fonds social ; que, dès lors, cet 
événement du décès a donné ouverture à deux (droits dis- 
tincts de mutation : droit de mutation pour les biens de la 
succession 4 la charge des héritiers ; droit proportionnel de 
transmission sur la translation à titre onéreux aux asso- 
ciés survivants de la part du défunt dans la société ; que 
ces deux droits, disliuctspar leur origine aussi bien que par 
leur objet, ne sauraient être confondus; et que le paiement 
des droits de mutation à raison des valeurs héréditaires de 
la succession de Quillacq père ne saurlait dispenser les 
deux associés du paiement du droit de mutation dont ils 
sont tenus en cette qualité, à raison de la transmission opé- 
rée à leur profit, en vertu de l'art. 9 de l'acte de société ; 
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Âttenda que Qoillacq fils ne saurait dire fondé à préten- 
dre qu'il n'y a eu ni mutation, ni cession, à son profit, de 
choses sociales, parce que sji mère aurait seule profité des 
biens délaissés par son mari, en vertu d'une attribution i 
elle faite dans un acte de partage du 13 mars 1873 ; qu'un 
acte, postérieur de plus de huit mois, au décès de Quillacq 
père, ne saurait porter aucune atteinte aux droits qui sont 
acquis (à moins de renonciation utile) au jour môme du 
décès ; que ce partage fait entre M'^e Quillacq et ses en- 
fants n'a pas compris les biens mêmes qui composaient 
l'avoir de la société, qui n'était pas dissoute ,; qu!il n'en a 
compris que la valeur, et que c'est seulement en ce sens 
que la somme totale de, 204,500 fr. 40 c. a pu être attri- 
buée à la veuve Quillacq, en sa qualité de commune en 
biens ; 

Attendu que Quillacq fils prétend alors qu'il n'y a eu au- 
cune mutation à son profit , puisqu'aux termes de l'art. 6 
de l'acte social, il est dit qu'au décès de M. et M™© Quillacq, 
le survivant d'eux et Quillacq fils seront intéressés chacun 
pour moitié; que les associés survivants tiennent leurs droits 
non pas par suite du décès de l'un d'eux, mais par l'effet du 
pacte social, art. 6 ; 

Que cette objection disparait, si l'on réfléchit que c'est 
par le décès de Quillacq père, que la part du fils a été por- 
tée à moitié, et s'est accrue de la moitié de la part sociale 
du défunt, à charge de tenir compte en argent aux héri- 
tiers, dés droits de leur auteur dans l'association ; que 
c'est cette conversion de part sociale en argent qui consti- 
tue la cession donnant ouverture au droit proportionnel ; 
que, d'ailleurs, en rapprochant l'art. 9 de l'art. 6 de l'acte 
de société, on voit qu'ils s'expliquent l'un par l'autre ; que 
l'art. 6 constate un fait, le décès du père, et comnie consé- 
quence, l'augmentation de la part sociale du fils ; et que 
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Tart. 9 fait connaître à quelles condilions cet accroisse- 
ment s'effectaera ; que les associés survivants seront tenus 
de remettre, non pas en nature, mais en argent, dans le 
délai d'un mois, la valeur de la part sociale de Quillacq 
père ; 

Attendu, qu'en conséquence,.par le décès de celui-ci, ily 
a eu transmission de sa part sociale au profit de ses asso- 
ciés survivants qui n'étaient tenus que d'en payer la valeur ; 
que cette part sociale était convertie en une créance dont 
l'importance était fixée par le dernier inventaire ; que cette 
transmission a donc donné ouverture au droit propor- 
tionnel de mutation, tel qu'il est établi par les art. 4* et 69, 
§ 5, n® 1 de la loi du 22 frimaire, an 7 ; 

Attendu que pour la liquidation des droits dûs par les as- 
sociés survivants, il ne saurait y avoir de difficulté ; que 
ce droit est de 50 cent, o/o sur la créance venant de la so- 
ciété et due par les associés survivants ; que cette créance 
est de la moitié de 188,509 fr. ou 94,254 fv., auxquels il 
fautajouter16,000fr. d'immeubles, au total 410,254 fr. 
70 c., à raison de 6 fr. 50 c. pour ^/o pour 551 fr. 30 c, 
plus le décime et demi 82 fr. 70 c, en tout 634 fr. ; 

Par ces motifs, le Tribunal déboute U^^ veuve Quillacq 
et Quillacq fils de leur opposition à contrainte et les con- 
damne à la somme totale de 634 fr. ; les condamne en 
outre aux frais de l'instance. 

Du 22 mai 1874. Trib. civ. de Dunkerque. 
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DOUAI, %^ Ch. cIVm »0 mat 1894. 

!• CHEMINS RURAUX.— PUBLICITÉ.— CARACTÈRE. 

2<> Arrêté de classement.— titre. — présomption. 

S^' Fossés. ^ partie intégrante des chemins. — présomp- 
tion. 

4<^ Chemins ruraux.— presgriptibilité. 



1« Doit être considéré comme ayant le caractère de chemin 
public, faisant partie du domaine communal, un chemiti 
qui , d'une utilité publiqm reconnue^ relie entre elles des 
voies importantes d'une commune , est affecté depuis un 
temps immémorial à Vusage du public , et sur lequel la 
commune a, depuis ce même temps, pratiqué des actes de 
possession ^xnxmo Aommx (1). 

2© L'arrêté préfectoral portant homologation du classement 
des chemins ruraux avec détermination de leur largeur ne 
lie pas les Tribunaux, et ne dispense pas la commune ré^ 
clamante d'établir par les voies ordinaires son droit de 
propriété à toute la largeur qu'elle revendique (2). 

S® // n'existe pas pour les chemins ruraux de présomption 
légale qui fait réputer les fossés partie intégrante de ces 
chemins (3). 

A* Les chemins ruraux sont prescriptibles (4). 



(1) V. Jurispr. de Douai, t. xvi, 5 ; xviii, 132 ; xxi, 387 ; 
XXXI, €9 ; D. A. v® Voirie par terre, n9 1345 et suiv. 

(2) V. Jurispr. de Douai, t. xix, 390 D. P. 1872, 1, 23. 

(3)V.D. A. /6td[.,nol374. 

(4) D. A. Ibid., no 1363 ; D. P. 61 ,5, 532 ; D. P. 64, 1 , 370 ; 
Jurispr, de Douai, xix, 390, xx, 39. 
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I 

(Veave Herbont C. Gommane de Frévent). 

JUGEMENT, 

c Considérant que de Tenquéte à laquelle il a été pro« 
cédé, et notamment de la déclaration des deuxième et 
quatrième témoins, àe l'état matériel des lieux et particu- 
lièrement de la date des constructions élevées dans le ma* 
rais de Frévent , il résulte que de temps immémorial les 
chemins du marais ont été afifeclés à Tusage du public ; 

> Considérant que ces chemins qui mettent en commu- 
nication des rues importantes se sont imposés par leur uti- 
Hté même, et ont été incorporés au domaine public par une 
possession incontestée y dont le point de départ remonte à 
une époque qu'on ne saurait plus aujourd'hui préciser ; 

>Que ces chemins 'figurent dans un plan du marais qni 
porte la date du 30 juin 1774, et qu'en 1806, la ville vou- 
lant fixer leur tracé, charge un arpenteur de leur donner 
une longueur uniforme et de les border par un fossé ; 

1 Qu'en 1808, le Conseil de Préfecture dans un arrêté 
qui, pour la fixation de la largeur des chemins, s'en réfe- 
rait à l'état existant en 1787 , constate que, par décision 
préfectorale du 30 prairial an XIII, les chemins du marais 
étaient classés comme chemins vicinaux de la commune de 
Frévent ; 

n Qu'ainsi placés dans le domaine public communal et 
protégés, dès cette époque, contre les emprises des voisins 
parleur caractère public, ces chemins, n'ont pu être com- 
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» Considérant que l'existence de ces ruelles ne peut 

s'expliquer que par leur relation avec les chemins du ma- 
rais, rendus nécessaires au commencement de ce siècle par 
les diverses destinations données à ce bien communal qui 
servait.de promenade publique, de champ de foire, et de- 
puis, par rimportance qu'ont pris les quartiers de Thibau- 
ville et de Cercamp, que ces chemins relient entre eux en 
abrégeant le parcours ; 

1 Qu'ainsi ils. n'ont jamais cessé d'être nécessaires à la 
généralité des habitants et de conserver leur caractère et 
leur destination ; 

» Considérant que les actes de possession invoqués par 
les consorts sont inopérants, que ces actes, du reste, ceux 
faits pendant le passage de M. Herbout à la municipalité de 
Frévent, et en sa qualité d'adjoint au maire, ne peuvent 
être opposés à la ville, et ceux relatifs à la vente et à la 
plantation des arbres ne faisant pas obstacle à l'usage des 
chemins ne sont pas de nature à leur faire perdre leur ca- 
ractère de voies publiques ; 

1 Par ces motifs , le Tribunal jugeant en matière Oirdi- 
naire et en premier ressort : 

> Dit que les chemins du marais avec la largeur qui leur 
a élé reconnue par le dernier arrêté de classement du 31 
août 1852, appartiennent à la ville de Frévent et font par- 
tie des voies publiques de ladite ville ; 

> Déclare le demandeur ès-nom qu'il agit mal fondé, à 
plus prétendre, dit qu'il n'y a lieu à dommages-intérêts. 

'P Déboute U^^ Herbout de sa prétention à la propriété 
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dèsdits chemins et la condamne ed tous les dépens de Tins- 

tance. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la publicité et la pror 
priété du sol des chemins litigieux : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne la largeur desdits chemins : 

Attendu que les premiers juges ont assigné à ces che* 
mins, auxquels la commune de Frévent attribuait une lar- 
geur moyenne de 5 mitres 50 centimètres compris fossés , 
la largeur qui leur a été reconnue par le dernier arrêté de 
classement du 31 août 1852, savoir : 3 mètres un tiers 
pour deux de ces chemins, et 1 mètre pour le troisième ; 

• 

mais, attendu que l'arrêté préfectoral portant homologa- 
tien du classement des chemins ruraux avec détermination 
de leur largeur ne lie pas les Tribunaux , et ne dispense 
pas la commune réclamante d'établir, par les moyens de 
preuves ordinaires, son droit de propriété à toute la lar- 
geur qu'elle revendique ; 

Attendu qu'il n'y a pas pour les chemins ruraux comme 
pour les grandes routes et les chemins vicinaux une pré- 
somption légale.qui fait réputer les fossés partie intégrante 
des chemins ; 

Attendu que les chemins ruraux sont presariplibles, et. 
que, dès lors, c'est d'après la possession ancienne que les 
limites de ces chemins doivent êtr^ réglées ; 



( 288 ) 
Attenda qu'il résulte àt la conlre-enquéte à laquelle il a 

été procédé, et des documents produits, que M^^^^ Herbout 
a la possession légale des fossés qui bordent les chemins, 
ainsi que des lisières de terrain longeant ces chemins, sur 
lesquelles existent des rangées d'arbres ; que cette posses- 
sion est très ancienne ; qu'ainsi depuis l'aliénation du ma- 
rais de Frévent, en 1815, les fessés ont été curés par M>ne 
Herbout, et les arbres plantés sur les rives, élagués, ven- ' 
dus et remplacés par îi^^ Herbout ou ses auteurs ; 

Qu'il s'en suit que la commune de Frévent n'a établi son 
droit de propriété que sur le sol des chemins compris entre 
les fossés et les rangées d'arbres ; 

La Cour confirme le jugement dont est appel en ce qu'il 
a déclaré que les chemins du marais appartiennent à la 
commune de Frévent et font partie des voies publiques de 
ladite ville ; . 

Dit néanmoins que ces chemins ne comprennent ni les 
fossés, ni les zones de terrain sur lesquels.il existe des 
plantations d'arbres, et que, par suite, leur largeur est dé- 
terminée par la crête intérieure des fossés, là où il n'existe 
pas d'arbres, et par la ligne des arbres , là où des planta- 
tions existent, sans que cette largeur puisse excéder celle 
qui est déterminée au jugement dont est appel ; ce juge- 
ment sertissant effet pour le surplus. 

Da20 mai 1874. 1<-eCharaB. civ. Prés. , M. Drouartde 
Lezey, cons. (fais, foqct.) ; Minist. publ., M. Carpentier , 
1er avoc.-gén. ; Âvoc, M®> Dupont et Paris (du barreau 
d*Arras) ; Avoa., M^» Gennevoise et Picquet. 
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DOUAI, fn* ChMBb. dv. 8 nuU 1894. 



PÉREMPTION D'INSTANCE. — interruption. — actes 

VALABLES. — PROPOSITIONS D'ARRANGEMENT. 

On ddl considérer comme actes de nature a interrompre la 
péremption , ceux desquels il résulte qu^ le demandeur a 
eu de justes motifs pour arrêter ses diligences. Des propo- 
sitions d* arrangement à lui faites 6ht en particulier ce 
caractère (1). 

(Normand C. syndic Pelyl el C»ô). 

En fait: Sur l'assignation délivrée au sieur Normand, le 

< 6 novembre 1866, à la requête des intimés, à comparaître 

devant le Tribunal de Cambrai, il est intervenu , à la date 

do 17 décembre 1867, un jugement de radiation ainsi 

conçu : 

« Chacune des parties ne comparaissant pas à l'audience 
» de l'appel de la cause, le Tribunal ordonne la radiation 
» d'ofiSce. » 

Vers la fin de 1873 , Normand forma devant le même 
Tribunal, une demande en péremption de l'instance com- 
mencée en 1866, mais il vit sa demande repoussée par ju- 
gement du 23 janvier 1874. 

Ce jugement fut frappé d'appel ; on prétendit pour l'ap- 
pelant que, depuis 1867, il n'était intervenu aucun acte de 
procédure, et qu'on ne pouvait pendant la même période, 



(1) Jurispr. de Douai, Sic. xvii, 157 ; Contra xvni, 436. 
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justifier d'une transaction , d'un compromis, ou d'un acte 
équivalent de nature à interrompre ou à suspendre le cours 
de la péremption. 

La Cour statuant sur cet appel rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la péremption n'a pas lieu de 
dé plein droit ; qu'elle se couvre aux termes de l'art. 399 
du Code de proc. civ.; par les actes valables faits par l'une 
ou l'autre des parties ayant la demande en péremption ; que 
la loi ne déterminant pas quels ^sont ces actes, il est de 
principe qu'il faut considérer comme tels ceux desquels il 
résulte que le demandeur a eii de justes motifs pour arrê- 
ter ses diligences ; 

Qu'en fait, il résulte des documents du procès, notam- 
ment des lettres émanées du représentant des actionnaires 
de la société Charles Petyt et C^^, au nombre desquels se 
trouvait Normand, lesquelles lettres sont déjà enregistrées, 
que l'intimé n'a interrompu ses poursuites qu'à raison des 
propositions d'arrangement qui ont eu lieu entre les parties 
dés l'origine de l'instance et se sont continuées jusque vers 
la fin de 1872; 

. Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, etc. 

Du8 mai 1874. 2mc Chamb. civ. Prés., M. Boltin ; 
Minisl. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avec, M" Allaertet 
Legrand ; Avou., M^^Jude etPoncelet. 



* 



( 841 ) 

JKlUAI* Cli* fies ttpp* ée pol. e»rr. 9 iO Juin 19*94. 

RÉCIDIVE LÉGALE. — loi sur l'ivresse. 

La loi du 23 janvier 4873 mr la répression de l'ivresse, 
doit être considérée comme ayant dérobé aux principes 
du droit commun sur la récidive. 

(Bouche C. Minîst. publ.) 

11 mai 1874, jugement du Tribunal de Lille ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'il résulte des débats la preuve que le 21 
avril 1874, à Tourcoing, Bouche a été trouvé sur la voie 
publique en état d'ivresse manifeste , avec la circonslaiice 
qu'il a été condamné déjà deux fois pour le même fait de- 
puis moins de douze mois par le Tribunal de police de 
Tourcoing ; qu'il est en état de récidive légale ; qu'il y a des 
circonstaiices atténuantes ; 

j> Vu les art. 1er et 2 de la loi du 23 janvier 1873, 58 , 
463 du Code pén., 194 du Code d'inslr. crim., le Tri- 
bunal déclare Bouche coupable d'ivresse manifeste, élant 
en deuxième récidive et en récidive légale avec circonstan- 
ces atténuantes , le condamne à 15 jours de prison, par 
corps à une amende de 16 fr. et aux frais ; fixe à 2 jours 
la durée etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En fait : Adoptant les motifs du jugement ; 
En droit : Attendu qu'à tort les premiers juges ont dé- 
claré le prévenu précédemment condamné à une peine de 

TOMEXXXII. 16 
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15 mois d'emprisonnement en état de récidive légale pré- 
vue par rart« 58 du Code pén., et déclaré des circons- 
tances atténuantes ; qu'en effet, si en principe les prescrip- 
tions du droit commun relatives à la récidive dominent les 
lois spéciales, c'est à la condition que celles-ci n'y ont pas 
dérogé soit d'une maniéré expresse, soit même implicite- 
ment, lorsque cette volonté ne peut laisser aucun doute ; 

Attendu que dans la loi du 23 janvier 1873, comme dans 
la plupart des lois spéciales qui soumettent à la juridiction 
correctionnelle des faits ne constituant réellement que des 
contraventions, dans la loi sur la chasse, par exemple, le 
législateur a pris la sage précaution de soustraire ces légè- 
res infractions aux peines sévères commandées par la ré- 
cidive légale du Code pén., pour ne réprimer le renouvel- 
lement de ces infractions que par certaines aggravations 
formulées par la loi même, et encore seulement lorsqu'elles 
se produisent pour un fait identique et dans un délai dé- 
terminé ; 

Attendu que les art. 1^, 2 et 3 de la loi sur l'ivresse ont 
édicté les diverses aggravations.de peines qu'entraînent les 
récidives lorsqu'elles ont eu lieu dans le courant d'une an- 
née après la condamna^on précédente, que les dispositions 
de €es articles, modifiées par les circonstances atténuantes, 
aux termes de l'art. 463 du Code pén., si elles se rencon- 
trent dans la cause , doivent donc seules recevoir applica- 
tion à l'égard de Bouche, déjà condamné pour ivresse par 
jugements des15 et 22 janvier 1874 ; 

Par ces motifs, la Cour, émendant, dit que Bouche ne se 
trouve pas dans le cas de la récidive légale de l'art. 58 du 
Code de proc, dit qu'il n'y a pas de circonsta'nces atté- 
nuantes, confirme le jugement quant au surplus, etc. 

Du 10 juin 1874. Chamb. des appels de police correct. 
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Prés.y M. deGuerne ; Minist. publ. , M. Bagnéris, avec, 
gén. 



DOUAI. — eh. des Appels de pol. corr. iOJnln 1994. 

OUTRAGE. —FONCTIONNAIRE PUBLIC. — OUTRAGE A RAISON 
DE SES FONCTIONS. — PEINE.— LOI DU 25 MARS 1822. 

Loviraae public par paroles envers un fonctionnaire à rai- 
son de ses fonctiqnSy est punissable non des peines portées 
en VarL 222 du Code pén., mais de celies édictées par la 
loi du 25 mars i822, art, 6. . 

(Vincent C. Ministère public). 

S mai 1874, jugement du Tribunal de Douai, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les art. 222, 463 du Code pén., 
194 du Code d'inst. crim. , déclare Vincent coupable d'ou- 
' trages par paroles tendant à inculper son honneur ou sa 
délicatesse envers M* le juge de paix du canlon de Mar- 
chiennes, à l'occasion de l'exercice de ses fondions ; le 
condamne par corps à 50 fr. d'amende et aux frais. 

Sur appel du Ministère public : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que de l'inslruction et des débats 
résulte la preuve que le 18 avril 1874 , Vincent a, dans le 
cabaret de X..., devant plusieurs personnes, outragé pu- 
bliquement le juge de paix du cantop de Marchiennes , en 
disant au garde-champêtre et au greffier de la Mairie : 
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f Qoe le jage de paix l'avait condamné à tort, que c'était 
une canaille^ etc., > ce qui constitue le délil d'outrage pa^ 
blic par paroles, envers un fonctionnaire civil à raison de 
ses fonction^, prévu et réprimé par l'art. 6 de la lo! du 25 
mars 1822, et non par l'art. 222 du Code pén., ainsi que 
Tout déclaré à tort les premiers juges ; 

Attendu que ledit Maire a porté plainte des outrages qui 
lui ûiitété adressés, la Cour, émendant, déclare Vincent 
coupable du délit ci-dessus qualifié, le condamne à 15 jours 
de prison. 

Du 10 juin 1874. Chamb. des appels de police correct. 
Prés., M. de Guerne ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc- 
gén. 



DOIJJLt. t« Chamb. elv. iS marii i894« 

COMMERÇANT. ~ contrat de mariage. — qualité. — 

PRÉSOMPTION. 

La qualité de commerçant prise dans un contrat de ma- 
riage, et la publication qui en est faite conformément à 
l'art. 61 du Code de comm.y constituent au profit de celui 
qui l'a prise ou contre lui^ une présomption qui ne peut 
être détruite que par la preuve contraire (1 ) . 

(Toulemonde C. Briet et syndic Dutilleul). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — : Attendu quela qualité priâe par Paul Du- 
tilleul, dans son contrat de mariage , en présence de sa 
femme et de la famille de celle-ci, et la publicité qui a été 
donnée a ce contrat, font présumer jusqu'à preuve con- 
traire qu'il était alors commerçant ; 

(1) Y. Orléans, 16 mars 1839 ; D. p. 39, 2, 259. 
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Qae les appelants ne rapportent pas cette preuve ; qa*on 
peut d*autaQt moins admettre ^u*eUe résulte des circons- 
tances qu'ils invoquent, que,'dans un acte dn société inter- 
venu en 1865, entre Paul Dutilleul et Dutilleul-Lorthiois, 
son père, il prenait la qualité de fabricant ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la 
Cour met Tappellation au néant, etc. 

Du 13 mars 1874. 2^ Chamb. civ. Prés., M. Botlin ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, H*> Aliaert et 
Louis Legrand ; Avou., M<^> YHlette, Poncelet et Genne- 
voise. 
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DOUAI. Chamb* des mises ea acevumUon.' 16 Jala 1814. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — ARRÊT de renvoi.— ordon- 
nance DE PRISE DE CORPS. — POURVOI tS CASSATION.^ 

Le préventif renvoyé devant les assises par arrêt de la 
Chambre des mises en accusaiion, peut oblenir sa mise en 
liberté provisoire s'il établit que l'ordonnance de prise de 
corps contenue dans l'arrêt de renvoi n'est pan devenue dé- 
finitive, par suHCj par eMmpU^ d'un pourvoi en cassa- 
tion qu'il aurait régulièrement formé cçntre cet arrêt. 
(Code d'inst..crim., art. 126) (1). 

(Corbîn). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si par arrêt de la Chambre 
des mises en accusation du 11 juin 1874 , le nommé Cor* 
bina été, avec ordonnance de prise de[corps, renvoyé de* 
vant la Cour d'assises do Nord, sous Tinculpation d'attentat 

(1) y. Jurispr. delà Cour de Douai, année 1873, p. 292 , un 
arrèty dans le même sens, de la Cour d'assises de Douai , du 16 
août 1873 et la note. 
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à la pudeur avec violence, Corbin justifie néanmoins d'un 
pourvoi en cassation formé au grefle de la Cour d*appel de 
Douai, suivant acte du 13 juin ; 

Que si en matière criminelle, la liberté provisoire a pour 
limite extrême l'arrêt de renvoi et l'ordonnance de prise:de 
corps, c'est à la condition cependant que l'ordonnance de 
prise dé cprps contenue dans l'arrêt de renvoi soit défini- 
tive ; 

Que la requête du sieur Corbin est donc recevable au 
fond, etc. 

Du 16 juin 1874. Chamb. des mises en accusât. Prés., 
M. Duhem ; Minist. publ., M. Pierron, subst. du proc- 
gén. 



Douai , tme ch. clv. , it Juin iSV4. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— demande regonventionnelle. 

— dommages intérêts. 

La demande reconvenlionnelle en dommages-intérêts quejfft 
que soit son chiffre^ lorsqu'elle est fondée exclusivement 
sur la demande prinupale, ne saurait avoir pour effet 
d'étendre le degré de juridiction (1). 

(Paris-Lyon-Méditerranée C. Mory). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par leur exploit introductif 
d'instance, Mory et C^^ demandeurs principaux, se sont 
bornés à conclure à la restitution d'une somme de.383 fr. 
84 cent., pour autant perçu en trop sur divers transports 

effectués du 2'juillet à fin septembre y 

« - 

(1) V. sur le même principe : Jurispr. d$ Douaiy 26 décemb. 
1872, XXXI, 16. 
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Que la Compagnie dij chemin de fer du Nord de son 
côté, n*a fait qu'appeler la Compagnie des chemins de fer 
Paris-Lyon-Médilerranée en garantie sur cette demande, et 
ce, jusqu'à concurrence seulement d'une somme de 253 fr. . 
85 cent. ; 

Attendu que les premiers juges étaient compétents en 
dernier ressort sur ces demandes dont l'intérêt est si mi- 
nime ; 

Qu'il importe peu que dans son opposition à l'audience, 
la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et la Mé- 
diterranée ait conclu reconventionnellement à â.OOO fr* de 
dommages-intérêts ; 

Qu'en effet, cette demande de dommages-intérêts était 
fondée exclusivement sur la demande principale, et ne 
pouvait avoir pour effet d'étendre lé degré de juridiction 
(Loi du H avril 1838, art. 2). 

Par ces motifs, la Cour dit la sentence rendue en dernier 
ressort, qu'il n'y a lieu, par conséquent, à appel, etc. 

Du 12 juin lS72. 2^ Chamb. civ. Prés.,' M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc. , M^ Talon, 
Merlin, Allaert et Legrand ; Avou., M^^ Dussalian, Jude et 
Villette. 



CiuMitfon, tOimmw. 1894. 



ACTION POSSESSOIRE. — passage, (servitude de) — 

ASSIETTE, (déplacement d')*'PÉTITOIRE. — RÉSERVES. — 
CUMUL. 

Saisi d'une action en complainte pour déplacement de l'as^ 
siette d'une servitude de passage établie par titre et dont 
le demandeur a la possession annale^ le juge de paix cu- 
mule le possessoire et le pétitoire en motivant le ryet de' 



l'aetion, uniquement sur ce que l'art. 7Ù1 du Code dv. 
autorise le propriétaire du fonds servant à offrir au pra^ 
priéiaire de Vautre fonds un endroit au^si commode pour 
P exercice de la servitude. 

(Veuve Frasez C. LefôbvreJ. 

Le Tribunal civil de Lille, jugeant sur appel d'une sen- 
tence de juge de paix, avait statué dans un sens contraire 
par un jugement du 27 déc. 1872, réservant tous les droits 
de l'intimée aupétitoire. Sur le pourvoi decelle-ci, ce ju- 
gement a été cassé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT, 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu l'art. 25 du Code de proc. civ. ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la servitude de 
passage dont il s'agit est établie par titre et que la deman- 
deresse en avait la possession plus qu'annale , à partir no- 
tamment du jugement du 5 juillet 1871, lorsque l'assiette 
en a été déplacée à la suite de construclidns nouvelles éle- 
vées par tes défendeurs ; 

Qu'au lieu de prendre pour base de sa décision les faits 
•de possession et leurs caractères légaux, le Tribunal, pour 
repousser l'action en complainte , s'est exclusivement 
fondé sur ce que l'art. 701 du Gode civ. autorise le pro- 
priétaire du fonds servant à offrir au propriétaire de l'autre 
fonds un endroit aussi commode jiour l'exercice de la ser- 
vitude, et sur ce que le passage offert par les défendeurs ^ 
en remplacement de celui précédemment fixé, ne semblait 
pas plus incçmmode ; ' / 

Attendu qu'un semblable moyen de défense ne saurait 
donsfituer aucune exception à l'action possessoire ; 

Qu'il est, en effet, étranger aux faits de possession et de 
jouissance dont le maintien était demandé, et qu'il met en 
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qmstion le droit même de servitude dont Tappréciation est 
soustraite à la connaissance dn jtigedti possessoire ; 

Que, qael que soit le caractère provisoire que le Tribunal 
ait entendu attribuer à son jugement, en réservant tous les 
droits de la demanderesse au pélitoire, il n'en a pas moins 
statué définitivement sur Faction en complainte par des 
raisons uniquement tirées du fond du droit ; 

Qu'il a ainsi, en les jugeant Tun par l'autre, cumulé le 
possessoire et le pélitoire ; 

Far ces motifs, casse, etc. 



DOUAI, fr* eh. eiw. fS iala «894. 

LOUAGE DE SERVICES. — durée illimitée, —compagnie 

DE CHEMINS DE FER.— RÉSILIATION. ' 

Les rapports des Compagnies de chemins de fer avec leurs * 
employés sont régis p'ir le droit commun ; le louage de 
ces employés sans détermination de durée, peut cesser par 
la volonté de l*un des contractants y mais en observant 
pour le congé, les délais d* usage ainsi que les autres coH" 
ditions expresses ou tacites de V engagement (1). 

(Debuchy C. Chemin de fer du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Au fond: 

Attendu qu'aucune disposition de la loi, aucun décret on 
règlement d'administration publique n'a pour les rapports 

(1) V, Cass., 5févr. 1872 ; J. P. 4872, p. 300 et k nota 4. — 
GaBs., 5 août 1873 ; D. P. 1874, 1, 65. 

Sur la question de la Caisse de retraite, Cass , 18 déc. 1872 ; 
S. V. 72, 1,83. 
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des Compagnies de chemins de fer avec leurs employés dé* * 
rogé aux principes du droit commun ; 

Attendu que d'après le droit commun , soit civil , soit 
commercial, le louage des gens de service pour un temps 
indéterminé, et par suite, celui des employés de chemin de 
fer comme de tonte autre entreprise commerciale, peut 
toujours cesser par la volonté de l'un ou de l'autre des con- 
tractants, sans avoir besoin d'être justifiée^ par aucun rao* 
tif, mais à la condition d'observer les règles expresses ou 
tacites de l'engagement, et, notamment, les délaisse congé 
consacrés par l'usage ; 

Que la promesse éventuelle d'une pension a acquérir 
après un certain temps de service, surtout lorsque la Com- 
pagnie l'accorde à ses employés à titre gracieux et sans re- 
tenue, ne peut en rien changer ni la nature.des conven- 
tions intervenues entre elles et ces employés, ni leur si- 
tuation respective ; 

Attendu, en fait, que Debuchy, employé à la gare de 
Boulogne, n'a été congédié par la Compagnie du Nord 
qu'avec une gratification, dûment acceptée, de 2,200 fr., 
représentant presque une «année de ses appointements, et 
que cette indemnité suffit largement à acquitter la Corn-* 
pagnie du Nord ; 

Attendu que dans ces conditions, cette Compagnie a usé 
purejnent et simplement de son droit vis-à-vis de Debuchy; 
qu'elle ne saurait donc être tenue à son égard à aucune 
indemnité ni à raison de la perte de sa position, ni de ses 
droits à la pension de retraite ; 

La Cour reçoit l'opposition de Debuchy, l'en déboute , 

etc. 

Du 15 juin 1874. i^ Chamb. civ. Prés., M. Salmon, \^^ 
prés. ; Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M»» 
Werquin et Théry, père, (du barreau de Lille)^ Avou., Me« 
Jude et Dus^aliaQi 
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DOUAI, flreChamiN cIt. »4J«in i»'l4. 

i^ OBLIGATION. — extinction. — remise de titre. 
2« Matière commerciale. — présomption de l*art. 1283. 

— PREUVE contraire. 

1« La présomption établie par Part. 1^2 du Code civ., 
doit^ pour produire son effet, résulter de la remise du titre 
original et unique de la créance ; il n'en est pas de même 
lorsque le créancier est resté nanti du titre original, et 
que le débiteur n'a entre les mains qu'une espèce de du-^ 
plicata. 

* En matière commerciale éi entre commerçants la pré- 
som^ûtion de l'art. d282 peut être combattue par tous les 
modes de preuve (1^. 

ï 
(Lecigne C. Denis-Vasseur). 

ARRÈÎ. 

LA COUR ;— Attendjj] que la créance de 2,081 fr. 35 cent, 
dont le paiement est réclamé par l'appelant est justifiée par 
un arrêté de compte souscrit par l'intimé en 1860 ; 

Attendu que l'intimé excipe pour établir sa libération de 
la remise qui lui aurait été faite d'un nouveau titre sous- 
crit en 1863 par lui, et par sa femme comme obligée soli- 
daire ; • 

Mais, attendu que la présomption établie.par l'art. 1282 
Gode civ., n'a toute sa force que lorsqu'elle résulte de la 
remise du titre original et unique de la créance ; qu'il n'en 
est pas de même lorsque le créancier est resté nanti du titre 
original, et que le débiteur n'a entre ses mains qu'une es- 
pèce de duplicata ; 

Attendu ,* d'ailleurs , qu'entre commerçants et en matière 
commerciale, la présomption établie par ledit article, peut 
être combattue parlons les modes de preuve ; 

(i) Y. en ce sens : Cass., 18 août 1852; 0. P. 1853, 1, 111. 
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Attenda que dans la cause, il exisle des présomptions 
graves » précises et concordantes qui détruisent complète- 
ment la preuve de libération que Tintimé essaie de tirer du 
document dont il exeipe, etc. 

■ 

Du 24 juin 1874. lr« Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 1®^ 
prés.; Minist. publ.; M. Pierron, subst. du proc.*gén. ; 
Avoc, M^'Goquelin et Maillard ; Avou., M^* Gennevoise et 
Jode. 



DOUAI, fn Chamb. cIt.» »4 Jnla iftV4. 

COMMANDEMENT.— nullité. — titre exécutoire. — voie 

PARÉE. — COMMUEES. — tlECOUVREMENT PE 8 ANNÉES AF- 
FERMÉES.^- ÉTAT DE RECOUVREMENT — VISA DU PRÉFET. — 
DEMANDE NOUVELLE. — ORDRE PUBLIC. 

Tout commandement préalable à une saisie doit être fait en 
vertu d'un titre exécutoire qui, outre l* authenticité, . doit 
réunir toutes les conditions de V exécution parée. 

PourUes comînunes poursuivant le recouvrement de 8 années 
affermées, ce titre ne peut être qu'uti jugement revêtu de 
sa forme ej:écutoire, ou un état de recouvrement dressé 
par le Maire et rendu exécutoire par le Préfet. (Art. 63 
de la loi du 18 juillet 1837). 

Le nisa du Préfet approbatif d'une adjudication faite par 
une commune, n'a pas pour effet de rendre le titre exécu- 
toire^ ni de suppléer à l'état de recouvrement exigé par 
Vart. 63 de la loi du i8 juillet 1837. 

La demande en nuUité des commandements signifiés anlé- 
ri'urement à la saisie formulée pour la première fois en 
appel, ne constitue pas une demande nouvelle , mais une 
défense à V action principale. 

Du reste, une telle demande intéressant l'ordre publie^ la 
nullité n'est pas couverte par les conclusions prises au 
fond en première instance , et peut pour la première fois 
être proposée en appel. 
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(Ville de Roubaix C. Persin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par aele d'adjudicaiion, enre- 
gistré en date du .16 décembre 1872, et approuvé par le 
Préfet du Nord, le 2 janvier 1873, le Maire de la ville de 
.Roubaix a loué à Persin, boulanger, et Donnez, aubergiste 
à Roubaix, pour les années 18.73,-1874 et 1875, la percep- 
tion du droit de place sur les foires et marchés de la yille 
de Roubaix, moyennant le prix de 44,400 fr. ,- payable par 
douzièmes ; 

Qu'en vertu de cet acte, les 6 juin, 13 septembre et 10 
octobre 1873, le Maire de Roubaix a fait commandement à 
Persin et Donnez de payer leurs douzièmes en retard, sous 
peine de saisie-exécution ; 

Que ces trois commandements, auxquels Persin et Don- 
nez ont formé opposition , ont donné lieu à deux instances 
distinctes devant le Tribunal civil de Lille, et à deux juge- 
ments en date du 9 août 1873 et 10 janvier 1874 ; que 
Persin et Donnez ont interjeté appel du jugement* du 9 
août 1873, et le Maire de Roubaix de celui du 10 janvier 
1874, et à l'audience de la Cour du 17 juin courant, Per- 
sin et Donnez ont en outre interjeté appel incident de ce 
dernier jugement ; 

Attendu que dans cet état, le Maire de Roubaix demande 
par ses conclusions, que ces deux causes soient jointes ; 
qu'elles sont connexes et qu'il y a lieu d'en prononcer la 
jonction ; 

Attendu que les trois commandements précités ont été 
&its purement et simplement en vertu de l'acte d'adjudi- 
«Uiondalô décembre 1873, dont ils donnent copie, et 
non en vertu d'un titre exécutoire ; 
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Attendu que tout acte de coaunaûdement préalable à une 
saisie-exécution, ne peut être fait qu'en vertu d'un titre 
exécutoire, qui peut seul autoriser la saisie ; que ce titre, 
outre l'authenticité, doit réunir toutes les conditions de 
l'exécution parée, ce qui, dans l'espèce, ne pouvait prove- 
nir que d'un jugement revêtu de la formule exécutoire, et 
d'un état de recouvrement dressé par le Maire de Uoubaix 
et rendu exécutoire par le Préfet du Nord aux termes de 
l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837 ; ' 

Que les trois commandements préciléSi n'ayant pas été 
signifiés en vertu d'un jugement et d'un état de recouvre*- 
ment j*endu exécutoire par le Préfet, ne reposent sur aucun 
titre exécutoire, et, dès lors, sont radicalements nuls ; 

Qu'on objecte, en vain, que le visa du Préfet sur le pro- 
cès-verbal d'adjudication l'aurait transformé en titre exécu- 
toire , puisque ce visa ne constitue que l'approbation 
même du marché, et est tout-à-fait distinct de l'état de re- 
couvrement exigé par l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837 ; 

Attendu, en ce qui touche l'exception présentée parle 
Maire de Roubaix, et tirée de ce que d'une part la demande 
en nullité des trois commandements formée pour la pre- 
mière fois devant la Cour constitue une demande nouvelle 
prohibée par l'art. 464 du Code de proc, et d'autre part» 
de ce que cette nullité n'ayant pas été opposée en première 
instance a été couverte aux termes de l'art. 173 du même 
Code ; 

Attendu que sans examiner si la demande en nullité des* 
dits commandements présentée devant la Cour constitue ou 
non une demande nouvelle, elle est, dans tous les cas, une 
défense à l'action principale ; 

Attendu, en outre, que l'art. 173 du Code de proc. est 
particulier aux exploits et actes de procédure considérés 
dans leur forme extérieure, et dans leurs conditions essen* 
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tielles de régularité» mais que ces conditions spéciales à la 
forme des actes de procédure, sont tout-à-fait distinctes de 
leurs vices intrinsèques, et des fins de non-recevoir qui 
portent sur Faction elle-même, et tiennent ainsi au fond du 
droit, et qui, à ce titre, sont opposables en tout étal de 
cause, parce qu'elles mettent le droit même en question y 
ou qui, comme dans Tespèce, intéressent l'ordre public , 
puisque l'usurpation de la voie d'exécution parée constitue 
une atteinte à l'ordre public même; qu'autre chose est 
l'action elle-même, ou le droit sur lequel elle repose , et 
l'exercice de celte même action ; que l'art. 173 n'est ap- 
plicable qu'au mode de procéder, et non à l'action qui en 
est distincte ; qu'ainsi donc la double exception opposée 
par le Maire de Roubaix n'est pas fondée ; 

Attendu enfin, que la nullité radicale des trois comman* 
déments précités entraine celle des deux instances et des 
deux jugements qui en ont été la suite, puisque cette dou- 
ble procédure , aux fins de saisie-exécution, ne reposant 
pas sur un titre exécutoire, a été farte sans droit ; 

Que, dès lors, il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'appel du 
Maire de Roubaix, du jugement du 10 janvier 1874, et 
d'examiner si les faits dont ce jugement a ordonné la 
preuve sont pertinents, et s'il échet d'ordonner une provi- 
sion quelcon![ue au profit de la ville de Roubaix ; 

La Cour prononce la jonction, etc. 

Du 24 juin 1874. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Drouart de 
Lezey, cons. (fais, fonet.) ; Minisl. pûbl., M. Pierron , 
subst. du proc.-gén, ; Âvoc, M^^ Merlin et Talon ; Avou., 
Mes Gennevoise et Dussalian. 
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DOUAI. ir« Chamb. elv. S JaUlet 1869. 

SOCIÉTÉ. — ACTE DE SOCIÉTÉ. — CLAUSE OBSCURE.— EXÉCU- 
TION.— INTERPRÉTATION. 

En cas de conlestation sur une clause d'un acte de société, 
un associé ne peut pas lui donner une interprétation con^ 
traire à l'application constante qui en a été faite pendant 
plusieurs années par lui-même ou par ses co-associés 
avec son consentement, 

» 

(Veuve Defrenne C. Delerue et C*«). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rexéculion réitérée d*unacte 
en est le meilleur interprète, que cette exécution émanant 
des parties elles-mêmes en dissipe les obscurités , et mon* 
tre clairement sa tendance, son esprit, sa volonté ; 

Attendu que Tacte^de société passé devant notaire en 
1859, énonce avec précision que chaque sociétaire pren- 
dra une part déterminée dans les bénéfices et dans les per- 
tes ; qu'il dit, avec non moins de précision, que chaque 
associé' pourra disposer fle la moitié seulement des hénéù- 
• ces à lui attribués, sous condition de prévenir trois jours à 
l'avance, mais qu'il ne règle pas le caractère des bénéfices 
frappés d'indisponibilité, ou de ceux laissés faute de dé- 
claration ; 

Attendu que si cet acte était encore inexécuté, il aurait 
pu y avoir des âiOicultés peut-être sur l'intention des par- 
ties, sur ces deux portions de capital bénéficiaire ; 

Attendu que la société a commencée le l^i* janvier 1860, 
que sept années et demie se sont écoulées depuis ; 

Attendu que, dans les registres sociaux, constamment 
tenus à la disposition des parties contractantes, conformé- 
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ment à Fart. 4 de Tactei jamais il n'a été passé écriture pour 
faire un article spécial, 'des bénéfices afférents à chacun; 

Attendu que les deux associés ont invariablement laissé 
leurs bénéfices dans la caisse sociale, et qu'à aucune épo- 
que, le registre de caisse ou tous autres de la société, n'a 
considéré cette somme soit comme un dépôt, soit comme 
un prêt établissant au profit de chaque bénéficiaire, un ca- 
pital spécial, distinct de Vapport de chacun 4'euXj n'ayant 
rien de commun avec luiy soit quant aux produits à obtenir, 
soit qu^Tit aux dangers à courir^ et formant une somme 
fixe, immuable, devant, quoi qu'il advienne, constituer les 
sociétaires créanciers, comme auraient pu l'être les tiers ; 
* Attendu que les parties ne l'ont pas voulu ainsi , que , 
lors de tout règlement nouveau, le bénéfice constamment 
a été réuni à Vapport de chacun^ a été confondu avec lui, a 
constitué un capital unique, soumis aux mêmes chances de 
l'avenir y grossissant avec la bonne fortune, diminuant avec 
la mauvaise, capital non immuable comme une créance , 
mais variable, avec toutes les éventualités commerciales ; 

Attendu que , depuis la constitution de la société, douze 
inventaires ont été dressés avec la participation des deux 
associés, que chacun, en connaissant les éléments l'a ap- 
prouvé, signé , en a pris et gardé un double, que ces inven- 
taires, tous invariablement fixent la situation précise des 
parties; que jamais elles n'ont uH article à part, soit comme 
dépositaire, soit comme créancier, mais y figurent à un 
seul titre, comme sociétaire avec un capital unique, l'ap 
port social accru ou amoindri selon l'influence de l'exer- 
cice qui vient de finir ; 

Attendu que, lorsque des jours mauvais semblent être 
venus pour la société, et que de grandes pertes ont été ré- 
cemment subies, il n'est pas admissible que le comman- 

TOME XXXII. 17 
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ditaire, suppatant le bénéfice réalisé à la fin de tel ou tel 
inventaire, vienne sommer la société de lui remettre, 
après trente jours, la moitié de ces bénéfices obtenus, sans 
tenir compte des pertes subies, quand ce commanditaire 
n'a entre les mains contre la société aucun titre exécutoire, 
ni rien qui puisse en tenir lieu ; . * 

Attendu qu'une telle prétention , ruineuse toujours 
pour une société, est la contradiction la plus flagrante de 
tous les agissements du commanditaire, de tous les actes 
qu'il a vus et approuvés, des douze inventaires qu'il ù. vo- 
lontairement arrêtés et signés, puis librement reçus et gar- 
dés, sans la moindre protestation, contre ce qa'ilsxonte- 
naient ; que la situation du commanditaire a été très spon- 
tanément fixée par lui-même et reste immuable ; 

Par ces motifs et ceux du jugement de première instance 
qui ne seraient pas contraires au présent arrêt : 

La Cour dit qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 3 juillet 1867. i^e Chamb. civ. Prés., M.Dupont ; 
Minist. publ., M. Carpentier, l^^avoc-gén. ; Avoc, M©» 
Merlin et Talon ; Avou., M^^ Gennevoise etDartois. 



Trtb. cIv. de liUle, 15 décenib. i890.. — CaM., 4 f éT. ISIS. 

ENREGISTREMENT. — droit proportionnel. — exigibi- 
lité.— promesse DE vente. — IMMEUBLE. — RENONCIA- 
TION. — PRIX. 

La renonciation par le preneur à la promesse de vente sli^ 
pulée à son profit dans le bail pour V immeuble loué, avec 
détermination du prix auquel il pourrait se rendre 
acquéreur j n'ayant pour effet que de délier le bailleur 
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dUne obligation personnetlCy et étant, en conséquence, 
simplement libératoire et non translative de propriété ^ 
donné lieu à la perception du droit proportionnel de libé^ 
ration à 50 c. p. iOO, et non au droit de vente immobi- 
lière à5 fr. 50 c. p. dOO, encore bien que le bailleur ait 
consenti^ de son côté, dans Vacte constatant la renoncia- 
lion, à une réduction de loyer. (L. 22 frim. an 7, art. 3, 
4,69, §2, no 11, §7, no 1 ; L. 28 avr. 1816, art. 
52) (1). 

(Enregislr, C. consorts Leconte). 

Suivant acte public du 25 juin 1863, le sieut* Leconte 
(Joseph-Vincent), agissant tant en son nom personnel que 
comme se portant fort des sieurs Achille et Auguste Wal- 
laert, ses co-propriélaires, donna à bail au sieur Destom- 
bes-Roels, pour six années, à partir du l^r octobre 1863, 
et moyennant le loyer annuel de 4,000 fr., outre la charge 
d'acquitter les contributions de toute nature, une propriété 
à usage de teinturerie , dite château du Bailly, située à 
Tourcoing. 

11 fut stipulé que le preneur aurait le droit d'acquérir la 
propriété pendant le cours du bail, et qu'il payerait le prix 
de 105,000 fr. s'il usait de cette faculté, pendant les années 
1863, 1864, 1865 et 1866, 110,000 fr. s'il en usait pen- 
dant les années 1867, 1868 et 1869, et 115,000 fr. s'il 
exerçait son droit du lo^ janvier 1870 à l'expiration du 
bail. 

Par acte sous seings-privés du 11 janvier 1866, le sieur 
Destombes-Roels renonça à la faculté d'achat ; de leur côté, 
les propriétaires réduisirent le loyer à 3,000 fr. et s'enga- 
gèrent, en outre, à indemniser le locataire de l'excédant 
de contributions auquel le soumettrait la stipulation, dans 
le bail, d'un loyer de 4,000 fr. 

Il ne fut perçu, à l'enregistrement de l'acte du 11 janvier 
1866, qu'un droit fixe de 2 fr. pour renonciation, plus un 

(1) V.Dalloz, 1874, 1, 121, notel. 
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droit d'indemnité on deHbéralion à 50 c. pour 100 fr. sur 
8,029 fr. 22 c, monlanl cumulé des portions de loyer 
remises au locataire. 

Celte pef cepUon parut insuffisante. L'administration de 
rEnregistjrement prétendit que l'acte par lequel celui au- 
quel a été faite la promesse de vendre un immeuble re- 
nonce conventionneHement et moyennant un prix au béné- 
fice de cettç promesse, renferme l'abandon d'un droit 
immobilier, et est sujet, à ce titre, au droit de vente im- 
, mobilière à 5 fr. 50 c. ppur 100 fr. Elle réclama, en con- 
séquence, un supplément de droit liquidé à 460 fr., dé- 
cimes compris. 

Les parties formèrent opposition à la contrainte décer- 
née contre elles en paiement de ce supplément de droit. 
Par jugement du 45 décembre 1870, le Tribunal de Lille 
accueillit leur opposition par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'article 69, § 7 , no 1 
de la loi du 23 frimaire an VII, n'est applicable qu'aux 
contrats commutatifs ; que le droit proportionnel établi 
par cet article ne doit être perçu que sur les actes trans- 
latifs de propriété ou d'usufruit ; 

Attendu que ni l'acte du 25 juin t863 , accordant bail 
à Destombes de la propriété dite château de Bailiy, strec 
facilité de s'en rendre acquéreur, moyennant certaines 
conditions, ni l'acte du 11 janvier 1866, par lequel ledit 
Destombes a renoncé à cette faculté, n'ont opéré aucune 
transmission de propriété à un moment quelconque ; que 
ce qui le prouve, c'est que Leconte-Wallaerl ou ses héri- 
tiers n'ont jamais cessé d'en être propriétaires ; 

Que, dès lors,* aucunef mutation n'ayant eu lieu , aucun 
droit de mutation n'est dû ; 

Par ces motifs , déclare la contrainte de la Régie nulle 
et non avenue. 
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Pourvoi : -^ Violatioo des article A et 69, § 7, n^ 1 4e la 
loi du 22 frimaire an VII, et 52 de la loi du 28 avril 1816, 
par fausse application des articles 3, 68, § 1» n^ 21, et 51, 
69, § @, n<> 8 de la loi du 22 frimaire an VII, en ce que 
le Tribunal a décidé que le droit proportionnel de libé- 
ration d^ sommes, et non celui de vente d'immeubles, . 
était dû sur la convention par laquelle le bénéficiaire d'une 
promesse de vente renonçait, moyennant un prix, au béné- 
fice de celte promesse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Destombes-Roels , locataire 
du château du Bailly, aux termes du bail à lui consenti 
par acte public du 25 juin 1863, était $n même temps, 
d'après les clauses dudit acte, investi du droit d'acquérir, 
pendant le cours de la location, la propriété louée moyen- 
nant un prix et à des conditions déterminées par avance ; 

Que, par acte sous seings-privés, intervenu le 11 janvier 
1866 entre les bailleurs et le preneur, il a été déclaré, 
d'une part, que celui-ci renonçait à la faculté d'achat sti- 
pulée à son profit dans le bail où elle serait désormais 
réputée non écrite; d'une autre part, que les bailleurs 
réduisaient dès maintenant, et pour chacune des années 
restant à courir, à la somme de 3,000 fr. le taux du loyer 
annuel primitivement fixé à 4,000 fr. ; • . 

Que ce dernier acte a eu pour effet de délier les bail- 
leurs de leur promesse et de l'obligation personnelle qu'ils 
avaient prise de vendre, le cas échéant où le stipulant 
voudrait user de la faculté à lui réservée ; 

Qu'il était ainsi simplement libératoire et n'avait rien de 
translatif; 

D'où il suit qu'en le décidant ainsi et en annulant en 
conséquence la contrainte en supplément de droit décer- . 
née par l'administration de l'Enregistrement, le jugement 
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attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de loi invoquées 
par le pourvoi, en a fait au contraire une exacte applica- 
tion aux fails de la cause ; 

Par ces motifs, rejette. 

Da4févr.187S. 



DOUAI, ire ch. etv., »9 fév. t89t.-^GaM*, »9 Juillet t89S. 

FOLLE-ENCHÈRE.' — nullité. — délai. 

L'obligation, en cas de folle-enchère ^ de proposer les moyens I 

de nullité troh jours au plus tard avant V adjudication ^ 
concerne aussi bien les moyens de nullité au fond que 
ceux de nullité en la forme. 

Spécialement, elle s'applique au moyen pris de ce que 
l'adjudication ayant eu lieu sur licitation, un créancier 
hypothécaire n'avait pas qualité pour poursuivre la folle 
enchère. (Code proc, 729, 739j (1). 

(Fauquemberghe C. Fontaine). 

La dame Fauquemberghe s'était rendue adj^idicataire 
sur licitation d'un immeuble indivis entre elle et ses en^ 
fants, et hypothéqué par son mari, depuis décédé, à la 
créance d'un sieur Fontaine. Ce dernier crut pouvoir for- 
mer une folle enchère à défaut par la dame Fauquem- 
berghe d'avoir rempli ses engagements ; mais, le jour 
même où l'adjudication devait avoir lieu, cette dernière 
opposa l'irrecevabilité de la iolle-enchère, dérivant, sui- 
vant elle, du défaut de qualité du poursuivant. Elle sou- 



(i) V. dans lé même sens : Rouen, 15 juillet 4843 ; P. 1844, 
1, 106; MM. Chauveau et Carré, Lots de la Procédure, qaest. 
2431 ; Cass., 19 juillet 1858 ; P. 1859, 590. 

Contra :Orléaus, 23 avril 1850 ; P. 1850, 1,341 ; S. 1852, 2, 
202. 
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tenait que lorsqu'il s'agissait d'une adjudication sur Ucita- 
tien» il ne pouvait être formé de folle-enchère qu'autant 
qu'elle était autorisée par 4ine clause spéciale du cahier 
des charges, et dans les limites précises stipulées dans ce 
cahier. Or, disait-elle, dans l'espèce, le cahier des charges 
n'autorisait la folle-enchère qu'au profit des vendeurs et 
non au profit des créanciers. 

Le sieur Fontaine prétendait, de son côté, que' l'excep- 
tion de nullité de la folle-enchère était non recevable à 
défaut d'avoir été, conformément à l'art. 729 Code proc. , 
proposée au plus fard trois jours avant l'adjudication. 

27 août 1872, arrêt de la Cour de Douai, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 728, 729 et 739, § 2 du Code 
de proc. civ. : 

Attendu que toutes les nullités, soit de forme, soit 
de fond, doivent être proposées au plus tard trois jours 
avant l'adjudication ; que cette règle est générale et s'ap- 
pliqife à la procédure sur folle-enchère, rendue applicable 
elle-même aux ventes sur licitation , alors surtout que le 
cahier des charges en fait une condition de la première 
vente ; ^ 

Attendu que l'appelante a été suffisamment informée par 
les commandements et significations faits tant à son avoué 
qu'à elle-même, et aussi par 1^ placards et insertions lé- 
gales relatifs au jour de radjudlcalion sur folle-enchère, 
lequel fixé au 17 mai 1873 ; 

Que cependant, ce n'est que ledit- jour qu'elle a soulevé 
des critiques au sujet de la folle-enchère dont elle a ré- 
clamé la nullité ; 

Attendu que ces critiques étaient tardives et que l'appe- 
lante a encouru la déchéance prononcée par les articles sus- 
visés ; ^ 
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Pa^rees motifs, la €onr met Tappellation principale an 
néant, et faisant droit sur l'appel incident, dit la dame 
veuve Fauquemberghe,' déchue du droit de provoquer la 
nullité de la folle-enchère, et ce, par application des art. 
728, 729 et 739, §2 du Code de proc. civ., en conséquence, 
la déclare non recevable dans sa demande, la condamne à 
l'amende et aux dépens de la cause d'appel ; 

Statuant sur l'appel de la dame v^uve Fauquemberghe 
vis-à-vis du sieur Borny ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 762 du Code de proc. 
civ. en matière d'incident de folle-enchère, tout appel doit 
être interjeté dans les dix jours de la signification à avoué; 
que, dès lors, l'appel de la veuve Fauquemberghe est nul 
comme ayant été signifié après l'expiration de ce délai ; 

Attendu, de plus, que pour pouvoir être porté en 
cause d'appel, il faut avQ'ir figuré dans les débats de pre-. 
mière instance ou par soi ou par son représentant ; 

Que le sieur Borny est resté étranger au jugement du i7 
mai 1872; 

Attendu, dès lors, qu'il n'a pu être intimé en cause d'ap- 
pel pour défendre à des prétentions qui n'ont pas subi vis- 
à-vis lui le premier degré de juridiction ; 

La Cour déclare la dame Fauquemberghe non recevable 
en son appel, dit qu'à tort le sieur Borny a été intimé par 
elle devant la Cour, la (^boute de ses demandes, fins et 
conclusions, la condamne à l'amende et aux dépens. 

Du27 avril 1872. l^e Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, l^p avoc.-gén. ; 
Avoc, M® Coquelin ; Avou., M«8 Gennevoise et Villelte. 

Pourvoi en cassation par la dame Fauquemberghe, pour 
violation et fausse application des art. 729 et 739 Code de 
proc, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable, pour 
n'avoir pas été présenté trois jours au moins avant l'adju- 
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dioation, le moyen tiré du défaut d^ qualité du poorsui- 
vant la folle-enchère. 

On soutenait que le délai de trois jours ne s^appliqnait 
qu'autant que les exceptions de nullité portaient sur la 
forme, et non lorsque, comme dans Tespèce, elles por- 
taiefitsur le fond. 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Sur le moyen unique, pris de la violation 
de Fart. 729 Code proc. civ, : 

Attendu que Tart. 729 est absolu et comprend, dans la 
généralité de ses termes, les moyens de nullité au fond, 
aussi bien que le3 moyens de nullité en la forme ; 

Attendu que la veuve Fauquemberghe , colicitante et 
adjudicataire de biens immeubles appartenant, pour partie, 
à des incapables, voulant contester la qualité de Fontaine, 
créancier hypothécaire inscrit sur ces immeubles qui en 
poursuivait la vente à sa folle-enchére, devait proposer ce 
moyen de nullité, à peine 4e déchéance, au plus tard, trois 
jours avant Tadjudication ; 

Que la Cour de Douai, en prononçant cstte déchéance 
& raison de l'inobservation des délais, loin de violer l'art. 
739 Code proc. civ., a fait une saine application des art. 
729 et 964 du même Code ; 

Rejette, etc. 

Du 29 juillet 1873. 



GaM., 18 août ISIS. — Ckmr d'Amiens, 9S maatm iS«4. 

PREUVE TESTIMONIALE, —titre perdu, —-preuve par 

ÉCRIT, (commencement DE) 

■ 

Le droit qui^ en vertu de l'art. i347 Code civ. , appartient 
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au demandeur d^éuiblir sa créance , ^ud qu'en soit le 
chiffre, à F aide de la preuve testimoniale, lorsqu'il jus- 
tifie d'un commencement de preuve par écrit, peut être 
revendiqué non-seulement par celui qui na jamais eu 
de titrCy mais aussi par celui qui, ayant eu un titre, l'a 
perdu. 
En vain prétendrait-on subordonner, pour celui qui a eu 
un titre, Vmage de la preuve testimoniale, à la justifi- 
cation préalable de la perte de ce titre par cas fortuit ou 
force majeure. (Code civ., 1341, 1347, 1348) (1). 

(Decocq C. Decocq). 

Le sieur Decocq s'est pourvu en cassation contre nn 
arrêt de la Cour de Douai, du 4 août 1871, rapporté Juris- 
prudence, 1871, p. 34. 

Moyen unique: Violation de l'art. 1347 Code civ., et fausse 
application de Fart. 1348, § 4, même Code, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé à un créancier, muni d'un com- 
mencement de preuve par écrit, la faculté de compléter 
cette preuve par témoins, sous prétexte qu'un titre qu*il 
prétendait perdu lui ayant été souscrit, il ne justifiait pas 
préalablement que la perte de ce titre fût le résultat d'un 
cas fortuit ou de force majeure. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 1341, 1347 et 1348, no 4 du 
Code civ. ; 

Attendu que le législateur, après avoir prohibé la preuve 
testimoniale pour toutes choses excédant la somme ou 
valeur de 150 fr., déclare dans l'art. 1347, qu'il y aura 
exception à cette régie lorsqu'il existera un commence- 
ment de preuve par écrit ; 

Attendu que cette exception est conçue dans des termes 
aussi généraux que la règle elle-même et que l'art. 1347, 

Contra Cour de Douai , 10 juin 1873. V. notre Revue, XXXI, 
230 ; Gass , 5 déc. 1833 ; S. 1834, 1, 365. 
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pour autoriser la preuve testimoniale dans le c^s qu'il pré- 
voity ne fait aucune distinction entre le cas où les parties 
n'auraient pas constaté leurs 'conventions par écrit, et celui 
où un écrit ayant été rédigé, il ne serait pas représenté ; 

Qu'il résulte de la combinaison des art. 1347 et 1348, 
n9 4, que le créancier, privé de son titre, peut y suppléer 
par la preuve testimoniale administrée suivant deux modes 
différents : par la preuve testimoniale pure et simple , 
chaque fois qu'il justifie que la perte de son titre est le 
résultat d'un cas fortuit, imprévu , ou de force majeure ; 
et dans les autres cas encore par la preuve testimoniale, 
mais à la condition qu'elle sera appuyée d'un commence- 
ment de preuve par écrit ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant en droit que 
les demandeurs en cassation ne pouvaient se prévaloir du 
bénéfice de l'art. 1347 Code civ., parce motif que leur au- 
teur avait reçu un titre qu'ils devaient nécessairement pro- 
duire à l'appui de leur prétention, a violé l'art. 1347 et 
faussement appliqué l'art. 1348 , n^ 4 Code civ. ; 

Casse et renvoie les parties devant la Cour d'Amiens. 

Du 18 laoût 1873. 

La Cour d'Amiens a adopté la même solution par un ar- 
rêt qui est ainsi conçu : 

« 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Considérant que le législateur, après avoir 
prohibé la preuve testimoniale pour toutes choses excédant 
la somme ou valeur de 150 fr., déclare dans l'art. 1347 du 
Code civ. , qu'il y aura exception à celte règle, lorsqu'il y 
aura un commencement de preuve par écrit ; 

Considérant que cette exception est conçue dans des ter- 
mes aussi généraux que la règle elle-même, et que l'art. 
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4347^ pour aatori&ef la preuve testi(nonide> dans le aas 
qu'il prévoit, ne fait aucune dislineUon entre le cas ouïes 
parties n'auraient pas constaté leur convention par écrit et 
celui où un écrit ayant été rédigé, cet écrit ne serait pas 
représenté ; 

Qu'il résulte de la combinaison des art. 1347 et 1348, 
no 4, que le créancier privé de son titre peut y suppléer par 
la preuve testimoniale pure et simple, chaque fois qu'il 
justifie que la perte de son titre est le résultat d'un cas for- 
tuit, imprévu, ou de force majeure, mais à la condition 
qu'elle sera appuyée d'un commencement de preuve 
par écrit ; 

Considérant que ce commencement de preuve par écrit 
existe dans la cause ; 

Statuant en exécution de l!arrêt de la.Cour de Cas^tion 
du 18 août 1873, confirme le jugement dont est appel. 

Du 23 mars 1874, Cour d'Amiens. Ghamb. réunies. 
Prés., M. Saubreuil, 1^ prés. ; Minist. pubL, M. Gesbert 
de laNoë Sèche, 1«^ avoc.-gén. ; Avec», U^ Daussy et 
Dauphin. 



Conseil de» Frnd'hommes de Douai, 8 février t890« 

VERRERIE, r- OUVRIERS COUPEURS DE VERRE. — DURÉE 

DE LEUR ENGAGEMENT. 

Les ouvriers coupeurs de verre, dans une verrerie, ne sont 
pas, comme ceux attachés aux travaux des fours, enga^ 
gés pour la campagne tout entière; et il en est surtout 
ainsi^ lorsque dans le règlement d* ordre intérieur de la 
verrerie^ une pareille durée d'engagement n'est pas appli- 
quée à ces ouvriers. 
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(Labenne C. Verdavainne). 

LE BUREAU GÉNÉRAL ; — Vu les demandes et con- 
clusions du sieur Victor Labenne, mineur, ouvrier cou* 
pQur de verre, tendant à obtenir le solde de' son compte, 
devant se retirer avec sa mère, c'est-à-dire le paiement : 
1^ d'une somme de 115 franes pour salaire d'un mois de 
travail échu le 31 janvier dernier ; %^ plus le paiement de 
ses journées du mois de févrieUr courant, y compris celles 
pour son instance devant le Conseil de prud'hommes, jus- 
qu'à ce jour, ne s'étant pas engagé pour une campagne ; 

Vu les conclusions du sieur Verdavainne, lequel a dé- 
claré que, sur la demande de Labenne, son intention était 
bien de le remplacer, mais seulement lorsqu'il en aurait 
l'occasion, sans^vouloir limiter aucune époque ; 

Considérant que la mère de Victor Labenne , de Tavea 
même de M. Verdavainne, est allée au bureau de la ver- 
rerie prévenir ces Messieurs, il y a environ quinze ou dix- 
huit jours», que son fils devait les quitter pour la suivre ; 
que, d'ailleurs, il résulte encore de l'article 18 du règle- 
naent de l'ordre intérieur de ladite verrerie, en date du 
22 janvier 1856, enregistré et déposé au secrétariat du 
Conseil des prud'hommes, que les ouvriers coupeurs da 
verre ne sont pas compris au nombre de ceux engagés 
pour la campagne ; 

Par ces motifs, condamne le sieur Verdavainne à payer 
immédiatement au sieur Victor Labenne : l^' la somme de 
115 fr. pour salaire d'un mois de travail échu le 31 jan- 
vier dernier ; 2^ celle du montant de ses journées du mois 
de février courant jusqu'à co jour, y compris le temps de 
son instance devant le Conseil des prud'hommes, et sans 
aucune retenue, le prix des journées à raison de 3 fraacs 
8S centîmea ; 
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CondarnDe^ en outre, le sieur Verdavainne aux frais et 
dé])eDs du pressent jugement, etc.; 

Ordonne l'exécution immédiate dqdit jugement, confor- 
mément aux art. 13 et 14 de la loi du l^r juia 1853 . 

8 févr. 1870. Conseil des prud'hommes de Douai. Prés., 
M. Deloffre. 
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1<> possession. —meubles. — actions nominatives. — 
transfert. — propriété. — preuve. — inscription. sur 
les registres. — preuve contraire. 

2» Contrat de mariage. — conventions opposables aux 

TIERS. 

3o Communauté. — nantissement. — effet. — mari. — - 
objet de communauté. 

i^Le principe qu'en fait de meuble, possession vaut titre (art. 
2279 du Code civ.), n'est applicable qu'aux meubles cor- 
porels ou aux titres au porteur, et non aux meubles incor- 
porelSy dont la propriété ne s'acquiert que par un trans- 
fert régulier^ comme les litres nominatifs. (Rés. par la 
Cour de Douai). 

Si l'inscription, sur les registres d'une société anonyme, du 
transfert d'une action nominative, constitue la preuve 
écrite et complète de la propriété du titulaire, cette preuve 
peut être détruite par la preuve contraire. 

2^ Les conventions matrimoniales, en tant qu'elles transmet- 
tent ou modifient des droits réels , ou donnent au mari le 
pouvoir d'administrer les biens de la femme, sont opposa- 
bles aux tiers. 

En conséquence, et nonobstant Vart. ii65, inapplicable dans 
l'espèce, ces conventions peuvent fournir la preuve qu'un 
titre, immatriculé au nom du mari, appartient à la com^ 
munauté. 

S^Lemariquia donné ennantissement un objet appartenant 
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à la communauté après la dissolution de la communauté^ 
n*a pu conférer au créancier un droit de gage que dans la 
mesure de son propre droit de co-propriété indivise^ c'est' 
à-dire jusqu' à concurrence de la moitié de la valeur de la 
chose (1). 

(Cœvœt C. héritiers Delattre). 

Après la mort de sa femme, avec laquelle il 'était marié 
sous le régime de la communauté, le sieur Delattre, négo- 
ciant à Lille , devient héritier d'un sieur Cœvœt , et, pour 
en obtenir, à l'échéance, une prorogation de délai, lui 
donne en gage, par acte notarié, douze actions nominatives 
des mines de charbon de Douchy. Le sieur Delattre meurt. 
Ses enfants renoncent à sa succession , et, agissant en la 
seule qualité d'héritiers de leur mère, contestent la validité 
du nantissement. Ils soutiennent que, les actions dépen-r 
dant de la communauté, leur père n'avait pu disposer , 
après la dissolution, que de la moitié indivise lui apparte- 
nant, et revendiquent, du chef de leur mère, l'autre moi- 
tié. Le 2 août 1872, jugement du Tribunal de Lille qui re- 
pousse leur demande. Ils interjettent appel, et la Cour 
statue en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en fait de meubles, posses- 
sioD'vaut titre, ce principe , posé par l'art. 2279 du Code 
civ., n'£St applicable qu'aux meubles corporels ou aux ti- 
tres au porteur transmissibles par la tradition manuelle, et 
non aux meubles incorporels, dont la propriété ne s'ac- 
quiert que par l'accomplissement de certaines formalités ; 
que dans cette dernière catégorie se trouvent placées les 
valeurs mobilières nominatives, toujours soumises à un 
transfert régulier ; que la vente et le nantissement, dont la 



(1) V. D.P. année 1»74, 1, 143 et les notes 1 à 5. 
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conséquence est 1res souvent une vente, doivent être assi- 
milés et réglés par les mêmes principes ; que, de même 
que la vente de la chose d'autrui est nulle, aux termes de 
Part. 1599 du Code civ., de même le nantissement de 
meubles incorporels qui n'appartiennent pas à celui qui les 
livre est vicié dans son essence et frappé d'une nullité ra- 
dicale ; qu'il est établi, et non contesté d'ailleurs, que les 
douze actions de Douchy, remises en nantissement par De- 
lattre, appartenaient à la communauté existant entre lui et 
sa femtne; que, par suite, au décès de celle-ci, la propriété 
de la moitié de ces actions est passée de plein droit à ses 
héritiers ; qoe, dès lors, en engageant à Cœvœt, après la 
dissolution de la communauté, la totalité de ces actions, 
Delatlre a disposé en partie de choses qui ne lui apparte- 
naient pas, quels que soient les arguments invoqués par 
l'intimé, et admis par le jugement ; qu'ils se trouvent do- 
minés par et fait invincible et tout-puissant dans la cause, 
que six des actions litigieuses sont la propriété des héri- 
tiers de la dame Delattre, fondés, par conséquent, à les re- 
vendiquer de Cœvœt, qui les détient sans aucun droit ; qu'il 
n'est aucunement justifié quélesdits héritiers aient notifié 
ni même connu le nantissement dont il. s'agit au procès ; 
que néanmoins, jusqu'au jour de la demande, l'intimé pou- 
vait se croire en légitime possession des valeurs engagées ; 
que c'est donc de bonne foi qu'il en a touché les intérêts et 
les dîviderides ; qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner la res- 
titution de ces fruits ; 

Par ces motifs, réforme le jugement attaqué et le met à 
néant ; condamne l'intimé à remettre six des actions, etc. 

Du 25 janv. 4873. 2^ Chapib. civ. Prés., M. de Guerhe ; 
Minist. publ.^ M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Merlin 
et de Beaulieu ; Avou., M«s Villette et Gennevoise. 

Pourvoi du sieur Cœvœt, pour violation des art. 36 da 
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Gpile de comm., i690, H65 ei 2082 du Code ciy., en çe^ 
qi]ie Tarrêt atlaqqé a méconnu l'eiTel de riasçripUoA deiS^ 
acliona au mm da sieur Petaitre, qui, seul propriétaire 
desdite^ aeiions, avait qualité pour les donner en gage, et 
a accordé au oontrat de mariage des époux Delattre un effet 
eontre les tiers. 

M. Tavocat^général Eevercbon aconclu, dansiez termes 
sqivauts, au rejet du pourvoi : 

Le demandeur fonde principalement son pourvoi sur 
l'art. S6du Code de comm., aux termes duquel la propriété 
des actions peut être établie par une inscription sur les re- 
gistres de la Société, et la cession, dans ce cas, s'opère par 
une déclaration de transfert inscrite sur ces registres. 

Nous ne contestons assurément pas ce point de départ ; 
nous admettons parfaitement que l'inscription de Detattre 
sur les registres de la Société des mines de Douchy , en 
vertu d'un transfert qui lui avait attribué les douze actions 
dont il s'agit au procès, formait en sa faveur une preuve 
légale de la propriété de ces actions. 

Mais cette preuve excluait-elle toute preuve contraire 
vis^à-vis de qui que ce fût, et, si une preuve contraire 
était recevable, celle qui a été accueillie par Tarrêt atta- 
qué pouvait-elle être opposée à Cœvœt, détenteur des ac- 
tions à lui données en gage par Delattre ? Telles sont les 
questions à résoudre. 

Le demandeur ne soutient pas d*une manière, absolue 
que la preuve résultant de l'art. 36 précité exclut toujours 
la preuve contraire ; il reconnaît que celle-ci aurait pu être 
offerte et administrée par' les héritiers de^la dame Delattre 
pour obliger Delattre, qui avait donné le$]aclions en gage , 
à une récompense envers la communauté, si elles avaient 
éxé acquises des deniers de cette communauté ; mais il pie 
que le droit de la dame Delattre ou de ses béritiers p{it 
aller jusqu'^ le faire condamner lui'^même à se dessaisir de 
son gage ; en d'autres termes, il soutient» sauflare^triç^ 

TOME XXXII 48 
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tion qui vient d'être indiquée, que le droit de propriété 
conféré à Delaltre, par Tinscriplion de son nom sur les re- 
gistres de la Société, s'imposait à tout le monde, et que, 
par suite, le nantissement qui lui avait été consenti par 
Delaltre élevait produire tous ses effets. L'intérêt du crédit, 
dit-il, l'exige ainsi ; autrement, les grands établissements 
financiers, la Banque de France elle-même, ne prêteront 
plus sur des litres de ce genre, puisqu'ils ne pourront prê- 
ter avec sûreté qu'en faisant faire dans l'acte un établisse- 
ment de propriété , c'est-à-dire en prenant des précautions 
qui ne sont compatibles qu'avec la vente des immeubles ou 
avec les prêts hypolhécaires. 

Cette thèse, on le voit, s'appuie sur des considérations 
qui ne sont pas sans gravité. Elle avait été très nettement 
posée, dans l'espèce, par le jugement de première instance, 
qui disait : « Attendu que le gage donné, même à non do- 
mino^ doit produire tous ses effets au profit du tiers de 
bonne foi qui l'a reçu ; que ce principe ne comporte 
d'exception qu'au cas où Tobjet ainsi donné en gage aurait 
été perdu ou volé. » Le jugement appliquait ainsi au gage 
la disposition del'arl. 2279, et l'on pourrait croire, à pre- 
mière vue, qu'il reproduisait purement et simplement la 
doctrine suivante de M. Troplong^du Nantissement^ n^ 80) : 

« Nous en avons dit assez pour démontrer que le gage 

donné à non domino doit tenir au profit du tiers de bonne 
foi qui l'a reçu. Lk contraire serait la destruction du Crédit; 
le commerce serait gravement entravé ou empêché. Il faut 
se garder des vains scrupules qui tendraient à infirmer ces 
idées, etc. » On pourrait croire aussi que telle était la pen- 
sée des auteurs du Code civ. Berlier, dans l'exposé des mo- 
tifs du titre duNanlissementy a dit : « Le créancier légale- 
ment saisi d'un gage ne saurait craindre l'intervention de 
personne, si ce n'est celle de liers.qui prouveraient que le 
meuble donné en gage leur a été dérobé ; ii ors ce cas et 
celui de fraude, le créancier muni du gage est préféré à 
tous autres, parce que le meuble était sorli de la possession 
du débiteur et que les meubles n'ont pas de suite par hypo- 
thèque. » 
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Mais» dans le passage ci-dessus cité, M. Troplong déclare 
lui-même se référer, pour de plus amples explications, à 
son commentaire du ùireDe la Prescription. Or, dans ce 
commentaire (ho 1065), il se demande si l'art. 2279 s'ap- 
plique aux créances^, et il résout cette question négative- 
ment, satif en ce qui concerne les effets au porteur uu les 
effets à ordre transmis par un endossement régulier, il laut 
donc apporter ce complément ou cette limite à l'opinion 
qu'il a émise au titre du Nanlissement^ et nous croyons 
qu'il faut entendre de même les paroles de M. Berlier. 

Orfa, il est vrai ^ invoqué, en sens contraire, l'autorité 
doMM. Aubry etRau, qui, dans leur 4^ édition (t. 2, p. 
118), s'expriment ainsi : u Pour compléter l'explication de 
l'art. 2279, il reste à faire remarquer que la simple déten- 
tion, à titre de gage, d'objets mobiliers, produit, en ce qui 
concerne les privilèges fondés sur le nantissement, le même 
effet que la possession proprement dite en ce qui con- 
cerne le droit de propriété. 11 en résulte, notamment, 
que le créancier qui, de bonne foi, a reçu en gage, d'un 
détenteur précaire, un objet moWfacr, est en droit de re- 
pousser, jusqu'au payement de sa créance, l'action en re- 
vendication dirigée contre lui par le propriétaire de cet 
objet. J^ 

Mais les objets mobiliers dont parlent ici les savants au- 
teurs ne peuvent être que ceux qu'ils considèrent comme 
étant compiis dans la disposition de l'art. 2279. Or, quel- 
ques pages plus baut (p. lia), ils enseignent que la maxime 
qu'en lait de meubles, possession vaut titre, ne concerne 
pas, notamment, les meubles incorporels, tels que les ren- 
tes et les créances, à moins qu'elles ne soient constatées 
par des titres au porteur. 

Cela posé, et si l'on écarte du débat l'art. 2279, il s'en- 
suit que la preuve contraire n'est pas ici limitée au cas de 
*perte ou de vol , et que, pour l'exclure, il faudrait un texte 
bien formel. 

Ce text^, d'abord, n'est pas fourni par Tart. 36 du Code 
decomm. Dire que la propriété des actions peu/ être éta<^ 
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blie dNme certaîne façoa, ce n'est pas dire qu'elle se peut 
* être éli^blie autremeot. Elle paurrait être étabHe au-- 
trement vis-à-vis de la Soeiélé par le tiers qui se prétendait 
propriétaire de Ystdmn inscrite sous un certain nom ; on 
ne voit pas pourquoi etle ne pourrait pas l'être par ce tLers 
vis-à-vis de Tindividu inscrit. 

Les arrêts nïême's que le demandeur a invoqués réseir^ 
vent explicitement la preuve contraire. C'est ce que portent 
rarrêt du 16 février 184-8 (D. P. 48, 1, 67), en matière de 
rentes sur l'Elat , et celui du 13 novembre 1867 (D. P. 67, 
i, 445), précisément en matière d'actions industrielles. 

La preuve contraire étant recevable, quelle doit être cette 
preuve? A cet égard, c'est le droit commun qui dort être 
consulté. Si, en dehors de toute fraude, il s'agit de plus de 
150.fr., il faut une preuve écrite, ou tout au moins un com- 
mencement de preuve par écrit, permettant d'admettre la 
preuve testimoniale ou les présomptions. Dans l'espèce, la 
Cour de Douai s'est conformée à ces règles; le pourvoi 
n'élève pas de critique sur ce chef. 

Mais ici se présente son objection capitale. La preuve 
contraire, dit-il, est possible entre les parties; elle ne l'est 
pas vis-à-vis des tiers ; les conventions ne peuvent ni pro- 
fiter ni noire aux tiers (Gode civ., art. 1165), et, dès lors, 
les héritiers Delattrc ne pouvaient opposer à Cœvœt soit les 
stipulations d'un contrat de mariage auquel il avait été 
étranger, soit les conséquences de la communauté légale , 
qui n'est elle-même que l'effet d'un contrat tacite. 

Celle objection comporte, ce nous semble, deux répon- 
ses : en premier lieu, elle méconnaît le véritable sens de 
l'art. 1165 ; en second lieu, elle méconnaît le caractère et 
les effets spéciaux des conventions matrimoniales. 

Nous disons d'abord qu'elle méconnaît , en l'exagérant , 
le véritable sens de l'art. 1165. Il nous suffit, sur ce point, 
de nous référer aux explications données par M. Demo- 
lorabe (des Contrats, t. 2, n** 45), par MM. Aubry et Rau 
{4«éd., t. 2, p. 45-50 et p. 72), etc., ainsi qu'aux deux 
arrêts rendus par la Cour, les 22 juin 1864 et 27 déc. 1865 
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(D. P. 64» 1,4t2 ; 66, 1, 5). Ces arrêts, il est vrai, sont 
intervenus en matière de revendicalion d'immeubles, et 
c'est surtout à ce cas que s'applique leur doctrine, par la 
raison fort simple qu'habituellement, en fait de meubles, la 
possession vaut titre; mais elle peut et doit s'appliquer 
aussi aux meubles qui, par exception, ne sont pas régis par 
Tart. 2â79, c'^st-à-dire aux meubles incorporels. Aussi tes 
auteurs que nous venons de citer ne parlent-ils ni des meu- 
bles ni des immeubles, mais des choses ou des biens en 
génériil , sauf à faire ensuite entre ces choses ou ces biens 
ks distinctions que leur nature comporte. 

Nous disons, en second lieu, que l'objection méconnaît 
le caiactère spécial des conventions matrimoniales, et il 
BOUS parait inutile, sur ce point, de rappeler en^détail les 
effets si nombreux et si variés que ces conventions produi- 
sent, tantôt à la charge, tantôt au profit des tiers. Parmi 
ces effets il en est un qui, pendant longtemps, a été d'au- 
tant plus grave et d'autant plus fâcheux que les tiers 
n'avaient aucun moyen de s'en préserver. Il avait été déjà 
bien souvent aperçu et constaté lorsque, en 1844, le Minis- 
tre delà Justice consulta la Cour de Cassation, les Cours 
royales et les Facultés de Droit, sur les réformes à intro^ 
duiredan^ la législation hypothécaire. La Gourde Rouen, 
dans le ressort de laquelle le régime dotal est demeuré le 
régime usuel, s'exprima ainsi à ce sujet (Documents pu- 
bliés par ordre de H. Martin du Nord, L% p. 364-365) : 
c Trop souvent on a va des époux , par suite de collusion 
ou parce que le mari y contraignait sa femme , dissimuler 
l'existence d'un contrat qui slipula^it le régime dotal et se 
présenter comme mariés sans contrat, et, partant, sous le 
régime de la communauté légale ; plus tard arrivait le dé- 
sordre des affaires du mari ou tout autre événement clan-^ 
nant ouverture aux droits de la femme, et c'était alors 
seulement que la véritable qualité de la (emme était consta- 
tée et qu'elle ou ses enfants venaient, ^n causant la ruine 
ie» tier$,y invoquer le bénéfice de la loi qui protège la 
femme dotale ou sa famille, contre les déclarations ou les 
actes par elle passés au préjudice de sa dot. » 
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Ce.danger était également signalé par d'autres Gonrs , 
nofamment par celle de Grenoble (mêmes documents, l. % 
p. 251), par la Faculté de Droit de Caen {ibid., p. 384), 
etc. Pour y obvier, pour défendre les tiers, ces corps s'ac- 
cordaient à faire des propositions qui ont ultérieurement 
abouti aux modifications introduites dans le^ art. 75,76, 
1391 et 1394 du Code civ. par la loi du lO'juillel 1850. 
Cette loi, il est vrai, est inapplicable à Tespèce actuelle, 
puisque le mariage des époux Delattre était antérieur à 
1850 ; mais le motif qui l'a provoquée achève de prouver 
que, d'après le Code civ., les conventions matrimoniales 
peuvent nuire ou profiter aux tiers, et Ton en trouverait , 
au.besoin, une dernière preuve dans l'art. 1397, duquel il 
résulte que les changements apportés au contrat de ma- 
riage avant la célébration ont effet à l'égard des tiers 
comme le contrat primitif, s'ils ont été rédigés à la suite 
de la minute ; les tiers n'interviennent dépendant pas plus 
dans ces changements que dans le contrat lui-même. 
, Nous ne croyons pas, d'ailleurs, qu'il faille s'alarmer ou- 
tre mesure des conséquences économiques de la doctrine 
juridique consacrée par l'arrêt attaqué. Nous ne préju- 
geons rien, d'abord, en ce qui concerne le gage commer- 
cial, régi parles art. 91 et suiv. du Code de comm. Quant 
au gage civil, dont il s'agit dans l'espèce, nous ne voyons, 
Qn définitive, aucun inconvénient à appliquer au créancier 
gagiste cette règle de droit et de justice, d'après laquelle 
abstraction faite des cas de fraude , nul ne peut se plaindre 
d'un préjudice que la prudence ordinaire aurait pu éviter, 
ou en d'autres termes, chacun doit s'enquérir de la condi- 
tion et des droits de. la personne avec laquelle il contracte* 
Nous estimons, par suite, qu'il y a lieu de rejeter le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris de la violation 
des art. 36 du Code de comm., 1690, 1165 et 2082 du Code 
civ. : 
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Attendo que si rinseription , sar les registres d'ane so- 
cicté anonyme, du transfert d'une action nominative, cons- 
titue la preuve écrite et complète de la propriété du titu- 
laire, cette preuve peut être détruite par la preave con- 
traire, administrée conformément à la loi ; 

Que cette preuve contraire peut résulter notamment des 
stipulations d'un contrat de mariage ; que les conventions 
matrimoniales, en tant qu^elles transmettent ou modifient 
des droits réels ou donnent au mari le pouvoir d'adminis- 
trer, plus ou moins librement, les Mens de la femme, sont 
susceptibles de profiter aux tiers et de leur être opposées ; 

Que, pour repousser cet effet, les tiers ne peuvent invo- 
quer utilement l'art. 1165 du Code civ., doht la disposition 
n'est relative qu'aux obligations que les conventions font 
naître entre les parties ; 

Que la circonstance que le titre d'une propriété immobi- 
lière ou d'un droit incorporel est ait nom du mari n'empê- 
che point, en général, les conséquences juridiques du ré- 
gime adopté par les époux, et , spécialement, ne met point 
obstacle à ce que ce même bien soit revjcndiqué comme 
appartenant à la communauté ; . 

Attendu que si l'arrêt attaqué déclare, d'une part^ que les 
actions litigieuses sont au nom de Delattre, il ajoute ,. d'au- 
tre part, qu'il est établi et d'ailleurs reconnu qu'elles ap- 
partiennent à la communauté ayant existé entre Delattre et 
la dame Delattre, et que l'obligation n'a été contractée et 
le nantissement n'a été consenti par Delattre qu'après la 
dissolution de la communauté par le décès de sa femme ; , 

Attendu que l'arrêt a pu conclure de ces faits ainsi cons- 
tatés que Delattre n'avait conféré à son créancier un droit 
de gage que dans la mesure du droit de copropriété indi- 
vise qui lui appartenait à lui-même ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé n'a violé ni l'art. 
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36 du Codç de cottiïn., liî Tàrt. 1165 dû Code civ., ni âu- 
Cuti des textes inVaqtrés à Tappui du pot))*voi, mais a fell, 
au tontt*airèy tine «aine application des principes qui fé* 
lissent la commattauté entre époux el la venté de la efao^ 
d'autrui ; 

« ftejette. 
bu 17 décemb. 1873. Cour de Cass. 
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ESCROQUERIE. — usage de fausse monnaie. 

Se rend coupable d'escroquerie, Vindividu qui fait nsùgè 
de fausses pièces de monnaie, de façon à tromper Vatten- 
imi ou écarter la défiance de edai à qui il les donne en 
paiement et se fait ainsi remettre la différence en bonne 
monnaie. 

tu remise de fausses pièces dans ces condilions ùonsliïUè 
jcs mancemref frauduleuses agunt eu pour objet et peur 
résultat de persuader l'existence imaginaire d*un crédit 
chimérique (1). 

(DeschUytlet* C. Ministère public). 

Le Tribunal àe Dunkerque, le 13 juin 1874, a vtmàn le 
iugekneni suivant : 

JUGEMENT. 

«» Atlettduqu^il rés4ilte de rinstance et des débats d'au- 

"•*'■'■'• - - ■ '■■■*■■■■ ■- — ^ — ■ ■-■•. .■-■,^.._ f ^ t .. . ^ 

{{) Gomp. Aix, 14 mai 1862; Dall^j v* Vol, tt<> 773, note ; 
Cass., 17 juin lg72 ; D. P. 1, 288. 
y. également un document de jurisprudence belge radporté 
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di^flte, que le préTena a ha1)ileTnent «t adroit^ixmât prati- 
qué une série de manœuvres iVauduleuses ! * 

) io A regard de là éabaretière, femme Daems, en pO'^ 
èant daucertieut et sans bruit, ie suir^ une pièce fausse de 
2 fr. sur le comptoir, et en disant ded plaisanteries pour 
détourner l'attention de la cabaretiére, laquelle lui a remis 
de la monnaie de bon aloi pour/compléter la pièce offerte 
en paiement^ déduction faite du prix de la consommation ; 

» So Le même jour, à l'égard de la cabaretière Varin- 
ghem, en remettant adroitement une fausse pièce de 2 fr. 
dans h main de la cabaretière, et ce ^ pendant la soirée du 
SS février 1874^ presqu'au même moment que précédem- 
ment ; 

> S"* Le même à l'égard de la cabaretière Hocquette, en 
lui remettant aussi une pièce fausse de â ff. dans les 
mêmes conditions, pendant un soir du mois de février 
dernier^ et en recevant en échange de la monnaie de bon 
aloi ; 

» Aftendu que si les faits relevés à l'audience par les 
témoios ne comportent pas tous les éléments du délit d'es- 
croquerie, ils n'ont pas moins opéré détournement de 
tout ou partie de la fortune^de ces témoins ; 

> Attendu que les victimes de ces escroqueries ont remis 
de la monnaie de bon aloi en échange de pièces fausses ; 

» Attendu que les manœuvres frauduleuses pratiquées 
par le prévenu avaient pour effet de persuader l'existence 
d'un crédit imaginaire en faisant croire comme bonnes des 
, pièces de monnaie qu'il savait être fausses ; 

» Attendu que par tous ces moyens frauduleux, Des- 
chuytter s'est ainsi fait remettre ou tenté de se faire re- 
mettre différentes sommes des personnes ci-dessus dési- 
gnées ; qu'il a donc escroqué ou tenté d^escroquer la to- 
talité ou partie.de la fortune d'autrui ; 



i 
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> Attendu que tous les éléments du délit puni par Tart. 
4A5 du Code pén. se rencontrent dans les faits relevés et 
reprochés au prévenu par le ministère public; 

» Vu les art. 405, 55 du Code pén., 9 de la loi du 22 
juillet 1867 et 194 du Code d'instr. crim« ; 

> Le Tribunal déclare Deschûytter coupable d'escro- 
querie et de tentative d*^scroquerie ; le condamne à 

treize mois de prison, t 

• 

Deschûytter père a interjeté appel de ce jugement, pré- 
tendant avoir agi de bonne foi et n'avoir tout au plus 
essayé que de se débarrasser de fausses pièces que lui- 
même avait reçues en paiement. En définitive, il ne devait, 
disait-i), lui être fait application que de l'art. 1â5 du Code 
pén. 

Dans son intérêt, il fut soutenu que les éléments du 
délit d'escroquerie ne se rencontraient pas .dans les faits 
de la cause ;. qu'à supposer intentionnels les agissements 
relevés contre lui, ils ne constituaient pas de manœuvres 
frauduleuses ; qu'en effet, il n'avait point essayé par un 
propos quelconque d'induire les plaignants en erreur sur 
la qualité des pièces qu'il leur présentait, et n'avait rien 
fait ni dit qui fût de nature à les empêcher de vérifier la 
valeur de la pièce avant de lui remettre la différence. 

En second lieu, il était plaidé que la remise même frau- 
duleuse d'une fausse pièce de 2 fr. à quelqu'un qui la rece- 
vait comme bonne, ne pouvait avoir pour effet de per- 
suader l'existence d'un pouvoir ou crédit imaginaire ; ces 
expressions dans l'esprit de la loi ne pouvant avoir le sens 
que leur attribuait le jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le premier chef de 
prévention : 
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Attendu qu'il est résulté de la procédure et des débats, 
que ledit Cornil-Jacques Deschuylter, jugeant sans doute 
le moment favorable pour l'accomplissement de son des- 
sein, est entré le dimanche 22 février 1874» vers sept 
beures du soir, dans le cabaret tenu, à Dunkerqùe, par la 
femme Daems; 

Attendu qu'après s'être fqît servÎMine chope de bière, 
Deschuylleren a. offert un canon à la c%baretière, dont il 
voulait ainsi endormir la vigilance ou gagner les bonnes 
grâces ; 

Attendu qu'au moment de payer les quinze centimes 
qu'il devait, Deschuytter a tiré de. sa pocl^é une pièce en 
plomb ayant la forme et l'apparence extérieure d'une pièce 
. de 2 fr. ; 

Attendu que ledit Deschuytter a posé ensuite tout dou- 
cement la pièce fausse de 2 fr. sur le comptoir , de 
manière à étouffer le son qui aurait immédiatement révélé 
la naiure du métal dont elle était formée; 

Attendu que pour assurer le succès de cette manœuvre 
astucieuse, d'ailleurs dextren^ent exécutée, Deschuytter a 
cherché à détourner dans le même instant l'altenlion de la 
femme Daems en fixant ses regards sur elle et en lui disant : 
€ Vous êles une brave femme et je vous aime bien ; » 

Attendu que ces paroles artificieuses eurent le résultat 
qu'en attendait Deschuytter ; qu'en effet la femme Daems 
négh'gea le soin de vérifier sur-le-champ la prétendue pièce 
de 2 fr., et rendit 1 fr. 85 c. à Deschuytter, lequel se hâta 
de sortir du cabaret; 

Attendu que ces faits constituent à la charge de Cornil- 
Jacques Deschuytter le délit d'escroquerie, pour s'être fait 
remettre par la femme Daems , une somme de 1 fr.,85 c, 
en employant des manœuvres frauduleuses, non-seulement 
afin de faire naître chez ladite femjnne Daems, Tespérance 
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trompeur de paiement de sa dette envers elle, rntfo etieore 
afia de persuader à cette femme rexistence de ce paie*^ 
ment, en réalité imaginaire, et, pour avoir, parce moyen, 
escroqué partie de la fortune d'autrui ; 

En ce qui concerne les denkième et troisième chef dé 
prévention : 

Attendu qne la remise de pièces fausses de 3 fr. , 
effectuée par CorniUJacques Descliuytter, dans les cabarets 
Variaghetn et Hocquette, ne parait avoir été accompagnée 
d'aucune manœuvre qui puisse être légalement qualifiéede 
frauduleuse ; 

Par ces motifs, la Cour confirme, relativemait au pre- 
mier chef de prévention, le jugement dont est appel ; 

Réduit néanmoins à un an et un jour la peine d'empii* 
sonnement prononcée contre ledit Deschuytter ; 

Réforme le jugement dont est appel en ce <fui concerne 
les deuxième et troisième chef de prévention, etc. (t). 

Du 8 juillet 1874. Chamb. corr. Prés., M. Daunoy, cons. 
^aid. fonc.) ; Min. pub., M. Bagnérisj avoc.*gén. ; Avdc, 
W Ikiilart. 



DOUAI, lr« Chamb. éhr., 14 Jnlo. 18V4I. 

LËÎTRE MISSIVE. — photriété. — PATROq». — ctoiiîffl»- 

Y0YAG£UR. — AAT. 2004 DU CODE CIVIL. 

Une lettre missive écrite par une maison de commerce a son 
représentant y ne peut pas être considérée comme îâ pro- 
priété de œtui-ci. • - 

Le pùHran seirouve im-è-vis de ^on commis-'VOjfageur damu 

^) JNiobujdier «^t f^xmxï en eâssation ot^ntoe tcet luertt. 
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la mènM situaHon qu'un mmdcmt vis-à-visi cleis^ mm-^ 
daUjiire^ eL petU invoquer l'art. 2004 du Code çiv. 

(Teperino C. Rénaux et Lemerre). 

Le 80 inarsl874y le Tribunal de Rpobaix a rendu lai 
jugement suivant: 

JUGEMENT. 

f En ce qui concerne ia restitution rédiarnée de toutes 
les lettres de commerce écrites par les demandeurs au i^eur 
Teperino d'Orcy : 

> Attendu que s'il est d'usage et de jurisprudence géné- 
rale qu'une lettre missive devienne la propriété de celui 
qui la reçoit, il n'en saurait être ainsi des lettres qu'une 
maison de commerce écrit à son représentant, en raison 
de son emploi ; 

» Attendu qu'il s'agit, en l'espèce, d'une correspondance 
adressée par Rénaux, Lemerre et fils à Teperino d'Orcjr^ 
non pas au nom privé et personnel de ce dernier, mais en 
sa qualité de commis-voyageur de la maison, et pour lui 
donnei", dans le seul intérêt de Rénaux, Lemerre et fils,, 
des ordres et des instructions ; , ' 

» Attendu qu'en ce qui concerne les ordres et iûstruc- 
tions donnés par écrit au voyageur par son patron, il y 
a la situation d'un mandataire vis-à-vis de son mandant ; ' 
qu'ainsi la correspondance du patron devient le titre ina^ 
trumentaire du mandat confié au commis ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 2004 du Cod« civ. , la 
mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui 
semble et contraindre le mandataire à lui restituer tout 
écrit duquel résulte la procuration ; 

> Attendu qu'on doit considérer les lettres d'une maisôa 
de commerce comme étant sa propriété ; qu'on ne saurait 
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supposer à un chef de maison Tintention de renoncer à son 
droit de propriété, sur les noies et renseignements confi- 
dentiels que la correspondance peut renfermer ; 

» Attendu que la restitution de ces documents est une 
juste garantie à laquelle la maison de commerce de qui ils 
émanent a droit pour prévenir le mauvais usage, tel que 
divulgation des secrets qui pourraient en être fait parle 
voyageur devenu étranger à son ancienne maison de corn- 
merce, et, comme dans le cas présent, son concurrent 
direct ; cette restitution étant faite sous cette condition que 
la correspondance remise au mandant sera conservée par 
celui-ci pour être mise à la disposition du mandataire pour 
tous cas ou circonstances où la communication devien- 
jdrait nécessaire ; 

» Mais, attendu que le sieur Teperino d'Orcy reconnaît 
de la manière la plus formelle, avoir conservé les lettres 
qui lui ont été adressées par les sieurs Rénaux, Lemerre et 
fils, et que de leur côté, les demandeurs offrent de prou- 
ver que depuis son retour à Roubaix, en janvier IS?^, et 
connaissant la réclamation de Rénaux, Lemerre et fils, 
Teperino d'Orcy a reconnu et déclaré qu'il avait par devers 
lui les lettres missives, objet du litige ; 

> Avant faire droit, le Tribunal admet les demandeurs 
éprouver, tant par titres que par témoins, que Teperino 
d'Orcy, depuis son retour à Roubaix, en janvier ISTA, en 
reconnaissant la réclamation qui lui était faite, a reconnu 
et déclaré qu'il avait par devers lui les lettres missives» 
objet du litige ; 

» Ordonne que cette preuve sera rapportée à l'audience 
du 20 avril prochain, tous droits réservés à Rénaux, Le* 
merre et fils, pour dommages-intérêts au cas où un mau- 
vais usage aurait été ou serait fait de ladite correspon- 
dance ; 
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> Et Statuant sur la réclamation dés demandeurs > ten- 
dant au paiement de 1,605 fr. 63 c. par Teperino d*Orcy> 
plus décompte à refaire sur les 1,400 fr. de commission 
d'après les encaissements ; 

> Attendu que le défendeur se prétend, au contraire, 
créancier des demandeurs ; qu'en conséquence, ii y a 
compte à faire ; , . 

V Aussi avant faire droit, le Tribunal renvoie les parties 
à compter et liquider devant M. Edouard Ferrier, membre 
de ce Tribunal, autorise ce magistrat à. s'adjoindre un 
comptable de son choix, fixe, etc. » 

Ce jugement a été frappé d'appel et la Cour l'a confirmé 
en ces termes : 

ARRÊT. 

■ 

LA COUR ; —Adoptant les motifs des premiers juges, 
et attendu, en outre, que si les demandeurs atteignent la 
preuve par eux offerte, il appartiendra toujours au Tri- 
bunal de commerce de décider si, dans l'intérêt de toutes 
les parties^ et jusqu'au règlement de leur compte, jl ne 
conviendrait pas d'ordonner le dépôt au greffe, pour y être 
à leur disposition, de la cot^respondance, objet du procès, 
et de décider si celles de ces lettres dont l'usage n'exerce- 
rait pas une inQuejice quelconque sur les affaires et la 
clientèle de Rénaux et Lemerre ne devaient pas rester à 
Teperino d'Orsy ; 

La Cour, après en avoir délibéré, ordonne quelle 
jugement dont est appel sortira son plein et entier effet, 
et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 



Du 24 iom 18Ï4. V« cbamb. civ.. Prés,, M. Salroqn, 
Iw prés.; Min. pub., M.Pierron,subs. du proc.-gén.;Avoc.^ 
H*> Merlin et Hallu. ; Âvou., M^» Dussalian et Gennevotse. 



BOVAI, Ch. eorr.» 8 JnUlet 1894. 

CITATION.— CODE PORESTrER.— DÉLIT.— COPIE DU PROCÈS- 
VERBAL. 

Doit être annulée , en matière forestière, la citation qui 
ne contient pas la copie dû procès-verbal constatant 
le délit. 



(Letenre C. Ministère public). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le délit de dépaissance : 
Attendu que la citation délivrée, le 13 décembre 1873, à 
rappelant, à la requête du Ministère public, ne contient pas 
contrairement aux prescriptions de Tart. 172 du Codefo- 
rest., la copie du procès-verbal constatant le délit à raison 
duquel ledit appelant était assigné devant le Tribunal cor* 
rectionnel ; 

La Cour annule en ce qui concerne le délit de dépais- 
sance seulement, la citation délivrée à l'appelant, ainsi que 
le jugement rendu sur cette citation par le Tribunal cor- 
rectionnel d'Avesnes. 

Du 8 juillet 1874. Chamb. des appels corr. Prés.» M. 
Daunoy, cons. (fais, fouet.) ; Minist. publ., M. Bagnéris, 
avoc.-gén. 
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BOIIAI. — Cb. «M Appela «efaLcMnr. «Sjidl. 18«4. 

DÉBIT DE BOISSONS. — maison de tolérance. — appu- 

GATION DU DÉCRET DU 29 DÉCEMBRE 1851 . 

Vn débit de^boissons ne peut pas être considéré comme faC'- 
cessoire nécessaire d'une maison de tolérance ; en consé^ 
quencCf le propriétaire d'une de ces maisons, qui, sans 
autorisationf débite des boissons à consommer sur place^ 
tombe sous l'application du décret du 29 décemb. i85i. 

(noQvier C. MinisL pub.) 

7 juillet 1874, jugement du Tribunal de Lille ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il résulte des débats la preuve que le 3 
juin 1874, à Lille, Catherine Plouvier a ouvert un débit 
de boissons à consommer sur place, sans autorisation ; 

» Vu les art. 3 du décret du 29 décemb. 1851 , 
194 du Code d'instr. crim..; 

> Le Tribunal déclare Catherine Plouvier coupable d'ou- 
verture de débit de boissons à consommer sur place, sans 
autorisation ; 

> La condamne à l'emprisonnement pendant trois mois, 
par corps à une amende de 300 fr., et, en outre, aux frais. » 

Sur appel, la Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu l'article 3 du décret du 29 décemb. 
1851 ; 
Attendu qu'il • résulte de l'information et de l'aveu de 

TOME XXXII. 19 
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rinculpée, que le 3 juin 1874, elle a vendu pour 44 fr. de 
boissons dans la maison de tolérance qu'elle tient à Lille ; . 
Qu'il résulte, en outre, de ses aveux que d'autres faits 
semblables pourraient lui être reprochés ; 

Attendu, en droit, que e'est à tort quil a été soutenu 
dans son intérêt qu'un débit de boissons est? l'accessoire 
d'une maison de tolérance, et qu'elle n'a pas plus contre- 
venu à la loi que les restaurateurs, charcutiers et pâtis- 
siers, auxquels la jurisprudence n'applique pas le décret 
du29 décemb. 1851;- 

Attendu, en effet, que si les exigences de la vie font du 
débit de boissons l'accessoire nécessaire de certaines pro- 
fessions, ces exigences n'existent plus ou ne présentent pas 
le même caractère indispensable relativement aux maisons 
de tolérance ; que reconnaître à ces sortes d'établisse- 
ments le droit de vendre à boire sans autorisation préa- 
lable, n'aurait d'autres résultats que de favoriser la débau- 
che et d'exciter aux désordres qui en sont habituellement 
la suite ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, con- 
firme le jugement ; 

Mais, attendu que la peine appliquée est hors de propor- 
tion avec la gravité du délit ; 

Condamne Catherine Plouvier à un mois de prison ; 

Le surplus du jugement sertissant effet. 

Du 13 juil. 1874. Chamb. des appels de pol. corr. Prés., 
M. Daunoy, cens. (fais, fonc); Min. pub., M. Bagnéris, 
avoc'-gén. ; Avoc, M® Talon. 
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CoBS« de préf . da Nord» SO Janv, 1891. 

/ 

PART MÉNAGÈRE.— LETTRES-PATENTES DU 27 MARS 1777. 
— QUALITÉ DE FRANÇAIS. — POSSESSION d'ÉTAT.— PREUVE 
CONTRAIRE. 

Peut être admis à la jouissance â!une portion ménagère^ 
V individu qui n'a pas justifié de sa qualité de Fran- 
çaiSy mais dont les parents ont joui de telle qualité , qui 
est porté sur le rôle des contributions et sur la liste des 
électeurs de sa commune , et dont les fils servent dans 
les armées françaises. 

Cest à ceux qui lui contestent la qualité conformée à sa pos- 
session d'état à faire la preuve contraire. 

% 

(Lecocq C Administration municipale de Péro&ne). 

LE CONSEIL ; — Vu la demande formée par le sieur 
Lecocq (Pierre- Joseph), berger à Péronne (arrondissejment 
de Lille), à l'effet d'être mis en possession d'une portion 
ménagère de marais de cette commune ; 

Vu, sous la date du 26 novembre 1870, la délibération 
du Conseil municipal de ladite commune , portant ce qui 
suit : 

< Attendu que le sieur Lecocq est né en Belgique et qu'il 
n'a pas justifié de sa qualité de Français ou de naturalisé ; 

» Que, par son séjour en Belgique, il s^est soustrait aux 
obligations du service militaire en France, et qu'entré en 
ce pays, il ne s'est point soumis à cet impôt ; 

» Qu'il a déclaré avoir subi le sort en Belgique ; 

» Est d'avis que le sieur Lecocq soit mis en demeure de 
justifier tant de sa qualité de Français, que de ses droits à 
la jouissance d'une portion ménagère de marais à Pé- 
ronne ; > 

Vu, sous la date du 3 novembre, l'apostille préfectorale 
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de renvoi au Conseil de Préfecture pour être statué ainsi 
qu'il appartiendra ; 
Vu les lettres-patentes en date du 27 mars 1777 ; 

Qui h. le conseill^r-rappoji teur k l'audience du 2& jan- 
vier 1871; 

Ouï le sieur Lecocq en ses observations» desquelles il 
résulte : 1« que son père et soa grand-père ont joui, sans 
conteste, de la qualité de Français; 2^ que lui-même est 
porté , tant sur le rôle des contributions que sur la liste 
des lecteurs de la commune ; 3^ que ses fils, au nombre 
de cinq, servent sous les drapeaux de Tarmée française; 

Ouï M. le commissaire du gouvernement en ses conclu- 
sions; 

Après en. avoir délibéré : 

Attendu que le sieur Lecocq (Pierre-Joseph), a , en sa 
faveur une possession d'état de laquelle il ne peut être 
évincé que par preuves contraires ; que ces preuves, ten- 
dant à lui enlever la qualité Me Français, reconnue tant à 
ses auteurs qu'à ses descendants, n'ont pas été produites ; 
et que, dès lors , il doit être maintenu dans l'exercice des 
dk^oils qui découlent pour lui de cette qualité qu'il invoque 
à Tappui de sa demande ; 

Arrête : 
Le sieur Lecocq (Pierre- Joseph), habitant de Péronne, 
entrera en jouissance de la portion ménagère, du marais 
de cette commune, à laquelle son ordre d'inscription sur le 
registre des aspirants lui donne droit. 

DuâOjanv. 1871. Cons. de préfect. du Nord. Prés. , 
M> Cteen^werck de Crayencour ; Gommiss. du Gouvern. , 
M. de fieffroy de la Grève. 
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CONCURRENCE DÉLOYALE. — agents en douane. — 

EMPLOYÉ.— BATEAUX DE CHARBON VENANT DE L'ËTBANGER. 
— FORMALITÉS EN DOUANE. — MANDAT. — MANŒUVRES 
FRAUDULEUSES. 

Jlya wncurrenàe déloyale, dans le fait ^un individu qui, 
après avoir été U commis d'agents en douane, et avoir 
fondé une maison rivale^ voulant se procurer le bénéfice 
des déclarations en dotmne sur les bateaux de charbon 
venant de Belgique en France^ a profité de ce qu'il était 
connu comme l'employé de ses anciens patrons, et a altéré 
les énonciations contenues dans les lettres de voiture^ afin 
de remplir lui-même les formalités sur des bateaux qui 
leur étaient destinés. * 

(David Spick et Kernkamp C. Boulet). 

Les sieurs Spick et Kerakamp, agents en douane à Jeu- 
mont, à la date du 10 novembre 1874, ont fait donner as- 
signation aux sieurs Boulet et C^<^, aussi agents en douane à 
Jeumont, à comparaître devant le Tribunal d'Âvesnes, ju- 
geant commercialement, pour : c Attendu que la maison 
Boulet et C^^ se livre depuis son installation à des faits de 
concurrence déloyale à l'égard des demandeurs, dont elle 
cherche à faire, disparaître la clientèle peu à peu par des 
moyens que la loi et l'honnêteté réprouvent ; que sans 
s'inquiéter des droits des demandeurs de faire les déclara- 
tions en douane, et de réexpédier les bateaux arrivante Jeu- 
•mont et appartenant à des destinataires qui lui ont donné 
à cet effet des pouvoirs formels, les sieurs Boulet et G^^ 
s'emparent de ces bateaux, remplissent les formalités de 
douane, puis agissent comme s'ils étaient les représentants 
des destinataires malgré les réclamations de ceux-ci ; 

> Attendu que ces faits se renouvelant tous les jours , 
l'es demandeurs ont fait signifier par huissier les divers 
pouvoirs écrits dont ils étaient dépositaires ; 



( 294 ) 

» Attendu que dépuis lors, les sieurs Boulet et G^^ se sont 
de nouveau rendus coupables des actes de concurrence dé- 
loyale à eux reprochés en ce qui concerne les bateaux ci- 

> Attendu que, le 14 octobre courant, à Jeumont, s'est 
passé un acte plus grave qui démontre que les sieurs Bou- 
let et C^® ne reculent devant aucune manœuvre frauduleuse 
et coupable pour atteindre le but qu'ils se sont proposés, la 
ruine de leurs concurrents, dont ils connaissent d'autant 
aiiieux la clientèle et les habitudes, que Boulet, avant de 
s'établir, a été longtemps à leur service ; qu'ils se sont per- 
mis, ledit jour, d'effacer de la lettre de voiture du bateau la 
Jeune Laure^ expédié par Zoppiée, au rivage de Dampremy , 
le S5 septembre, à l'adresse de MM. Grenez et consorts , 
une griffe portant que les formalités en douane seront rem- 
plies, à Jeumont, par MM. David Spick et Kernkamp ; qu'ils 
ont substitué leur griffe à celle de l'expéditeur et ont rem- 
pli en douane les formalités d'usage ; 

» Attendu que de tels agissements ne sauraient être tolé- 
rés plus longtemps ; qu'ils constituent à l'évidence la con- 
currence la plus déloyale qu'il soit possible d'imaginer ; 

i Qu'ils ont causé un grave préjudice aux concluants ; 

> S'entendre condamner en 10,000 fr. de dommages- 
intérêts, à l'insertion du jugement à intervenir dans trois 
journaux, etc. » 

A l'audience, les défendeurs prétendent que la preuve 
des faits articulés par les demandeurs n'ayant pas été at- 
teinte, ils doivent être déboutés de leurs conclusions. 

Le Tribunal d'Avesnesa rendu le jugement suivant à la 
date du 22 mars 1873: 

JUGEMENT. 

€ Attendu que si David Spick et Kernkamp ont prouvé 
par l'enquête quelques-uns des faits par eux articulés , ils 
n'ont pas atteint la preuve de l'ensemble de ces faits, ni . 
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même de ceux qui avaient le plus d'importance dans la 
cause ; i 

> Qu'ainsi ils n'ont pas établi que Boulet, leur ancien em- 
ployé, spécialement chargé de dédouaner les bateaux , ait 
quitté les demandeurs pour fonder à Jeumont une maison 
rivale ; 

> Qu'il résulte, au contraire, des débats, et qu'il n'a pas 
été dénié , que Boulet n'a fait que reprendre un établisse- 
ment existant, rival de celui de David Spick, la maison Co- 
mond et C^S dont il a cherché ensuite à entretenir et à 
étendre la clientèle ; 

» Qu'ils n'ont pas prouvé davantage, que Boulet se soit 
fait remettre les papiers des bateaux pour lesquels les for- 
malités de douane devraient être remplies, en se faisant 
passer pour l'employé de David Spick * 

> Que si, dans certains cas, il s'est dit le mandataire des 
destinataires, malgré les dénonciations qui lui avaient été 
faites le 15 juillet, suivant acte de l'huissier Ausieaux, de 
Maubenge, des prétendus mandats confiés aux demandeurs, 
à une date plus ou moins reculée, il n'en résulte nullement 
qu'il ait, ce faisant, contrevenu à son droit ; que tout man- 
dat est essentiellement révocable et qu'il ressort des débats 
et n'est pas dénié, qu'un certain nombre des anciens man- 
dants de David Spick, avaient effectivement révoqué le man- 
dat qu'ils leur avaient autrefois donné pour le confier en- 
suite à Boulet ; * 

> Que c'est ainsi que s'expliquent et se justifient la plu- 
fart d^s opérations reprochées à Boulet ; 

» Qu'en supposant que dans ces circonstances. Boulet se 
soit permis d'enlever de certaines lettres de voiture, no- 
tamment de celles des bateaux le Hautpoul et le Ponte-- 
Corvo, les vignettes indiquant que le dédouanement devait 
se faire par la maison David Spick^ il n'est pas établi que 
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ces vignettes eussent été apposées par les destinataires^ ni 
même par les expéditeurs, et qae, dés lors, ce fait de la 
part de Boulet qui avait mandat de la maison Pages, desti- 
nataire du chargement du A'Hautpoul, et de la maison Gry* 
Bougres, destinataire du chargement du Ponte^CorvOj n'en-f 
gagerait pas cependant sa responsabilité ; 

» Attendu que les £aits isolés qui restent prouvés à la 
charge de Boulet, quelque blâmables qu'ils soient au point^ 
de vue de la délicatesse, ne constituent pas une concur- 
rence déloyale et ne rendent pas leur auteur passible de 
dommages-intérêts ; , 

1 Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des procès-verbaux 
des huissiers Chevalier et Ausieaux, que David SpicketC^^se 
sont dans les circonstances relatées auxdits procès- verbaux, 
servis de manœuvres identiques à celles qu'ils reprochent à. 
Boulet, et ce, au préjudice de cedei'nier ; 

h Le Tribunal statuant commercialement , déclare David 
Spick et Kernkamp mal fondés en leurs demandes, fins et 
conclusions, etc. > 

Sur appel, la Cour de Douai a réform&ce jugement en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que David Spick et Kernkamp , 
agents en douane à Jeymont, appelants, se plaignent de 
ce qu'à l'aide de moyens illicites, Boulet et C^^, aussi agents 
en douane à Jeumont, leur ont enlevé le bénéfice de décla- 
rations en douane sur certains bateaux de charbons entrant 
de Belgique en France, bénéfices qui étaient assurés aux- 
dits appelants par la volonté des expéditeurs et destina- 
taires, et de ce que les intéressés ont cherché, par les 
mêmes moyens, réprouvés par la loi et par Thonnêteté, à 
leur enlever une partie de leur clientèle ; 
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Aitenda qnll est confitant aa procès qae Boulet, em« 
ployé longtemps comme commis par David Spick et Keiîi- 
kamp, a, en 187i, quitté le service de ces derniers pour 
établir une maison rivale dans le lieu même où ceux-ci 
exercent leur industrie ; 

Qu'il est établi tant par l'enquête que par les pièces pro- 
duites en appel, qu'au cours des années 1871 et 1872, 
Boulet, par lui-même et par ses agents , profitant de ce 
qu'il était connu comme employé des appelants et laissant 
croire aux bateliers qu'il était encore attaché à la maison 
David Spick et Kernkarop, dont il était devenu le con-' 
current , s'est fait remettre les papiers de certains ba- 
teaux pour lesquels il savait que David Spick et Kern- 
kamp avaient mandat de remplir les formalités en douane, 
notamment , pour les bateaux désignés sous les noms 
Riquiqui, d'Hautpoul, la Jeune Laure , le Prince de Ponte 
Corvo, V Espoir, le Vainqueur, le sans Dieu rien^ le Ca- 
lypso et le Napoléon ; 

Attendu que sans tenir compte de cette connaissance du 
mandat et des droits des appelants. Boulet et C^® ont rem- 
pli, en ce qui concerne les bateaux dénommés ci-dessus, 
les formalités en douane et touché les émoluments attri- 
bués aux agents, qui en sont chargés ; qu'ils ont même, 
pour plusieurs desdits bateaux , fait disparaître sur les let- 
tres de voiture les énonciations constatant le mandat donné 
par les expéditeurs à David Spick et Kernkamp / ou sur- 
chargé, par la grifTe de leur propre maison, l'indication 
dudit mandat confié aux appelants ; 

Que ces faits ainsi spécifiés constituent des actes de con- 
currence déloyale, et^iu'à tort le jugement dont est appel 
ne leur a pas attribué ce caractère ; soit parce qu'ils n'au- 
raient pas eu toute la gravité qui leur était primitivement 
attribuée, soit en se fondant sur une prétendue bonne foi 
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que contredisent les docnments produits, soit enfin en aH£- 
gaant que certains mandats donnés aux appelants auraient 
été ou révoqués ou transférés aux intimés eux-mêmes, ce 
qui ne résulte pas des pièces du procès ; 

Attendu que les actes illicites sus-mentionnés ont causé 
aux appelants un préjudice dont les éléments de la cause 
permettent à la Cour de déterminer l'importance ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement dont est 
appel ; condamne Boulet et C^® à payer aux appelants la 
somme de 200 francs à titre de dommages-intérêts ; auto- 
rise lesdits appelants h insérer le présent arrêt dans deux 
journaux français à leur choix, aux frais des intimés. 

Du 10 juin 1874. 1^ ch. civ. Prés., M. Salmon, l«r 
prés.; Minist. pu.bl., M. Pierron, subst. du pcoc.-gén.; 
Avoc.^ M^ AUaert et Merlin; Avou., M<» Jude et Genne- 
voise. 



Trib. eomiit. de WalenclMinefl* 14 ffévr. 189S« 

VENTE.— SUCRE.-.-TITRAGE.— ANALYSE.— REFUS DE PRENDRE 
LIVRAISON. — RESPONSABILITÉ DE l'EXPÉDITEUR. 

En matière de vente de èucre ou d^ opérations assimilées à 
une telle vente, on doit distinguer, à raison des effets lé- 
gaux que produisent ces deux opérations , Vagréation des 
sucres qui rend la vente parfaite fit ne laisse que le prix 
à déterminer y et la reconnaissance préalable, emportant 
simplement obligation, pour le débiteur des sucres qui ont . 
été.vetidu^ à un certain titre, d'opérer la livraison dans 
un certain délai (3 jours diaprés l'usage), mais sans qu'il 
en résulte obligation pour celui à qui les sucres simple- 
ment reconnus sont dâ«, de les recevoir ou de les accepter, 
même .avec réfaction^ au cas où, après l'expédition^ les 
sucres ne seraient point arbitrés acceptables * Dès lors , si 
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celui à qui les sucres étaient dûs et dont le représentant 
avait procédé à la reconnaissance, par voie de sondage et 
de prélèvement ^'échantilbns, les a ensuite refusés ^ et que 
ces sucres aient, en effet, été arbitrés inacceptables, le 
<i laissé pour compte » qui en est fait légitimement, laisse 
à la charge de l'expéditeur, sans qu'il ait rien à enré* 
clamer contre le destinataire , les frais de transport , de 
magasinage et de retour {\),. 

(Succession Say C.Raffiaeries de Lourches)^. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte des débals de 
l'audience et des documents de la cause, que les 146 sacs 
dont s'agity faisaient partie d/un easemble de 2,000 sacs 
achetés par la maison Say de la raffinerie de Lourches , li- 
vrables à des époques déterminées et moyennant un prix 
convenu ; 

Que, par suite d'une erreur, la fabrique de sucre Cauvez, 
d'Abscon, a expédié à Lourches, au lieu d'adresser à Paris 
un solde de 146 sacs ; 

Que la raffinerie de Lourches a eu, par suite, tort d'em- 
ployer ce .lot de 146 sacs qu'elle devait savoir être destiné à 
la maison Say, pour compléter le marché qu'elle avait avec 
elle ; que c'est par la maison Say elle-même que les droits 
ont été acquitiés en espèces au bureau d*Escaudain ; 

Que ce chiffre inusité de 146 sacs parle de lui-même et 
aurait dû appeler l'attention de la raffinerie de Lourches ; 

Que, par suite, s'il y a eu erreur dans l'envoi par Cauvez, 
la raffinerie de Lourches en est seule responsable ; 

Que la raffinerie de Lourches a cependant expédié à 
celle de la demanderesse 146 sacs de sucre pour tenir lieu 
des 146 sacs en question ; 



(1) y. Jurispr. de la Cour de Douai, t. XXXI, p. 76 et t. 
XXXII, p. 73 et 82. 
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Qae !e ftiit, par le repréisentant attitré de la maison Say, 
d'avoir prélevé écbantilloQ et procédé à la reconnaissance» 
ne constitue pas une réception définitive de la marchan- 
dise ; 

Que, d'après les usages, lorsqu'il y a expédition de sucres 
devant subir analyse ou confrontation des types (cette opé- 
ration, dans l'espèce, d'après l'ensemble du marché, devait 
se faire à Paris d'après les types officiels de la Bourse de Pa-< 
ris), le transport reste à la charge de l'expéditeur, si la 
marchandise n'est pas agréée ; que lé droit pour le desti- 
nataire existe donc de la refuser ; 

Qu'au surplus, la raffinerie de Lourches a consenti à un 
arbitrage amiable, et que les arbitres ont déclaré que les 
sucres dont s'agit n'étaient pas recevables ; 

Attendu qu'il y a lieu pour la maison Say d'être immé- 
diatement livrée par la défenderesse, d'une pareille quan- 
tité de sacs de sucre ; 

Par ces motifs : . 

LeTribunalditqqe la raffinerie de Lourches sera tenue 
de livrer aux lieu et place des 14'Ç sacs de sucre se trouvant 
aetuellement en gare à La Chapelle, et dont elle pourra dis- 
poser comme bon lui «emblera, de 146 sacs de sucre blanc, 
bonne qualité, dans les conditions du marché verbal, et 
ce, dans les huit jours de la signification du présent juge- 
ment ; 

Sinon et faute par elle de ce faire^ dit qu'elle sera tenue 
de payer à la demanderesse tels dommages et intérêts , soit 
à cause du retard, soit à cause du préjudice causé qu'il 
sera alors par justice ordonné ; . 

Dit que tous les frais de magasinage, de transport et au- 
tres resteront à la charge de la défenderesse ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement^ 
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Condamne enfin la raffinerie de Lourcbes en tous les dé-* 
pans de Tinstance. 

Du 14 févr. 1873. Trib. comm. de Valencîennes. Prés., 
H. Âmédée Giart ; Âvoc, VL^ Paul Saulteaa et Didiez. 
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DOMMAGES-INTÉRÊTS prévus et non prévus. — cause. 

— objet. — quotité. 
Mémoire produit en justice. — réserves pour poursuites 

ultérieures.— demandé agteé-r-non recevabilité. 

La distinction entre des dommages-intérêts prévus et non 
prévis concerne seulement la cause et l'objet des dom- 
mageS'intérêtSy mais est étrangère à leur importance et à 
leur quotité. (Art. 1U9, 115(), 1156 Code civ.). 

Sont non recevables les conclusions prises demandant acte 
de certains passages d*un mémoire publié en cours d'ins- 
tance, et contenanL des réserves tendant à une poursuite 
ultérieure. (Art. 23 de la loi du 17 mai 1819). 

(Farinaux et Walcker C. Billet). 

En 1870, M. Billet commandait à MM. Farinaux et Wal- 
cker , un Système mécanique comprenant une pompe à air, 
une pompé à gaz , devant servir à la fabrication du socre, 
et.ua moteur ayant une force au moins suffisante pour met- 
tre en mouvement ces deux appareils et actionner même 
deux turbines. 

Ce système mécanique, qui devait coûter 9,000 fr. , fût 
livré. Mais au cours de la campagne sucrière on s!aperçut 
que le moteur fourni était insuffisant comme force, et qu'il 
ne pouvait actionner les organes qu'il devait mettre en 
mouvement, et que certains de ces organes étaient même 
établis dans des. conditions défectueuses. Ce fait eut. pour 
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conséquence d^apporter le plas gi^and trouble dans la fabri- 
cation de M. Billet, et de lui causer un préjudice qui fut ul« 
térieurement estimé, par des experts nommés, à environ 
80,000 fr. en chiffres ronds. 

MM. Farinaux et Walcker réclamant le prix de la four- 
niture par eux effectuée, M. Billet repondit non-seulement 
qu'il ne consentait pas à payer les 9,000 fr. réclamés , 
prix convenu, mais encore il prétendit, par une demande 
reconventionnelle , que MM. Farinaux et Walcker devaient 
lui tenir compte de tout le préjudice qui lui avait été causé. 

Ëntr'autres fins de non recevoir opposées à la demande 
reconventionnelle , MM. Farinaux et Walcker soutenaient 
que, s'agissant aux débats d'une fourniture spéciale devant 
coûter 9,000 fr., les dommages-intérêts si énormes qui 
étaient réclamés n'avaient dû être prévus lors de la con- 
vention. (Art. 1150 Code ci v.). 

Sur cette prétention, le Tribunal de Douai a statué en 
ces termes, par un jugement qui pprte date du 23 juillet 
1873: 

JUGEMENT. 

c Attendu que, suivant convention verbale intervenue en 
mars et avril 1 870, MM. Farinaux et Walcker, alors asso- 
ciés, se sont engagés à monter dans l'usine de M. Billet , à 
Cantin, un système mécanique comprenant une pompe à 
air, une pompe à gaz et un moteur ayant une force au 
moins suffisante pour mettre en mouvement ces deux ap- 
pareils, et actionner les deux turbines ou la pompe centri- 
fuge annexée. 

. » Attendu que cette machine devait , aux termes de la 
même convention, être exécutée dans Içs meilleures con- 
ditions de matière et de façon, afin d'assurer un fonction- 
nement irréprochable, et de plus être mise en état de fonc- 
tionner au plus tard le 1^ juillet 1870 ; 

» Attendu que sur la demande principale^ intentée par 
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MM. Farinaux et Walcker, à fin de paiement du prix de la 
.machine, M. Billet a formé une demande reconvention-'. 
nelle de dommages-intérêts basée sur ce qu'au lieu de rem- 
plir leurs obligations , les demandeurs n'ont livré la ma-^ 
ehine que le 18 août, avec un retard de 4S jours ; que cette 
tnachine se trouvait dans un état de défectuosité (]|ui Ja ren- 
dait impropre à l'usage auquel elle était destinée; que 
cette situation a eu, pour conséquence, de faire manquer 
complètement la campagne 1870'1871, et de lui causer un 
énorme préjudice ; 

1» Attendu que par deux jugements, en date des 26 juillet 
1871 et 13 mars 1872, le Tribunal, pour éclairer sa reli- 
gion, a nommé trois experts dont les rapports ont été dé- 
posés au greffe, suivant actes des 6 octobre 1871 et 18 no- 
vembre 1872 ; 

> Attendu que les demandeurs se fondant sur ce que les ^ 
expertises ordonnée^ ne l'ont été qu'en laissant entières 
toutes les questions du fond, invoquent plusieurs fînâ de 
non recevoir tendant : 1° ; 2^ (sans intérêt) ; 

» 30 Que lors de la convention, il n'a été nullement 
prévu que les conséquences de toute une campagne et les 
dommages-intérêts énormes qui pourraient en résulter in- 
comberaient, le cas échéant, aux demandeurs, que consé- 
qnemment, ces dommages-intérêts, aux termes de l'art. 
1150 Code civ., ne sont pas dûs ; 

» Attendu que les deux premières fins de non recevoir 
sont repoussées, etc ; 

» Attendu que la fin de non recevoir baâée sur l'art. 
1150 Code civ., ne saurait non plus être accueillie ; qu'en 
effet , en présence de la généralité des termes de l'art. 
1149 du même Code, repoussant les distinctions do l'an- 
cien droit et de l'art. 47 du projet de la loi, on doit tenir 
pouravéré, que la distinction, entre les dommages-intérêts 
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prévus et les dommages-intérêts non prévus, concerne seu- 
lement la cause et l'objet de ces dommages-intérêts, et 
qu'elle est étrangère à leur importance et à leur quotité ; 
que, dans la cause actuelle, si les parties contractantes 
n'ont pas pu prévoir la quotité et le chiffre des dommages- 
intérêts, ce qui est presque toujours impossible, elles ont 
pu, à l'évidence, en prévoir la cause et l'objet ; 

» Qu'en droit comme en équité, l'indemnité pécuniaire 
doit équivaloir à Texéculion de la convention, en d'autres 
termes, placer le créancier dans la même situation que si 
celte exécution avait eu lieu ; 

» Attendu que les experts dans leur premier rapport 
constatent etc : 

» Par ces motifs, le Tribunal jugeant commercialement, 
déclare Detrez, en sa qualité de liquidateur de l'ancienne 

• 

société Farinaux et Walcker , et MM. Isidore Farinaùx et 

r ' 

Emile Walcker, non recevables et mal fondés dans leurs 
demandes , uns et conclusions , l^s en déboute, les con- 
damne à payer, etc. » 

Appel est interjeté par toutes les parties. MM. Detrez, és- 
qualités, Isidore* Farinaux et Emile Walcker reproduisent 
devant la Cour les fins de non recevoir soulevées en pre- 
mière instance. • 

M. Emile Walcker , de plus, prend des conclusions par 
lesquelles il demande acte de certains passages d'un mé- 
moire publié en cours d'instance par M. Billet, faisant des 
réserves à fin de poursuites ultérieures en diffamation, 

La Cour, par son arrêt en date du 11 août 1§74', a sta- 
tué dans les termes suivants sur ces points particuliers du 
débat: 

' . ARRÊT. 

LA COUR ; ~ En ce qui touche la demande réconven- 
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tionnelle et l'appel de Billet , relativement aux lins de non 
recevoii^ tirées de ladite demande : 

1<> De ce que l'appareil litigieux aurait été livré sur un 
plan fourni par Walcker, avec dimensions indiquéeSi plan 
accepté par Billet^ et qui aurait été exactement suivi par 
les constructeurs ; 

2^ De ce que celui-là aurait accepté ledit appareil soit en 
s'en servant pendant toute la fabrication de 1870-1871 , 
soit en y faisant des changemwts qui le dénaturât com- 
plètement; 

3o De ce que les cbangements qui y ont été apportés ne 
permettraient plus de reconnaître son état primitif, ni d'ap- 
précier les prétendus vices qui motivant les réclamations 
4e l'intimé principal ; 

¥ Enfin, de ce que les dommages-intérêts ^igés dépîas- 
sent toutes les prévisions des parties, sont contraires à l'in- 
tention commune qui a présidé à leur convention, et doi- 
vent être repoussés par application des art. 1150 et 115& 
du Code civ. ; 

Attendu que le plan prétendu, dont veulent se prévaloir 
les appelants Farinaux et consorts, n'était, comme l'indi- 
que la correspondance , qu'un croquis destiné à montrer à 
Billet le mode employé par les constructeurs, pour adapter, 
conformément à l'idée du premier, un seul moteur aux 
pompes à air et à gaz et aux deux turbines ; 

Qu'il n'avait nullement pour but, et ne pouvait avoir 
pour effet, de substituer le fabricant de sucre aux cons- 
tructeurs de machines, pour la fixation de la force mo- 
trice indispensable, et pour la détermination des moyens à 
employer soit pour produire celte force, soit pour opérer le 
vide nécessaire dans les appareils, objets qui rentrent es- 
sentiellement dans la spécialité du constructeur, et qui sont 

TOME XXXII. 30 
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restés, dans l'espèce, à sa charge, ainsi que le' démonire la 
lellref précitée (Je Walcker, en date du 7 avril 1870 ; 

Attendu, en outre, qu'il est constant que Farinaux et 
Walcker'savaient non-seulement la destination de l'appa- 
reil par eux fourni , mais encore qu'ils connaissaient parfai- 
tement la disposition de l'usine de l'intimé, et qu'ils ont dû 
approprier leurs appareils aux aménagements et à la dispo- 
sition particulière de ladite usine ; 

Adoptant au surplus, sur lesdites fins de non recevoir, les 
motifs des premiers juges ; 

Attendu, enfin, qu'il n'échet de faire droit aux dernières 
conclusions|de Walcker,] tendant à lui donner acte tant de 
certains passages du mémoire publié par Billet en cours du 
procès, que des réserves dudit Welcker contre les imputa- 
tions selon lui calomnieuses et diffamatoires qui y sont 
contenues, et dont il entend tirer tel parti que de droit ; 

Que, d'une part, en effet, Farinaux et consorts n'avaient 
fait nulle difficuUé, en plaidant, d'énoncer que la faillite se- 
rait la suite probable^ d'une condamnation à des domma- 
ges-intérêts trop considérables, et que d'un autre côté, aux 
termes de l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819^ les faits rela- 
tés dans les passages cités, non étrangers à la cause, ne 
peuvent donner ouverture à aucune action ultérieure des 
parties ; 

Par ces motifs, la Cour statuant sur les appels respectifs 
des parties, et en rejetant comme non fondées les fins de 
non recevoir proposées par Farinaux et consorts, confirma 
le jugement^dont est appel ; 

Dit qu'il n'y a lieu de donner à Walcker acte de ses ré- 
serves, e\c. 

' Du 41 août 1874. lr«|Chamb. civ. Prés., M. Hazard, 
cons. (fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Carpentier, 1^^ avoc- 
gén. ; Avoc, M^» Pellieux , Louis Legrand , Bourdon , 
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TestêUn (da barreau de Lille) et Dubois ; Âvôu. , M^^ Pou- 
cetety Wimely Dussalian et Genaevoise. 



BOVJlI. fro Chamb. eUr.9 iO maùt iSV^. 

i^ legs. — société de secours mutuels. — plpi^- 

lité. — incertitude du légataire. 
2<> Société de secours mutuels. — capacité de recevoir. 
3^ Héritiers légitimes. — qualité pour agir. — sudsti- 

tution. 

i^ La disposition testamentaire par laquelle le légataire 
lègue la totalité de sa fortune à la Société de secours mu- 
tuels du lieu de son dernier domicile, ne saurait être con- 
sidérée comme s' adressant à personne incertaine, par cette 
raison, q\jlil existe, dans ce lieUj dix-sept Sociétés de 
cette nature, régulièrement approuvées^ et qui se présen- 
tent concurremment pour recueillir la libéralité. — Une 
telle disposition doit donc être maintenue, alors, surtout, 
qu'il est constant que la volonté du testateur a été d'insti- 
tuer toute œuvre locale de bienfaisance présentant l'orga- 
nisation qu'il spécifiait (1). 

2o 11 n'a point été dérogé, en ce qui concerné les Sociétés de 
secours mutuels, à Vart. 9i0 du Code civ,, c'est-à-dire à 
la capacité de recevoir, sous les conditions qui y sont exi- 
gées, tous dons et legs, par l'art. 8 du décret du 26 mars 
i852y conférant aux Préfets le droit d'autoriser ces So- 
ciétés à accepter des valeurs mobilières jusqu'à concur- 
rence de 5,000 fr. C'est vainement, dès lors, que l'héri- 
tier du sang prétendrait faire annuler la disposition pour 
tout ce qui excéderait cette somme, et spécialement quant 
aux immeubles. 

30 L'héritier légitime tient de sa qualité même, le droit de 
critiquer, vis-à-vis de tous appelés, tout acte de dis- 
position entre vifs ou testamentaires d'où résulterait à 
son préjudice une privation totale ou partielle de la suc- 
cession (2). 

(Héritiers Beaucourt C. Fanien et Sociétés de secours 

mutuels de Lille). 

% 

(i) Comparez : Douai, 10 juin 1858 ; Jurispr. , XVL 413. 
(2) Y. D. Table, 1867, m^ Testaments, n'^» 11 etsuiy. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le testament olographe de 
Victor Beaucourt, en date, à Lillers, du 7 juin 1867 , con- 
tient une disposition principale', ainsi conçue : 

<. Je donne étlê^uô tous mes bieÉs m^iïbles et immetH 
» blés, et toutes valeurs, argent où àtitre, que je pôssé- 
» ^érai à ma mort| à la Société de secours mutuels da lieu 
» de mon domicile, pour en user selon ses droits i » 

Que le testateur est décédé à Lille, le 8 octobre 1871 ; 

Que^ lors de l'inventaire de? meubles, titres et pâpieri^ de 
sa siMiecfssiôBi, ont comparu les présidents de dix-sept So- 
èiétêS dé secours mutuels existant à Lille, et, en outre, le 
président de ta Société de même nature, créée k Lillers , 
sans que, ni à Ik date dé cette comparution, ni depuis, ait 
été produite oïl alléguée, au nom desdites Sociétés ou de 
quelqu'une d'entr'elles, l'autorisation exigée par l'art. 910 
du Code civ., en ce qui concerne les dispositions au profit 
d'étàblissémëùts d'Utilité publique ; 

Attendu que les béritiers de Victor Beaucourt, autres que 
Séraphin , ont introduit contre les môiiies Sociétés , ulté- 
rieurement autorisées à ester en justice, une action tendant 
â faire déclarer : 1<> que le domicile dudit Victor Beaucourt 
était établi à Lille au moment de son décès, et que, dès 
lors» la Société de Lillers ne pouvait recueillir le legs ; 
2^ que les Sociétés de Lille ne pouvaient se dire légataires, 
â causé de l'incertitude du légataire, et qu'au surplus, les 
Sociétés de secours mutuels non reconnues d'utilité publi- 
qtiôi sdiil frappées de l'incapacité d'être propriétaires d'im- 
meubles, et de recevoir des legs mobiliers Supérieurs à 
5,000 fr.; 

Que ces deux chefs des conclusions desdits demandeurs , 

» 

tendantes à l'annulation soit absolue, soit tout au moins re- 
lative, du testament , ont été maintenues sans addition, ni 
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raodi6cati<3iiii c(4Q9 l^e dernier état dii débat def^r^miâr^ iiis- 
lawe; 

Âtteadu qpe, sar l'un et $pr l'autre desdîts chefi^, la de- 
mande iatrpducUve d'ii9$taQce et lesdifes CQQclqsioqs oQt 
été contestées par la Société de.secoui^s ipqtuels de UU^rs^ 
et^ plias tard^ tapt par rho^pipey gue par la <cpmQi|iiine dfi- 
dit liUers, îiit^yepants ; 

Attendu gqe les mêm^ parties déniaient, d's^lleurs, apjc 
Sociétés de Lille^ leinrs co-défender^ses à Faction des hé- 
ritiers Beaucowt^ tqut droit de participation au legs ; 

Attendu, enfin, qm lesdites Sociétés établies à Lille, on 
contredit et cette dernière prétention, et la demande en 
nullité du testament ; 

Et, attendu que, par le jugement dont est appel, Lille a 
été déclaré le dernier .domicile de Victor Beaucourt, et le 
testament de «elui^^ci validé, sans qpe la question de savoir 
.siie^ Sociétés défenderesses, établies à iLille, tiennent tou- 
te^ indistincteiçe^, de leur organisation, le droU de béné* 
iicier du legs, ait été pi résolue, ni mêm^ posée ; 

Sur l'appel de Fanien, ès-noms, qu'il agit vis-à^vis de 
tout^ les parties, ledit appel ayant pour objet ^de faire dé- 
cltarer Lillers, lieu du dernier domicile de Victor Beav- 
CQurt : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, en outre, que, l'bospice et la commune deLil- 
1ers, faute d'avoir, de leur côté, appelé, ne .^auraient êtee 
recevables à s'approprier, comme ils le font, les conclu- 
sions dudit Fanien» és;:noms ; 

Sur l'appel des héritiers Beaucourt autres que Séraphin, 
contre les Sociétés de secours mutuels établies à Lille , 
tendant à la nullité du testament à raison de l'incertitude 
prétepdue de la personne du légataire universel, pu subsi- 
diairementalanullite.de tout ce qui excéderait une valeur 
mobilière de 5,000 fr. : 
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Attendu que celte double action a été à tort déclarée non 
recevable, sous prétexte que, à défaut de la Société ou des 
Sociétés de secours mutuels du lieu du dernier domicile du 
testateur, se trouveraient appelés l'hospice, ou au besoin, 
les pauvres du même lieu ; . 

Que l'héritier légitime tient, effectivement, de sa qualité 
même, le droit incontestable de critiquer, en la forme ou 
au fond, vis-à-vis de tous appelés, tout acte de dispositions 
entre vifs ou testamentaire» d'où résulterait à son préjudice 
une privation totale ou partielle de la succession ; 

Mais attendu, au fond, que la désignation du légataire a 
été suffisante; 

Qu'elle ressort avec précision de la lettre comme de l'es- 
prit du testament attaqué ; 

Qu'avec raison, les premiers juges ont réputé manifeste 
la volonté de Beaucourt de léguer sa fortune , tout d'abord 
aune œuvre de bienfaisance mentionnée par la dénomina- 
tion claire et légale, de Société de secours mutuels, et, à 
défaut de cette œUvre , aux indigents et aux infirmes du 
même lieu ; 

Attendu que, si, dans l'ignorance oii il était du lieu dans 
lequel se trouverait ultérieurement fixé son domicile , il 
n'a parlé que de la Société qu'il croyait devoir s'y trouver 
seule établie, c'est que, le plus souvent, il n'existe qu'une 
Société unique par commune ; • 

Que, néanmoins, le testateur ne s'est évidemment pas 
préoccupé de cette dernière circonstance au point d'exclure 
le cas où il se rencontrerait dans le lieu de son dernier do- 
micile, un groupe de Sociétés de secours mutuels ; 

Qu'effectivement, d'une telle occurrence ne pouvait nai- 
tre aucun obstacle à l'exécution de sa volonté ; 

Qu'enfin, le testateur entendait d'autant moins en res- 
treindre le sens, le but et la portée, qu'en prévision de la ' 
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non existence d'au moins une Société de secours mutuels 
au lieu de son dernier domicile^ il disposait au profit d'une 
autre réunion de personnes nécessiteuses du même lieu ; 
Adoptant^ au surplus, sur ce chef encore, les' motifs des 
premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires des bêriliers Beàucourt 
tendantes à l'annulation du legs en tant qu*il excéderait une 
valeur mobilière de 5,000 fr. : 

Attendu que lés dispositions de l'art, 8 du décret du 26 
mars 1852, ne présentent aucun caractère exclusif ; 

Qu'elles n'ont eu pour but que de conférer au ï^réfet le 
pouvoir d'autoriser l'acceptation, par les Sociétés de se- 
cours mutuels approuvées, des legs mobiliers dont la valeur 
n'excéderait pas 5,000 fr. ; 

Qu'il n'a donc nullement été dérogé à la capacité, pour 
lesdites Sociétés, de profiter, sous la condition exprimée en 
l'art. 910 du Code civ. , des dispositions prévues par cet 
article; 

Sur les dépens d'appel : 

Attendu que Fanien succombe vis-à-vis tant des héri- 
tiers Beàucourt, que des Sociétés de secours mutuels de 
Lille ; que, de plus, son appel vis-à-vis des hospices et de 
la commune de Lillers, ne se justifie par aucun intérêt sé- 
rieux ; 

Sur tout le surplus des fins et conclusions respectives des 
parties : 

Attendu qu'il y est suffisamment pourvu par les motifs et 
dispositions de l'arrêt; 

Attendu, d'ailleurs, que nul débat n'a été élevé en pre- 
mière instance, soit de la part des héritiers Beàucourt, soit 
de la part des Sociétés de Lille entr'elles, sur la question de 
savoir si certaines d'entre lesdites Sociétés tiennent'de leurs 
statuts, un droit au bénéfice du testament ; 



» 
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Qa'il n*y a donc lieu^ en rétat» de statuer snr cette ques- 
tion qui demeure réservée ; 

Par ces motifs : 

• 

Sans rien ()réjuger vis-à-vis de celles des Sociétés de se- 
cours mutuels établies à Lille qui, d'après leur but et leurs 
statuts, ne présenteraient point le caractère d'oeuvre pure- 
ment locale, comme sous la réserve, vis-à-vis de toutes, de 
l'autorisation exigée par l'art. 910 du Code ciy. : 

La Cour, sans s'arrêter aux fins, moyens et conclusions 
des appelants, dont ils sont déboutés , ni aux conclusions 
de l'hospice et de la ville de Lillers qui sont déclarés non 
recevables, donne acte à Séraphin Beaucourt de sa déclara* 
tion qu'il s'en rapporte à justice , confirme le jugement 
dont est appel en tant que la demande des héritiers Beau- 
court a été rejetée comme mal fondée, et le testament dé- 
claré valable, condamne les appelants à l'amende de leurs 
apfiels respectifs ; les condamne, en outre, aux dépens de 
la cause d'appel, qui seront supportés, savoir : moitié p^r 
Fanien, ès-noms, et l'autre par les héritiers Beaucourt, 
autres que Séraphin, sauf tous frais de mise en cause des 
hospices et de la commune de Lillers qui resteront à la 
charge exclusive dudit Fanien, ès-noms, sur le surplus des 
fins et conclusions des parties, les met hors de Cour. 

Du 10 août 1874. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Salraon , 
1«rprés. ; Minisl. publ., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; 
Avoc. , Mes Legrand , Louis, Coquelin et de Beaulieu ; 
Âvou., H<» Picquet, Gennevoise, Jude et Wimet. 
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»MJAI. ••'Chamb. civ. it février §894. 

EXCEPTION. — DÉFAUT DEQUàLITÉ. — INCIDENT. — ÂPPMi. 

L'exception de défaut de qualité soulevée par le défendeur à 
l'action principale, ne constitue pas une exception pé- 
remptoire dtf fond, devant être nécessairement jugée au 
préalable et avant tout débat sur le fond. C'est un inci- 
dent que les juges peuvent joindre au fond, conformément 
à l'art. 338 du Code de proc. 

Le jugement quiy sur une exception de défaut de qutalité , 
joirit V incident au fond , sans rien en préjuger , n'est pas 
pour cela un jugement préparatoire, mais un jugement 
définitif sur incident j qui est, en conséquence^ susceptible 
d'appel. 

m 

(Warocqué et Daminet » et la C^^ des charbonnages de la 
Hestre C. MM. Boc de Saint-Hilaire, Chambareaud et 

CODSOfls). 

MM. Boc de Saint-Hilaire et consorts se prétendant les 
héritiers de M. le baron César de Carondelet, frère de Jean- 
Louis-Nicolas-Ghislain de Carondelet, et oncle paternel 
d'Edouard de Carondelet, obtinrent, le 32 juillet 1869, du 
Tribunal de Yalenciennes, l'envoi en possession définitif 
des biens d'Edouard de Carondelet, disparu en Russie lors 
de la campagne de 1812. Le 29 avril 1870 , les mêmes , 
agissant au même titre, assignaient devant le Tribunal de 
Valenciennes : 1» les héritiers de M. Nicolas Warocqué, 
qui s'était'rendu acquéreur en 1816 ; S"" la société char- 
bonnière de la Hestre et Haine-Saint-Pierre ; ils articu- 
laient, en substance, que les biens d'Edouard de Garonde- 
let avaient été détenus par Warocqué, d'acûordavec la 0^^ 
houillère, et que ceux-ci leur devaient compte de cette 
détention, et leur devaient restituer ces biens. Les héri- 
tiers Warocqué appelèrent en garantie les Daminet à qui 
ils avaient revendu les actions de charbonnage faisant par- 
lie des biens de l'absent. Ceux*ci soulevèrent alors un pre- 
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inier incident, concluant qu'avant tout débat sur le fond, 
les demandeurs fussent appelés à justifier de leurs qua- 
lités. « 

Le Tribunal rendît le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que Tinci dent soulevé par les défendeurs 
se rapporte au fond lui-même du procès ; 

» Considérant que l'art. 338 Code deproc. laisse à l'ap- 
préciation des Tribunaux le soin, s'il y a lieu, de jjager au 
préalable les demandes incidentes ou de les joindre au fond, 
que, dans l'espèce, il y aura avantage pour toutes le^ par- 
ties à ne pas scinder les différents moyens produits, et ter- 
miner le.procès depuis longtemps engagé par le même ju- 
gement ; 

Par ces motifs, le Tribunal, sans rien préjuger et tout en 
réservant les dépens, joint l'incident au fond et ordonne 
qu'il sera plaidé au fond. 

Appel fut interjeté. — Dans l'intérêt des appelants il était 
prétendu qu'il ne s'agissait point 'd'un simple incident , 
mais d'une exception péremptoire du fond; que cette excep- 
tion de défaut de qualité devait être jugée au préalable, le 
procès devant se borner là si les revendiquants ne justi-- 
fiaient pas de leur qualité d'héritiers d'Edouard de Caron- 
delet. 

Les jntimés opposaient à cet appel une fin de non rece- 
voir tirée de ce que le jugement du Tribunal était un juge- 
ment préparatoire, réservant les droits des parties sans 
rien préjuger, et, par conséquent, non susceptible d'appel. 
Ils disaient, en second lieu, que cette exception était tardi- 
vement soulevée après des conclusions au fond ; et, qu'en- 
fm, si cette exception pouvait être opposée en tout état de 
cause, il n'en résultait pas qu on pûl scinder le débat et sé- 
parer le jugement de l'exception d'avec la solution au fond. 
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La Cour^ rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

% 

LA. COUR ; — Attendu que Tappel est recevable puisque 
la décision attaquée constitue non un simple jugement pré- 
paratoire ou d'instruction, mais un jugement définitif sur 
incident ; 

Adoptant , au surplus, les motifs des premiers juges, et 
attendu que le fond du litige leur a été soumis par les 
conclusions des défendeurs à Tjiclion principale, rejette la 
fin de non recevoir, met l'appellation au néant. . 

Du 12 févr. 1874. 2e Ghamb. cîv. Prés., M, Botlin ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Talon et 
Bertin (du barreau de Paris) ; Avou., M^s Villette, Dussa-. 
lian, Jude et Gennevaise. 



DOUAI, t>n«€h. etv., !«' août 1894. 

LETTRE-MISSIVE. — incident. 

Lorsqu'il est produit eh ju^stice des lettres-missives ayant un 
caractère confidentiel à V usage desquelles s'oppose la par- 
tie adverse, par le motif qu'elles émanent de personnes 
dont elle est elle-même V ayant-cause à titre d'acquéreur, 
les juges peuvent^ si la connaissance du fond est nécessaire 
pour décider de la qualité et du droit des parties elles- 
mêmes à produire ces lettres ou de s'opposer à leur produc- 
tion ^ joindre cet incident au fond f conformément à l'art. 
338 du Code de proc. 

(Boc de Saint-Hilaire C. Warocqué et consorts). 

Un dernier incident fut soulevé à l'occasion et au cours 
du procès dont les faits viennent d'être rapportés ci-dessUs. 
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Les revendiquants, pour établir Id fraude dont était^ selon 
euXf entachée cette vente des actions charbonnières faisant 
partie de la succession d'Edouard de Carondelet, voulurent 
produire aux débats la correspondance avant et après les 
actes de 1846. Les défendeurs s'opposaient à cette pro- 
duction, prétendant; en droit, que toute lettre-missive est 
confidentielle, qu'elle forme la propriété commune et pri-> 
vative de celui qui l'a écrite et de celui qui l'a reçue, et 
que personne n'en peut faire usage sans l'agrément de 
l'expéditeur et du destinataire. Ils disaient, en fait, que ces 
lettres avaient été écrites à leur avoué Weygant par la mar- 
quise de Carondelet et Louise de Carondelet, que les reven- 
diquants n'étaient point leurs héritiers , ni leurs représen- 
tants ; qu'à supposer qu'ils eussent l'agrément du destina- 
taire, ils n'avaient point celui des expéditrices ; ils allè- 
guent, au contraire, que, en ce qui concernait l'objet du 
procès, c'est-à-dire les ventes d'actions charbonnières en 
1816 , ils étaient les représentants ou ayants-cause de la 
marquise ut singulij celle-ci étant leur venderesse ; qu'ils 
avaient donc toute qualité pour s'opposer à la production 
de lettres tirées des dossiers de l'avoué Weygant, et dont le 
secret devait être protégé par les principes des devoirs pro- 
fessionnels. 

Les demandeurs, de leur côté, concluaient purement et 
simplement à ce que l'incident fut joii^t au fqnd, puisque ce 
ne pouvait être que la discussion du fond qui ferait ressor- 
tir quelle était la qualité des parties , et découvrirait qui 
devrait être considéré comme les représentants des per- 
sonnes en cause, et, pouvant ainsi exercer leurs droits, et, 
en particulier, celui de s'opposer à la production des let- 
tres. 

Le Tribunal de Valenciennes déclara que les lettres ne 
seraiept point produites par un jugement où il était dit : 

c Considérant que les demandeurs à l'incident, sont aux 
droits de la marquise et de Louise de Carondelet ; 

> Considérant qu'il est de jurisprudence et de doctrine 
incontestable, que les lettres*missives auxquelles il est re- 
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connu un caractère conûdenliei, ne peuvent être produi- 
tes dans un débat judiciaire qu'avec lé consentemenit de 
leurs auteurs ou destinataires, à moins de circonstances 
exceptionnelles, prévues par la loi, et qui ne se rencontrent 
pas dans l'espèce. » 

Appel fut interjeté. — Tout en s'inclinant devant la doc- 
trine du jugement, on faisait remarquer qu'il préjugeait à 
tort le fond du procès , en déclarant que les acquéreurs 
étaient aux droits de la marquise de Carondelet, puisqjae, 
précisément, c'était l'acte même de vente dont on deman- 
dait là nullité, comme étant la vente des biens d'un absent, 
et une sorte de pacte sur succession future. Par consé- 
quent, comme il n'était pas certain que les demandeurs à 
l'incident fussent les représentants véritables des Caronde- 
let, et eussent ainsi qualité pour s'opposer à la production 
des lettres , il y avait lieu de réformer la sentence et de 
joindre l'incident au fond, en'condamnant les demandeurs 
aux dépens, conformément à l'art. 338 du Code de proc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

* 

ARRÊT. 

» 

LA COUR ; — - Attendu qu'on ne peut statuer sur l'inci- 
dent, objet du jugement dont est appel, sans entrer dans 
les débats du fond dont la connaissance semble nécessaire 
dans les circonstances de la cause à l'éclaircissement de la 
difficulté qu'il soulève ; qu'il n'échet pas> dès lors, de le 
juger préalablement ; 

Attendu qu'il y a même raison de décider, en ce qui cou- '. 
cerne fa demande que les intimés ont formée en cause 
d'appel afin de faire supprimer du mémoire publié au nom 
de Boc de Saint-Hilairef et consorts, les vingt-deux lettres 
qui ont motivé l'incident dont il s'agit, et qu'il y a lieu de 
le joindre également au fond ; 

Attendu que les intimés succombent, et qu'ils doivent 
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éire condamnés aux dépens à quelque époque que se rap- 
porte la cause de la demande incidente par eux introduite , 
postérieurement à celles dont ils ont d^abord saisi la jus- 
tice ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel â 
néant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, joint l'incident au fond, condamne les intimés aux 
dépens de première instance et d'appel. 

Du 1er août 1874. Qe chamb. cîv. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M^^Bertin 
(du barreau de Paris) et Talon ; Avou., Me» Gennevoise, 
Viliette, Dussalian et Jude. 



DOUAI. tr«ch. elv., Si Juillet 1894. 

NOVATION. — CAUTION solidaire. — co-obligés. — 

EXTINCTION. 

Quand un créancier a une créance due par un débiteur 
principal, .et garantie par deux cautions solidaires, le 

, fait, par le créancier, de consentir à l'une des cautions so- 
lidaires un prêt sur lequel doit s'imputer le montant de 
l'obligation première, a, pour conséquence, d'amener la 
novation de la dette originaire par extinction de celte 
créance, et de libérer Vautre caution solidaire de robliga^ 
ti&apareUecoi\lraciée. (Art. 1271 du Code civ.) (1). 

(Logette C. Brabant). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que , par jugement du Tribunal 



(1) y. en sens contraire: Cas»., 18 juillet 1866. (Dallez. 
1866, 1, 326). 
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civil de Douai, en date du 25 février 1872, enregistré, Ma- 
chut, Domisse et Brabant, père, avaient été condamnés so- 
lidairement envers Logette, au paiement d'une somme de 
30,000 fr., les deuxdemiers, comme cautions seulement, 
quoique qualifiés co-débiteurs tant par les conclusions pri- 
ses à la barre, que par Texposé de l'exploit introductif 
d'instance ; 

Mais, attendu que, par arrêt de cette Cour, en date du 24 \ 

juillet suivant, Brabant, père, fut mis hors de. cause, Lo- i 

gette n'ayant justifié ni que Brabant, fils, fût l'associé de i 

a 

son père, ni que celui-ci l'eût autorisé, à quelque titre et 
sous quelque fotme que ce fût, à s'engager pour lui, ni 
même que Brabant, fils , fût l'auteur de la signature mise 
en question ; 

Que, de plus, la condamnation contre Domisse, fut ré- 
duite à 14,896 fr. 07 c, sur le serment, déféré d'office et 
prêté , qu'il n'avait pas consenti, après le paiement de 
15,103 fr. 97 c, fait -en octobre 1871, par Logette à Duma- 
nest, pour prix de bouteilles, à rester caution solidaire de 
Machut pour la somme totale de 30,000 fr. ; 

Attendu que ledit Logette a, ultérieurement, suivant 
acte reçu le 6 novembre 1872, parThéry, notaire à Mar- 
chiennes , enregistré , consenti à Domisse un prêt de 
35,741 fr. 57 c, remboursable avec intérêts, en divers an- 
nuités ; 

Que, sur ce capital et pour concourir à le former, ont 
été expressément imputés les 14,896 fr. 07 c. , au paiement 
desquels ledit Domisse avait été condamné par l'arrêt du 
24 juillet 1872, visé dans le même acte ; 

Qu'aucune espèce de réserve n'y a été insérée à l'effet de 
sauvegarder, [soit la créance originaire contre Machut, 
failli, soit le cautionnement que Brabant, fils , se serait 
trouvé en avoir consenti à défaut de Brabant, père ; 
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Qu'aucune production à raison de cette même créance à 
h faillite, n'a eu lieu de la part de Logette ; 

Attendu que, vainement, en cet état des faits, Logette 
prétend restreindre le but et la portée légale deTaciè du 
6 novembre i87i, i un pacte sur retendue ou Fezécution 
du cautionnement souscrit par Domisse, et qui n'aurait 
porté que sur un accessoire de la dette principale, sans af- 
fecter ^existence ultérieure de celle-ci ; 

Qu'en effet, de la teneur littérale ainsi que de Téconomie 
dudit acte, ressort, à l'évidence, la vdonté dé substituer à 
cette dette, de 14,396 fr. 07 c, un engagement nouveau, 
beaucoup plus étendu, que contracte;*ait avec hypothèque, 
la seule caution certaine et condamnée ; 

Attendu, dès lors, que c'est avec raison que la créance 
originaire a été réputée éteinte^ et la libération de Brabant, 
fils; admise , en conformité de l'art. 1271 , n<» 1 du Gode 
cîv. ; 

Par ces motifs, la Cour etc., confirme, etc. 

Du 21 juillet 1874. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 
1er prés, j Minist. publ., M. Carpentier, ,i^ avoc.-gén. ;» 
Avoc, Me» Legrand, Louis, et Duoois ; Avou. , Me».Genne- 
voise et Faglin. 



• . 



DOUAI, Chamb. conr., »• avril 1894. 



OUTRAGE. — GENDARMERIE. — DÉCURATION MENSONGÈRE. 

La déclaration mensongère d'un délit, faite à la gendarme- 
rie, dans un but de vengeance contre l'auteur prétendu du 
délit , constitue un outrage envers les gendarmes. A cet 
égard, il suffit que le déclarant n'ait pu ignorer que ses 
agissements auraient pour résultat de provoquer des re- 
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cherches et de» actes de service frml^toires. (Coûepén.^' 
art. 222 et suiv.) (1). 

(Fouillon). 

ARRÊT. ' . 

LA COUR ;— Considérant que, le iùtêvnev 1874, Fouil- 
lon, se présentant aux gendarmes de Masniéres, leur dé- 
clara que le même jour, vers trois heures, étant caché dans 
un fossé, il avait surpris l'éclusier Dautricourt volant envi- 
ron 1 hectolitre de charbon sur un bateau qui stationnait 
dans son écluse ; 

Que, sur cette déclaration, les gendarmes se rendirent le 
lendemain sur les lieux, entendirent plusieurs témoins et' 
eurent la preuve que la dénonciation de Fouillon n'était 
qu'un mensonge et un acte de vengeance ; 

Considérant que, dans ces circonstances, à tort les pre- 
miers juges ont déclaré que le prévenu, lors de sa démar- 
che àMasnières, ayant uniquement l'intention de se venger 
de Dautricourt, et non pas d'outrager les agents de la force 
publique^ le délit, objet des poursuites n'était pas établi ; 

Qu'en effet, quel que soit le sentiment d'animosité au- 
quel obéissait Fouillon lorsqu'il accusait faussement son 
ennemi, il ne pouvait ignorer qu'en agissant ainsi il obli- 
geait les gendarmes, pour l'accomplissement de leur de- 
voir, à se rendre sur les lieux, à ouvrir une enquête qui 
ne pouvait avoijr aucun résultat et à perdre ainsi, dans des 
recherches frustratoires, un temps précieux réclamé par 
leur service et leurs foiictions ; 

Qu'à leur égard donc , Fouillon commettait sciemment 
une indigne plaisanterie, une véritable moquerie qui cons- 

_: ft 

(1) V. Sic, Aix, 1" juin 1870 (S. 71, 2, 98) ; (P. 1871, 330). 
Contra : Calmar, 31 mars 1857 (S. 57, 2, 697) ; (P. 1858, 060). 

TOME xxxn. 21 
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tittient le délit d'outrage par parole envers des agents dé- 
positaires de la force publique dans Texercice de leurs * 
fonctions; 

Par ces motifs, déclare Fouillon coupable du délit d'où- 
trage ci-dessus qualifié et le condamne , etc. 

Dii 29 avril 1874. Cbamb. corr. Prés. , M. de Gueme ; 
Minist; publ.y H. Mascaux, subst. du proc.-gén. 



ACTE DE COMMERCE.. — notaire. — cessation de 

PAIEMENT. — FAILLITE. 

f 

Un officier fninistériel qui fait habituellement des opéra^ 
U'om de commerce peut être déclaré commerçant. 

En cùnséqtLence, le notaire qui est dans l'habitude de rece- 
voir de ses clients les sommes qu'ils ont à placer y en s' en- 
gageant à les rembourser à certaines conditions, et en 
leur payant personnellement les intérêts j à^ses risques et 
périls et sur simples billets , fait des actes de commerce ; 

' s*il vient à ^tre mis en état de cessation de paiement, il 
peut être déclaré en faillite (1). 

(Faillite Loiseau). 

Le jugement du Tribunal de commerce de Yalenciennes, 
que nous reproduisons ici, établit^ d'une façon très nette, 
les faits qui ont provoqué la décision qu'on va lire, et sou- 
levé, devant les Tribunaux, plusieurs questions intéressan- 
tes dont nous ferons connaître la solution. C'est à la suite 

(1) y. Limoges, 28 févr. 1845 ; D. P. 51, 2, 89 ; Rouen, 5 
déc. 1850 ; D. P. 1853, 5, 321 ; Paris, 4 janv. 1853, toc. cit. , 
Gass., 9 avril 1849 ; D. 49, 1, 207. — V. Douai, 4 juin 1849 ; 
JRmie de Jurisp., 7, 308 ; idem, 21 oct. 1848 ; Bévue de Jurisp., 
6, 3SS. 
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du décès de M. Loiseau, notaire à Mortagne, et après que 
son étude était passée entre les 'maius d'un nouveau titu- 
laire, que le mauvais état de ses affaires s'étant révélé, et 
une liquidation amiable de sa succession ayant été vaine- 
ment tentée, les créanciers ont requis la déclaration de 
faillite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête ci-contre et les motifs 
y déduits, ensemble les dispositions des art. 437 et 632 du 
Codedecomm. : 

Considérant qu'aux termes du premier de ces articles , 
tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de 
faillite ouverte, et que la faillite d'un commerçant peut être 
déclarée dans Tannée qui suit son décès lorsqu'il est mort 
en état de cessation de paiements ; 

Que les ^Tribunaux de commerce apprécient souveraine- 
ment tout aussi bien les faits qui attribuent la qualité de 
commerçant, que ceux qui constituent la cessation des 
paiements ; 

Qu'il est de jurisprudence constante qu'il n'existe au- 
cune incompatibilité dérivant de la qualité, des fonctions ou 
du titre de celui qui fait du commerce sa profession habi- 
tuelle, et que les fonctionnaires, les af&ciers ministériels 
peuvent être déclarés commerçants, et, par suite, soumis à 
la législation des faillites, quand ils se livrent habituelle- 
ment à des opérations de commerce ; 

Considérant, en fait, qu'il résulte des renseignements 
transmis au Tribunal, et qu'il est de notoriété publique 
que Loiseau était dans l'habitude de recevoir de ses clients 
les sommes qu'ils avaient à placer, de leur en payer per- 
sonnellement les intérêts, de s'engager à les rembourser 
sous certaines conditions, enfin, de les eipployer à ses ris- 
ques et périls ; 



^pê^tmià'Étaësà^éc itamià & âor sitnples bil- 
ïéiiîki WA àiixà ; iln'iï tàmit, en an mot, lé commerce 
d'agent et' se livrait à' des opératioQS de ban()ue, tous actes 
qualifiés de commerce aux termes des art. 632 et suiv. dii 
Code de comm. ; 

Qu'il est de plus établi que Loiseau est mort en état de 
cessation de paiements ; 

Oifill^stetê d^ dbbbiàtéâfS^ tMhéiiiî§ ^sïd'fi^iifàÙâ), t/ue 
dëplISf^ddlê^-iëli^ieW^ ûtte li^tiidaiidii MbBÎt^é dé 
sa succession a été tentée ; que ses créancîei^ cim 1&ré ièSi- 

S$ iûikÉ^àfsmé^l fA<t^V!L W ptmieiUmfimàimk ifës 
miàiHiS âè Vmmàhëéàièûi ië ifâëUciëunés, qùë ûm 
àôUmiSSaHèkèm t^Homthék p6W âû^Teiàér féfs opéra- 
tions de la liquidation, qû2v tn^iî^téMiëiàëiii, é^ rëàéë 
sm VfêCAfitt,^ et' 1^6 UÉ mtsttibtèë tààpàèxùt cette d6iÉrtii!s- 
âkàièfm. >v^4ètA^'ëfl«r(i^ nem «c^oiinéè de làbiSà; M- 
jSiàïàêûViim étèlëmihm awTrfB^aïaè' st^ùei- ; 

Qu'il est indispensable pour maijntenir l'égalitéiénihé'lës 
nMftbï^ <»âkiiii}efs dë^^iidiséàttv de 'dèmiét qtié ëà ixic- 
iifSAmk^k^i^dékitimiàlveiiiiaiii MVàitft le tàmptés^ 
cèihHkmtë'UV'dxi Goaèf'dëcoditti^de ;: 

I^ m^taomi et ^prés éh ^vofrâëliblâi^ coistôrtàéîiiëttt 
JTlWtSH % TVibtiMd fôisaiit âroit S là te^iiètè ci-cont^é et 
etfi£Mrt>^d fiè^béboH d'oéSee*, déèlâre-ééiiié-imsëpl^ boii' 
seau, en son vivant nol^t^ékmiitmèi titf H fâr aè(*d«lé 
i^affi^r 18^ «tt'éMdë faOlJtè' oùVërfè ; 

^il^fffo^bvrëttiefli àû i^ jtthnlèr 187^,' l^pinjéë^Bé li 
ciafe8atidit'4i&^ fiffiemèii^. 

Dii iO jariv. 1873. Trib. civ. dé Valèncieùnes. Prés., 
Bl; «Utédêe Giart. 



IMP6T. — IMPÔT SUR LE REVENU. — :SOCIÉT;f EN'GOMHANDITE 
SIMPiErTr FIXATION Dl) DIVIDENDE. ^BBCHT A^l^âCtVèiki; ^ 






posent que le dividende à repfirttr serjn fucejfaf UMoeifi* 
béralionde f assemblée ffénéraJk dès àtHMimm; ëêtk 
filausem ^samaitêtre ashiatàUe.à une êbUgalion iSgéie 
opposable à la sociitê pflr fa rémp. 
En çonsêquetice, la société qui décfflr^ qu'^îtcunedélibéfa^ 
4ion n^est intervenue^ ne' saurait Ure imuélèn ' VH^eince 
ie tQuie preuve. (^nfyrairer df payer au-dûlà) deâa. toMlM 

iatde la commandite. (Loi aa.^/ juin 1d72). 
j^DeçoUîpias^ G. fiiwegtstrMieiit). 



LE TRIBUNAL ;— Attendu qu'ans 4erme9d6ift4(oi' di^^ 
juin 1873, qui . établit une taxe sur les èéàifiees aaiiiiels 
des parts ^ûu^^r^ «t ^ommanditeSy^ je iFevsaii 4)pl 4élcnr^ 
osiné aoit. pariea.dâiîfaérations du fBopsdLé*a4âubûstràâon 
desr intéressés, soit^.à.âi^nL de > délibération, 4)Vil'èTi|^ 
luation à raison de 5 <>/• du montant du capital social 9%Afi ^ 
la çQmniiaoïd^te ; 

j^Mepdtu qpe Jaiw/aiété J.rD«c(^igpjiW i?4^>i*JiJR«pt«» 
pour la fabrication des tissus, société en^qQ^jintm^i^/i^ 

pie,. au capital de 100,^^0 Ir.,^*e9l,|pftt^,i)§r^i?/M!è'^i 
soumise à rob|igaliw4^.pi:9ndre^(|^ti^,||j^^ 
bération sur le dividende à distribq^ ; 

Que, tputefçis, .lVt..13.^ ses s^lij^ts./Ji^o^^ 
aura une assemblée générale le JJO i^pvcjn^re etJe^O mi^ 
de chaque année, c pour entendre le rapport delà gérance 
et çeljii du conseil, de surveillance, approuver et côhtréâire 
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escomptes et inventaires et autoriser/ s'il y a lieu^ des ré- 
partitions de bénéfices ; > 

Attendu' qu'il est allégué que cette disposition des statuts 
n'a point reçu d'exécution et que l'assemblée générale ne 
s'est jamais réunie ; 

Attendu qu'on ne saurait assimiler à une obligation lé- 
gale une règle que les associés se sont spontanément impo- ' 
séeà eux-mêmes dans un intérêt d'ordre intérieur, et qu'il 
leur est loisible de modifier à leur gré ; 

Attendu que les délibérations en assemblée générale 
n'étant pas, dans l'espèce, prescrites par la loi, c'est à 
l'administration de l'enregistrement qu'incombe l'obliga- 
tion de prouver que ces délibérations ont eu lieu ; 

Que , dans le cas seulement où cette preuve serait at- 
teinte, le gérant pourrait être poursuivi pour n'avoir point 
déposé un extrait de la délibération , conformément à l'art. 
2 de la loi de 1872 précitée; 

Que les contraventions à la loi ne se présument pas, et 
que les peines édictées sont essentiellement de droit étroit ; 

Et attendu, en fait, que l'administration ne prouve pas 
que les délibérations dont elle réclame les extraits ont eu 
lieu; 

Que le défaut de dépôt ne saurait, en conséquence, don- 
ner lieu aux deux amendes pour lesquelles elle a fait dé- 
cerner contrainte ; ' 

Qu'ilenest dejnême en ce qui concerne la somme de 
300 fr. fixée arbitrairement parla régie comme supplément 
de taxe pouvant être dû ; 

Attendu qu'à défaut de délibération, la loi de 1872 éva- 
lue elle-même à 5 ^/o du capital social les bénéfices an- 
nuels des commandites ; 

Que c'est sur cette base que la taxe du revenu doit être 
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oalcnlée, et qae Decottignies justifie ^n avoir acquitté le 
montant ; 
Par ces motifs, etc. 

Du 27 juin 1874. Trib. civ. de Lille. 



Trib. eoFT. de IKmkcrqve» Mê ««At 1814. 

DÉBIT DE BOISSONS. — RECia- frauduleux. — 

BAIL AUTHENTIQUE. 

// est défendu aux vendeurs en détail de receler des boissons 
dans leurs maisons ou ailleurs. 

Le sous-locataire d^une partie de maison dans laquelle le 
locataire principal tient un débit de boissons, ne peut re- 
vendiquer la propriété de vins saisis dans les locatix à 
lui loués, que s'il produit un bail authentique qui ne 
saurait être suppléé par un bail sous seing privé , même 
enregistré. (Loi du 28 avril 816, art. 61) (1). 

(Contributions indirectes C. Poirier). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que les défenses faites , 
par l'art. 61 de la loi du 21 août 1816, aux vendeurs en dé* 
tail, de receler des boissons dans leurs maisons et ailleurs, 
et à tous propriétaires et principaux locataires de laisser 
entrer chez eux des boissons appartenant aux débitants sans 
qu'il y ait bail authentique des lieux où sont placées les- 
dites boissons, et l'interdiction prononcée par cet article , 
de toute communication entre lès maisons des débitants et 
les maisons voisines, doivent être appliquées avec bien 

(1) V. D. A. v« Impôts indirecUy n^ 228 et suiv. 233. 
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plus de force et de raison à un débitait qui est proprié- 
taire ou principal locataire de la maison où il îsàt son dé- 
bit, puisque, à défaut de bail authentique , le local loué 
aux tiers par le débitant doit être considéré comme fai- 
sant encore partie de l'habitation de celui-ci; d'où il suit 
que les boissons existant dans ce local ou ses dépendances 
sont de droit réputées lui appartenir ; 

Considérant que la dernière disposition de l'art. 61 cons- 
titue, comtne la première, une contravention, car l'inter- 
diction de toute communication est une précaution indis- 
pensable pour éviter que les boissons vendues ne soient 
remplacées, frauduleusement, avec la phis grande facilité; 
' Considérant qu'il suffit que les boissons saisies aient été 
trouvées dans un local faisant partie ou dépendant de la 
maison du débitant, pour que la régie soit fondée à consi- 
dérer ces boissons comme ayant été introduites par inter- 
position de personnes et en fraude, comme appartenant au 
débitant, et* ayant été recelées en contravention à la loi ; 

Considérant que d'un procès-verbal régulier et non ar- 
gué de faux , dressé le 7 mai 1874, par trois employés des 
contributions indirectes de résidence à Dunkerque , il ré- 
sulte que, en procédant à leurs exercices, chez le sieur Poi- 
rier, fiis, ils ont remarqué, dans la cave de ce dernier, une 
Qloison en planches ; que voulant rechercher ce qu'il y 
avait au-delà de ladite cloison, la femme Poirier les fit re- 
monter dans la cour et descendre par une autre issue , sise 
en la même cour, dans cette autre partie de cave ; 

Que sur interpellation , la femme Poirier déclara que 
cette cave appartenait à sa belle-mère, qui habitait l'étage 
au-dessus du quartier de derrière ; mais qu'elle ne produi- 
sit, aux employés, aucun bail authentique de cette partie 
de cave ; que ce défaut de production constituerait, à lui 
seul f la contravention ; et qu'un bail a»tkentique ne peut 
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• * 

rigourettsement être remplacé par un^teil^ouiS^SiÊWig-pnvé, 
ménke sv^àhf date <^i!taiaé |rar ^l!eIl^^lrçlWn|t:^^ V9f la 
màWàé rilne des^ parties ; 

Considérant que Poirier, fite, êxiCipe d^i^ bail sous feii^g 
prité, enr^istré à Dlunkerque, le^O.navdtnbre 1871 ; que 
cebaicte établrt qtie :li)i et sa mèt^e S8 sont ^éservi^ la: jo^îsr 
sanoe .-d-une cave âms la maison^ d^e derrière ;'q9e>l9 cayf 
où le reioela «ii litju ne se XtQwe pas sous mtt^ najisop , 
xiùâ^ sous le débit même ; 

-Qu'en :SjapposaQt q^e <;€itt^ réservé s'appUgiiait A cette 
partie de la cave^ il n*m résulterait, pas mpios» que P.oiriar 
et sa mère auraiept^ au point de vue légal , la co-prppr^té 
et la jouissance de cette cave ; qu'au surplus , celle-ci ne 
produit pas un bail authentique émanant de son fils , indi- 
quant sa jouissance exclusive ; qu'elle n'habite que l'étage 
du quartier de derrière ; que la porte d'entrée de son habi- 
tation sur la rue et le corridor sont communs ; qu'elle est 
obligée, lorsqu'elle esUbes eUe^ dépasser dans la cour de 
son fils pour aller dans la cave en question ; qu'elle ne pour- 
rait même pas revendiquerle Vin saisi, car les expéditions 
s'appliqueat non pas à elle , ^ais à xm sieur T)ubùisson, le- 
quel ne peut exciper d'aucun bail authentique de la susdite 
café ; 

Considérant, qu'en fait, cette ^ve est eonàtituée soti^Ja 
^alle du débit de Poirier ; qu'elle a son entrée dans la cour 
dudit Poirier; que celui-ci peut, à toute heure dq jour et de 
la nuit, àrinsu des commis, y pénétrerety {Nreoére des- bois* 
sons pour alimenter son cabatBt, en fraude des jjrôits de 
détail ; qu'il s'en suit une présopiption légale de recel 
frauduleux du vin trouvé dans cette eave ; que cette facilité 
de communication suffirait à elle $eule pour côtiàtituër la 
contravention , siurtout lorsqu'il ii'y a fi^e le â;ébitam qui 
est mis en cause ; 
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Par tous ces motifs : 

Vu les art. 61 , 94/ 96 de la loi du 28 avril 1816 ; Fart. 
7 de la loi dQ 21 juin 1873 ; l'art. 9 de la loi du 22 juillet 
1867 ; et l'art. 194 du Code crîm. ; 

Le Tribunal déclare Poirier coupable de contravention 
aux lois sur les contributions indirectes ; dit bonne et vala- 
ble la saisie faite par le procès-verbal sus-énoncé; pro- 
nonce la confiscation de 285 litres de vin rouge et blanc , 
estimés 210 fr., verre compris ; condamne, en outre, Poi- 
rier à 200 fr. d'amende et aux frais liquidés ; fixe la durée 
de la contrainte par corps à deux mois, etc. 

Du 28 août 1874. Trib. corr. de Dunkerque. 



CoBsetl des Prud'hommes de Salni-Flenre-leB-Calais, 

19 mars i8V4. 



LOUAGE D'OUVRAGE.— APPRENTISSAGE. — MINEUR ENGAGÉ 
PAR SON PÈRE. — EXÉCUTION DU CONTRAT. — CONTESTATION. 
— DEMANDEUR ET DÉFENDEUR ÉTRANGERS.— COMPÉTENCE. 

• 

Le contrat par lequel un père engage chez un dessinateur 
pour les tulles son fils âgé de dix-huit ans , dans le but 
de lui faire acquérir cette espèce d'instruction profession- 
nelle, doit être considéré comme participant à la fois du 
contrat d'apprentissage et du louage d'ouvrage ; et les 
contestations auxquelks il donne lieu sont à Vun ou à 
l'autre titre de la compétence du Conseil des prud'hom- 
mes. (Loi du 22 février 1851, art. 18 ; loi du 18 mars 
1806; décret du 11 juin 1809). 

,Les Tribunaux français sont compétents pour prononcer sur 
ces contestations , passées en France, bien que le père de 
l'apprenti ou de l'ouvxier et le maître patron soient 
étrangers et n'aient point été autorisés à établir leur do- 
micile en France. 
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(Hartshorn et Araett C Scott). 

JUGEMENT". 

LE BUREAU GÉNÉRAL ; — Vu les art. 4149 et 1155 du 
Code cîv. ; • 

Vu les art. 1 , 2 , 3 et 8 de la loi du 22 février 1851 sur 
les contrats d'apprentissage ; * 

Sur la première exemption d'incompétence invoquée par 
le défendeur : 

Considérant que p^ur apprécier les conclusions des par- 
tiesy il importe d'abord de préciser lé contrat intervenu en- 
tr'elles : 

Considérant que M. Si^ott» père du mineur Georges Scott 
et en même temps son tuteur , a, en cette double qualité y 
l'autorité paternelle sur son fils , et, pour obligation, d'as- 
surer son éducation professionnelle ou autre ; que c'est à 
ce double titre qu'il était tenu , sans dépasser la limite de 
ses ressources, d'assurer à son enfant les moyens d'exer- 
cer une profession qui fût en rapport avec son intelligence 
et ses aptitudes pour le moment où il aurait atteint sa ma- 
jorité ; , 

Considérant que* la profession de dessinateur pour la fa- 
brication du tulle, comporte pour celui qui est arrivé à mé- 
riter ce titre, un ensemble de connaissances et d'aptitudes 
professionnelles qui n'ont pu s'acquérir qu'avec le temps, 
et dont l'emploi donne lieu à des salaires qui s'élèvent à 
150 fr. par semaine et même plus pour certains articles 
spéciaux ; 

Considérant que l'art. 1156 du Code civ. dispose que 
dans les conventions < on doit rechercher quelle a été la 
» commune intention des parties contractantes, plutôt que 
» de s'arrêter au seàs littéral des terme; ; » que, dans l'es- 



pèce, il a été établi aux débats, que lorsque le jeune Scott, 
âgé de 18 ans^i^téléeagagé^paFfiûn pèire>à')HM. Hartshorn 
et Arnelt, il possédait à peine les premières notions de son 
^rt, et que la méthode de M. Arneit lui était complètement 
étrangle; ^Sfoe, dès lors^/le^çiitrat, dao^l^ntisi^Lifm des 
parties, avait nécessairement pour objet de faire ^çguérjf 
eu^nfiftepr^ottiriQsMruqtioQ profçssiopnelle qui en tenait 
un dessinateur en titre; et d'assuré à MM. PsurUborn e\ 
4if ^trla, r4yn9iii9étratj(Qa 4ix \ stervice :qu'ilp él^^ient ,apjpe|lés à 
lui rendre en le faisant travailler sous leur direcjU(w^ux;ç^e 
d^^l^jif jpi:ei;i^0r 4e^i:Q4tt«u^ ppur lui appre^drie^pn ^ti^r ; 

q^ Jla.f^^pikJîitijHi-d]a.ia^ <da.*al^^ jjii^, faite jçp 

vue de ce double objet ; 

1 jÇgn#id4raj9t , dés jçfs, ^'il sfagiibien jicî jd'un «viérit^ble 
çoptriiit 4'9PJ>rieptjU$^e .p u «tout . au aïoins^ d* uça x;oQv^ntÂQn 
p«i1ihc|p^ & i|i /o^dAi contrat d'apprentissagie ,et ,du .con- 
frajtde loi|ag|B4'iWvr,?ge ; 

^Cb3iiisit)âmQi4}ii'aux lôFfnes<jte l'art. 18 dç la Jpijp^écij^^, 
t£iu(e demande Â:âii4'^cvtiûno^ 4e césplutipp de çpjii- 
trat if^pprientL^i^age diojitiêtre ju£é^ par le^ Çonse^il .^de 
prpd'bommes 4pnt le ^Ure esy U3ticiablp, et que^ par 
conséquent, le Conseil a bien et valablement été saisi ;^e,la 
cfOiMst^tjiOp .; 

• .Cioiiis^iBWt,.»d!aiUçiïUîç,jq9e |ût-il agi, .dans ^'ejspèce, 
^'Mki$iipple^jCQii)nat4e,^ç^ d*o\ivrdge,>le Conseil o:^ 
^t pas i9Qins.^té e^^péiff^i ;. qu'en .efl^t, le père , tuteur 
fit ftdf»inisjrftt^r4^g?I, :a.?^l qualité jppur engager ç^oaÎUs 
j^i^in^ur, iiii)i;Iieu.et{)^ace.4vq^l iMe trA^ve fprcément m^ 
à*vis de ses patrons ; que les rapports entr'eux soiU bien ., 
GOflP|tii;aiQônt'fiux.[préleii^tipn& ^u défendeur , ceux jde pa- 
tron à ouvrier.(l) ; .qu'il j|'y .9 pfis lieu de distinguer siies 

r—r. — . . ' — T". — : ; , - ■ . . • ...... , 

(1) M. Sott prétendait que la Qoniestation pendante avait son 
ôfitfjné nôntiltos^ès iraipports tb 'travail, éaM^'AesTéUitioiui^de 



èônà\iïx)ni dei itmïï iéSiJ^ contrat édWi riu (Tèn:-^ 

ga^éùfétit reirbàl, que' jàtnaïâ, Bûpn^éil cas, la' édi!tfpétléhtè^ 
dû Conseil if d été contestée ; 

ConsidéraW qù'aùé jûrîspriîffeiicècoùtraît^é àùtàk j)6tïf^ 
coiisei^énfce, de privei' dé là jriridrctioh' piâtôrûefHë elfes 
prû'd^faommes là moitié de éës fus^ièrablés qtif se ébtnposé^ 
dé fëttimés et d'énfâiïts mio%ûrs engagés et rëp'fëâèûtéà {Mr 
le nliâW ôtitutclur; que telle n'ai ptfêtrèrihteiltibtt da iégis*- 
latetitVèt c^éti en se plâdairt à te porût dé vue^ è(tiè j[Jâi* lés 
art. i, S et 3 delà loi précftée, il a cowsâcré , pîdtôl qà*ff 
ne fia crté, le droit, par lé père et tiiterir, d'éngagep ïés 
services du mtirôtir ; que' cette loi ire peiit rfônti êtfe intèr- 
prêtéô dans^un sens aussi reistreint que vëiit ftrî dbhnérlié' 
dèfefndèul* ; que , dés lors, là cotnpéteiidè duGbnseâ ûé^ 
saurait être contestée sur c^ point ; 

Surld deuxième exception d'incompétence : 

Cèùsidératt qu'il s'agit d^nhè contestation sdr nh con- 
trat passé en France , où il doit recevoir soii exécutton et i' 
étë déjàréh partie exécuté (1), que les parties coiitfâctànCes 
résidaient depfuisiôngtéiiips eri Fi^aiice, ôi Turfe d^léDéS ôift 
née et y possède une fabrique qui constitue son ^nncïp^ ' 
établièsèment , que; d'ailleurs, nf rùnë ni Tâtiité Di'à de 
démîéile bdnnu à rétrànger ; 

ddiiàidéfant qu'il importe pétt , dans ces èir'ëoàstàhcéi^ , 
qû'ëâes soient d'une nationalité étrangère et li'àiétit point' 
été àtltbrisée^ adniinistrativemeAt à ètàUii* leur dbmiéîteh 

en^itittcè ; quli Févidence et â raison mêhié de là nàtuitf 

' ■ ■ - • • ,.>»<.. 

— i^»» .Pi n . I M IIP. I I ■ ^.^— — I I . > ^^»^^^^— -»«««— ^—^i^»^i»».». ^ 

patroa à^plivri^r^ mais dans l'inexécKtion d'un oonttfaliaaiitMlDEieii 
duquel il avait pris l'engagemeat d'assurer à MM. Hartshoraet 
Mtiëilii iballàboratiott d^un dessinateur : que là part de Sdott 
daosMCjet éttga^einent n*était qu'une obiigatiôa piireiDettt civile ^ : 
dont hnexéoutiou ne prouvait,, en aucun cas, donner ouverture à 
uiiè actiuu portée devant là jùndiôtiôiii èxceptioiiÀellë à^ 
prud'hofmiss. 

(1) Le demandeur et le défendeur étaient étrangers. 



• 

« 
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de leur convention, il y avait entente tacite de s'en remet- 
tre aux Tribunaux français pour en assurer l'exécution y 
puisque autrement elle n'aurait point eu de sanction réelle : 
que la jurisprudence est constante sur ce point ; 

Considérant que , s'agirait-il donc d'une action civile du 
ressort des. Tribunaux ordinaires, M. Scott ne pourrait dé- 
cliner la compétence des Tribunaux français ; mais attendu 
que s'agissant d'une matière dépendant de la juridiction des 
prud'hommes, la question ne peut même se présenter ; 
qu'en effet, à la différence des Tribunaux ordinaires , la 
compétence des Conseils de prud'hommes ne se détermine 
pas par le domicile du défendeur , mais bien par la situa- 
tion de la fabrique au sujet de laquelle sont nés les rap- 
ports de patron à ouvrier ; que la fabrique des demandeurs 
étant située à Saint-Pierre-lez-Calais, c'est évidemment le 
Conseil de prud'hommes de cette ville, qui est compétent 
pour statuer entre les parties sans qu'il y ait à s'occuper de 
leur nationalité ; 

Par ces motifs, le Conseil se déclare compétent*, et at- 
tendu que' les parties ont conclu et plaidé au fond, statuant 
sur ce point : 

Considérant que suivant acte sous seings privés, en date 
du 1er ixj^rs 4872 , enregistré , il a été convenu que M. 
Scott, père, engageait son fils mineur G. Scott , en qualité 
de dessinateur chez MM. Hartshorn et Ârnett, pour 3 an- 
nées à partir du jour de l'acte ; qu'il fut stipulé que G. 
Scott donnerait tout son temps exclusivement à la confec- 
tion des dessins de ses patrons , sans pouvoir faire aucun 
dessin pour d'autres maisons, que, de leur côté, Hartshorn 
et Arnett s'engagaient à payer par semaine au jeune Scott, 
savoir : 25 fr. pendant les six premiers mois , 30 fr. pen- 
dant Tannée qui suivrait, 40 francs pendant l'année sui-* 
vante^ et, enfin, 45 fr. pendant les six derniers mois ; 
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Considérant qu'au mépris de cet engagement, le jeune 
Scott a quitté, le 13 décembre dernier, les ateliers deis de- 
mandeurs pour aller travailler dans une autre fabrique ; 
que ce départ a eu lieu à l'ouverture de la saison , c'est-à- 
dire au moment où Hartshorn et Ârnett avaient le plus be- 
soin du travail de leur dessinateur ; que, par suite/ il leur 
a été impossible de terminer en temps opportun leurs sé- 
ries de dessins ; 

Considérant que l'excuse invoqjiée par le défendeur que 
ce serait par la volonté de son fils et non la sienne que le 
contrat aurait été rompu n'a aucune valeur et ne saurait 
être admise ; qu'en effet, non-seulement il n'est pas prouvé 
qu'il ait fait défense à son fils da se soustraire à son enga- 
gement, mais, de plus, il est vraisemblable qu'il l'y a excité 
comme devant en profiler ; que, d'ailleurs, il aurait à s'im- 
puter le tort de n'avoir pas élevé son fils dans les conditions 
de subordination et d'obéissance où un enfant doit être à 
l'égard de son père ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'en reconnaissant aux pères le 
droit de passer pour leurs enfants des contrats d'appren- 
tissage, le législateur a entendu évidemment que les deux 
parties fussent engagées, et que les obligations respectives 
«fussent protégées par une sanction si elles étaient violées 
soit par l'une, soit par l'autre ; que le père a son recours 
contre son fils, si par sa désobéissance il le rend passible 
de condamnation, puisque les mineurs comme les majeurs 
sont tenus des conséquences dommageables de leurs quasi- 
délits ; 

* Considérant que la rupture de l'engagement par M. Scott 
a eu lieu précisément au moment où, grâce aux soins tout 
particuliers qui lui avaient été donnés par M. Arnett et le 
premier dessinateur de la fabrique, il allait pouvoir indem-* 
niser ses patrons des sacrifices qu'ils avaient faits jusque- 
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Ifi ; qJa*à 6St^ m effet, de toate éi^denee , que la denûère 
piérïodé dé semblables etfgdgem^ts esllà pks avantageuse 
pbQ^iltf'l^treii ^hypothèse d'aiitiaiit pins applicable à Ves* 
pécéf qee des éiémetits dé la eaùfie/il résulte q^e le jeuaeï 
Sitott peut ôbtetir^ dans le laps de teriips qu'il devait res* 
tôp oKèzIës^ demandeurs, uq excédant de salaire pins que 
stïffisaiit pMv cetrmr la somme réclamée à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Gèâsidéi^ant que la condoite da< défendeur est d'autant 
piki repréttanstble , qa'il egt acquis aux débats qoe M. 
SéôU IMs afuiPait transporté dans une fabrique coneurrente 
tfon^seulement la méthode toute spécide de MM. Bartshom 
pow leor mfee en carte , maîd efteore leurs propres des- 
' s«te ; 

Considérant que cette rupture d'engagement dans de tel- 
les oônditiofis a causé aux demandeurs un grave préjudice 
dont il leur est dû réparation ; qmè le Conseil possède des 

« 

éléments suffisants pour en fixer le montant, que» d'ail- 
leurs^ le cbiffre réclamé par MM ^ Hartsbofû et Arnett n^est 
pas exagéré ; 

Par ce6 motifs^ |«^eant en premier ressort ; • 

Dôiine aiote aux demandëui^s des réserves par eusx failes 
d'eièreer des poursuites contre les nouveaux patrons du 
jeune Sodtt, aux termes de l'art. 1 S de la loi précitée ; 

Déclare résilié rengagement existani entre les parties ; 

Gondàfïine Scott, père, tant ed seii nom personnel qu'en 
sa' dite qualité de tuteur et administrateur légal de son fils^ 
.à payer à Harlshorn et Arnett, la somme de 2,000 fr. à ti- 
tre dé dommages-intérêts pour les causes sus-énonoées ; 
lé condamne, en^ outrer aux intérêts deceite soiQme et aux 
dépens. 

M 1:9 mars ISli. Gons. des Pi^ud'hemmes de Sak^tr 
PiMm^tei^GdUis. Fréd«^ Bfi BruiseUe. 



! 
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DOUAI, ir« ChiUBib. elv.^ «8 JnlUet 1894. 

VENTE DE MARCHANDISES.'— potasses.d'une fabrication 

DÉTERMINÉE.— INEXÉCUTION.— OBSTACLE.— LIBÉRATION. 

■ 

Le fabricant qui, après avoir vendu une certaine quantité 
de posasses à provenir de sa fabrication, voit son usi^ie 
interdite par arrêté préfectoral , par suite de circons- 
tances à lui imputables, ne saurait être admis à invoquer 
ce fait comme un cas de force mnjeure, mais simjilement 
comme yti obatacle léjitime lui permt liant de se ibèrer 
. au moyen de polasses provenant d'un^ autre fabrication , 
mais de même richesse et de valeur égale ; alors surtout 
que la provenance des marehandisçs ne parait pas être 
l'une des conditions essentielles du marché (1). 

(Blangôt C. Delaune). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , le 14 juin 1872 , Blangot a 
vendu à Delaune là quantité de 100,000 à' 150,000 kilos ^ 
dé potasse brute , à provenir de sa fabrication, au prix de 
76 cent, du degré àe carbonate de potasse , et livrables • 
dans le courant de 1873 ; 

Attendu que, dès le mois de février de celle année, le 
vendeur avait livré à Tacheleur 19,910 kilos de potasse, 
provenant deson usine, mais que les livraisons s'arrêièrenl 
à ce chiffre, et (|ue le 3 janviei 1874, Delaune fil somnna- 
tion à Blangot d'avoir à mettre à sa disposition, dans les 48 
heures , le complc<ment de 150,000 kilos de potasse qu'il 
lui avait vendus, et pour le cas où il n'obtempérerait pas à 
celte sommation, le fil assigner devant le Tribunal decom* ^ 
merce de Lille pour voir prononcer la résolution du mar- 
ché intervenu entre eux, et sa condamnation en 5,440 fr. de 
dommages-intérêts pour sa non exéculion ; 

(4) V. Sic. Jttmpr, vol. XXUI, p. 139. 

TOME XXXII 22 
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Que Biaogot résista à la demande, en prétendant qu'un 
arrêté du Préfet de l'Aisne avait interdit la fabrication de 
la potasse dans soq usine, et, qu'au surplus , dès le mois 
de décembre 1873, il lui avait offert, pour lui livrer le plus 
qu'il pourrait de la quantité de 80,000 kilos de potasse à 
laquelle il pouvait seul rigoureusement prétendre en vertu 
de leur marché, de lui fournir 50,000 kilos de potasse pro- 
tenant de la fabrication de MM. Runàmel'et Merville, mais 
que Delaune les avait refusés en alléguant qu'il n'avait 
acheté et que Blangot nç pouvait lui fournir que des potas-* 
ses de sa propre fabrication ; 

Attendu que tant que Blangot aurait, en 1873, fabriqué 
des potasses ou qu'il en aurait eu en sa possession prove- 
nant de sa propre fabrication, aux termes de leur marché, 
il n'aurait pu en livrer à Delaune provenant d'une fabrica- 
tion étrangère ; mais que la" provenance des marchandises 
n'était pas ici la condition essentielle de la convention ; que 
celles qui en faisaient l'objet y étaient plutôt désignées in 
génère que in specie^ et que ces potasses , pourvu qu'elles 
fussent de la qualité qui était généralement reconnues à 
celles qui provenaient de la fabrication de Blangot , et 
qu'elle^ présentassent comme elles une qualité moyenne 
d'environ 36 degrés de carbonate de potasse pouvaient, li- 
vrées par lui à son acheteur, le libérer de ses engagements ; 

Attendu que l'interdiction de l'usine de Blangot pa^ le 
Préfet de l'Aisne ne constituait pas un fait de force ma- 
jeure, mais qu'elle* avait apporté à sa fabrication un obsta- 
cle qui l'avait placé lui-même dans l'impossibilité de satis- 
faire à ses engagements par ses propres produits, et lui 
avait ainsi donné le droit de les acquitter en fournissant des 
produits venus d'ailleurs, mais offrant une valeur équiva- 
lente ; 

Que Blangot n'ayant fabriqué, en 1873, qu'une quantitéi 



/ 
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de beaucoup inférieure au minimum fixé dans leur marché/ 
c'est ce minimum qui doit déterminer la quantité de po- 
tasse que le vendeur était ici obligé de fournir à l'acheteur^ 
et que c'est la différence du chiffre de ce minimum aux 
quantités fournies et aux quantités offertes, si celles-ci sont 
reconnues valoir celles qu'elles doivent remplacer, qui doit 
faire la basé des dommages-intérêts à allouer ; 

Attendu que Te marché ne pouvant pour une partie plus 
ou moins considérable recevoii; son exécution, il devenais 
nécessaire d'en prononcer la résolution, etc. 

Du 13 juillet 1874. l^eChamb. civ. Prés. , M. Salmon , 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Carpentîer, l^r avoc.-gén. ; 
Avoc. , M^ AUaert et de Beaulieu ; Avou,, M^ Wimei et 
Jiide. 



• « 



Trib. elv. d*Amis, »i «oût iSVS. 

ENREGISTREMENT. — main-levée d'inscription hypo- 
thécaire. — quittance. — DROIT GRADUÉ. • 

« 4 

Vacte contenant main-hvèe d'une inscription hypothécaire, 
et postérieur à la quittance notariée délia créance garant 
lie par V inscription^ est passible du droit gradué. (Loi du 
28 février 1872, art. l^r, no» 7 et 2) (1). 
. 

(Enregistrement C. X...). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 1er, n« 7 delà loi 
du 28 février 1872, a remplacé par le droit gradué l'ancien 
droit qui frappait les main-levées d'hypothèques ; 

(1) Y. J. N., art. 2034i , 20421 et 20928. 
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Àtteordu qu'avant la loi da 28 février 1873, la main-le- 
vée dont il s'agit aurait donné lieu à Tapplication du droit 
fixe ; qu'elle doit donc être frappée du droit gradué substi- 
tué à ce droit fixe ; 

Attendu que si la main-levée donnée à la suite d'un acte 
de quittance et par le même acte, ne donne lieu qu'au 
droit proportiounel de quittance, et si, dans ce cas , le 
drdit gradué n'est pas exigible, c'est qu'alors là main-levée 
est une dépendance de la quittance, et qu'il n'en est pas de 
même quand cette main-levée est donnée par un acte dis- 
tinot de la c^ittancé ; que» dans ce cas^ les ternies <k)rome 
Fespritdôlfi loi du 28 février 187S, exigent rapplication 
du droit qu'elle a établi, etc. 

Du 21 août 1873. Trib. civ. d'Arras. 



Triba clv« de Yalencleanc». tV déeembf f S9II. 

ENREGIS^IEMSNT.^HUTiiMotf Pi^ pÉoiis.^^ciÉTÉ. 

INTÉRÊT,— ACTIF WET.— DÉFAUT DE PUBLICATION. 



MSfUè dans tecdà ùà Ta^fe de sùcXélé n'a pas été piMié, le 
^taitde ifUtUatîon oiitrért ptir le décès de fundes associés 
est exigible setU^emmt sttr sa part sociéh établie déduc- 
tion faite des dettes et charges de la société, et sans égard 
à la nature des bietis sbeiatae^ et non sur sa part dans ces 
biens, sans égard à l'existence de la société (1). 

(Enregistrement C. Dutemple). 

JUGEMENT. 
* LE TRIBUNAL ; — Considérant que la Régie invoque les 



^»«^^i* » ■ 



(1) V. D., Jurisp. gén., ¥<> Enregistrement ^ n^ 4509. 
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art 42 et suiv. da Code de comm., relatifs 4 U^ pc^Uqitipn 
des actes de société, et prétend que la eonventîon es verta 
de laquelle la société Dutemple a continué après le terme 
primitivement fixé pour sa dissolution, n'ayant pas été pu- 
bliée conformément à l'art. 46 du Code de comm., doit être 
considérée comme non avenue ; 

Considérant que les dispositions de là loi précitée n'ont 
été édictées que dans l'intérêt des personnes appelées à 
contracter avec là société ou les associés personnellement, 
avant ou après leur entrée en société ; de toutes les per- 
sonnes, en un mot, dont les déterminations peuvent être 
différentes, suivant que la société existe ou n^existe pas, et 
auxquelles il importe que la position de leur dâbitetir ne 
soit pas à leur insu modifiée par une convention aussi im- 
portante ; que telle n'est pas la situation de la Régie, qui 
n'a à passer aucune convention ni avec la société» ni avec 
les associés, et n'a nullement à se préoccuper, pour régler 
ses rapports avec les associés, du point de savoir si la so- 
ciété existe ou n'existe pas, que tout ce qn^ la Régie peut 
exiger, c'est de percevoir le droit sur la réalité des faits. 

Du 27 décemb. 1872. trib. civ. de Valenciennes. 



Trlb. clv. 4'ArrM. S févri«r tSf # 



ASSURANCE SUI\ LA VIE,— sugçession^—bnbbgîstpjkïut. 

Lorsqu^un époux marié sous le régime de la communauté a 
fait un con^aê d'assurance sur la vie, sou9 des conài^ 
(ions telles que la somme payée ^ son décès doit être coH" 
sidérée comme dépendant de la communauté, aucun droit 
de mutation par décès nest dû sur cette somme , si 
Vépoux survivant y a drùit ainsi tfu^à tous autres béni- 
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fices de la eommunaxUé, à litre et en vertu d^une simple 
convention de mariage. (Loi du â^ frimaire, an VU, art. 
4, 24.et27). 

(Joly C. Assurances générales). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNÂI^ ; — Attendu que le sieur Joly a, par deux 
actes des 9 novembre 1865 et 20 juin 1870, contracté une 
assurance sur la vie au profit de ses enfants (la police porte 
de ses héritiers), en prélevant sur Tactif commun les som- 
mes nécessaires à l'acquittement des primes ; que le con- 
trai de mariage des époux Joly attribué au survivant la pro- 
priété de Tactif mobilier dé la communauté ; que le sieur 
Joly est décédé laissant pour héritiers sa femme commune 
en biens et ses enfants mineurs ; 

Attendu que la Compagnie d'assurances générales a 
versé le capital assuré, et que la veuve July a payé à l'en- 
registrement , comme tutrice de ses enfants mineurs, la 
somme de 483 francs à titre de droits de succession siir ce 
capital ; 

Attendu que le versement des primes a fait naître Aie et 
nunc une créance mobilière sur le capital de 12^,000 fr. as- 
suré, et que cette créance a dû nécessairement tomber 
dans l'actif commun, puisqu'elle est née des deniers de la 
communauté ; * 

Attendu que si l'art. 1432 Code civ. donne au mari la 
faculté dé puiser dans l'actif commun de quoi payer les 
primes de l'assurance, il ne lui donnait pas le droit de s'en- 
richir et d'augmenter sa succession aux dépens de la com- 
munauté ; qu'il ne pouvait devenir propriétaire de l'actif 
jfnobilier que s'il avait survécu ; que sa volonté n'a pu mo- 
difier la situation que lui faisait le contrat de mariage ; que 
le prédécès de Joly a rendu sa veuve propriétaire de tout 
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Taetif mobilier, et, conséqaeroroent, du capital de iS^OOO 
fr. versé par la Compagnie d'assurances ; qu'elle a acquis 
cette propriété par la vertu de son contrat de mariage 
comme associée de son mari ; que sa déclaration devant le 
conseil de famille, que le capital appartenait aux enfants , 
constitue une erreur et ne peut faire présumer de sa part 
la volonté de céder sa créance à ses enfants ; 

Attendu qu'il suit de là que les droits payés au nom des 
enfants n'étaient pas dûs ; 

Par ces moti&, etc. 

DuSfévr. 1874. Trib. civ. d'Arras. 



OmmI; Sm Ch. dv. , iS mméÈ iSf 4. 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. — propre aliéné. — prix. ~ 

VERSEMENT DANS LA COMMUNAUTÉ. — CONDITIONS. 

• 

Le prix d^un propre delà femme reste sa propriété jusqu'à 
ce qu'il ait été effectivement versé dans la communauté. 
Ne saurait être considéré *comme effectivement versé le 
prix d^un propre qui, touché par la venderesse, a, en^ 
suite, été par elle laissé en dépôt entre les mains du no- 
taire cliargé de la vente. Ce prix, dans ce cas y demeure la 
propriété personneUe de la femme ^ susceptible de saisie- 
arrêt de la part des créanciers de cette demièKe (1). 

(Syndic Maréchal C. Dupont). 

Les 39 et 31 décembre 1871 , la dame Maréchal, assistée 
de son mari , vendait un immeuble à elle propre , pour le 
prix de 4;S00 fr. , que l'acquéreur payait comptant , et 
dont il retirait quittance régufiére. Ce prix fut laissé en dé* 

— ^M^.— — »— ■^■— — — ^ I..» I m .1 I I II II 

(1) V. Doou, 22 éécemb. «852 ; J»ri$pr.> XI, 179. 
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pôt par la dame Maréchal entre les mains du notaire C«-«f 
qui avait reçu l'acte de vente. Peu de temps après faillite 
du sieur Maréchal. Dupont p.f C^®, créanciers personnels de 
Jlme Maréchal, font saisie-arrêt sur les 4,300 fr. entre les 
mains du notaire C..., prétendant qu'ils n'avaient pas 
cessé d'être la propriété de leur débitrice. 

Les syndics, de leur côté, font pareille saisie, prétendant 
que cette somme était tombée dans la communauté , que , 
par suite, le mari seul, ou ses créanciers, pouvaient pré- 
tendre droit sur elle. 

Le Tribunal de Valenciennes, saisi de cette difficulté , 
déclara que la somme litigieuse appartenait à la damé Ma* 
récbal, que, par suite, les créanciers du mari n'étaient.pas 
fondés dans leurs prétentions. Voici ce jugement : 

JUGEMENT. 

< Considérant qu'aux termes de l'art. 1433 Gode civ., s'il 
a été vendu un immeuble propre à l'un des époux , et que 
le prix en ait été versé dans la communauté sans remploi, 
il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté 
au profit de L'époux qui était propriétaire de l'immeublg 
vendu, à la dissolution de ladite communauté ; 

» Considérant qu'il résulte de l'économie de cet article, 
que dans le cas de vente d'un immeuble propre à la femme, 
le prix de cet immeuble demeure sa propriété jusqu'à ce 
qu'il ait été versé dans la communauté ; 

V Considérant, en fait, que les 29 et 31 décembre 1871, 
la dame Âménaïde Lenglé, autorisée par son mari, le sieur 
Maréchal, a vendu un immeuble à elle propre, par acte 
passé devant W C..., notaire à Condé , enregistré et 
transcrit aux hypothèques, le S janvier suivant, moyennant 
le prix de 4,333 fr. ; 

» Considérant qu'il est constaté en l'acte que le prix a été 
versé entre le? mains de la.venderesse, mais qu'il a été re- 
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conna qu'il a été laissé ensuite entre les main^ du 
notaire ; 

» Considérant que cette somme n*a point été versée dans 
la eoromunauté des époux Maréchal-Lenglé , qu'elle est 
ainsi demeurée la propriété personnelle de la femme, i 
l'état de créance représentant le prix de l'immeuble aliéné; 

» Considérant que si le mari comme chef de la commu- 
nauté pouvait en poursuivre le recouvrement , et en faire 
ainsi tomber l'importance dans la communauté aux termes 
des art. 4428 et I43â Code civ., il n'a point usé de son . 
droit avant sa mise en faillite qui fut déclaré^ le 9 janvier 
1872; 

» D'où la conséquence que la femme est restée proprié- 
taire de sa créance ; 

» Que peu importe, en effet, que le prix dé l'immeuble 
vendu ait été payé entre les mains de la venderesse et laissé 
ensuite en dépôt chez le notaire ; la nature de la créance 
n'a pas changé, bien qu'il y ait un débiteur substitué à un 
autre ; 

D Considérant qu'il n'est pas contesté que'DupontetCî* 
soient créanciers personnels de la femme Maréchal d'une 
somme supérieure au prix de l'immeuble ; qu'ils ont pu 
saisir efBcacement^ le 11 janvier 1872, Timportance de ce 
prix entre les mains de C... ; que c'est à tort que les 
syndics de la faillite Maréchal poursuivent la nullité de 
cette saisie ; 

» Considérant qu'il est reconnu que Rousseau ne doit 
rien à la femme Marécbal-Lenglé ; 

> Par ces motifs : 

i> Le Tribunal dit que le prix de Timmeuble, laissé en dé* 
pôt entre les mains de C..., appartient personnellement 
à la dame Maréchal ; en conséquence, déclare bonne et 
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valable la saisie-arrêt pratiquée par Dupont et C<« entre lei 
mains de G... ; 

> Ordonne' à celui-ci de payer à la partie saisissante la 
somme de 4,300 fr. , laissée chez lui en dépôt par la dame 
Maréchal/ moyennant quoi il sera valablement déchargé 
envers la dame Maréchal ; 

1 Déclare nulle et sans effet l'opposition faite par les syn- 
dics de la faillite Maréchal entre les mains de G... ; 

> Dit que c'est à tort que Rousseau a été mis en cause ; 
1 Rejette le surplus des conclusions des parties comme 

non fondées ; 

. f Gondamne leâ syndics de la faillite Maréchal en totis les 
dépens; avec distraction, etc., sauf ceux faits contre Rous-* 
seaq, lesquels resteront à la charge de Dupont et C^« i 

» Donne acte de leurs réserves aux parties à l'égard des 
saisies-arrêts sur lesquelles il sera statué ultérieurement, 
et cela du consentement de toutes les parties en cause. > 

Sur appel, on soutient devant la Gour que le prix des 
propres de la femme , aliénés durant le maiiage, tombe 
dans la communauté, qu'il devient, dès lors, propriété du 
mari, qui en est le chef, à la condition qu'il ait été réelle- 
ment versé danslacommuuauté. 

Qu'on doit considérer comme versé, un prix de vente 
touché par la femme avec l'autorisation de son mari. Fa 
femme, dans ce cas, ne pouvant recevoir que dans l'Intérêt 
de la communauté. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et, 
attendu, d'ailleurs, en ce qui concerne le prétendu droit 
que les créanciers du mari tiendraient de l'art. 1428 Gode 
civ. ; que le pouvoir qu'a celui-ci, d'administrer les biens 
personnels de sa femme et d'exercer les actions mobilières 
qui lui appartiennent, ne lui permet pas, quelqu'étendu 
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qu'il soit, de disposer, sans son concours, des capitaux et 
des prix d'immeubles qui lui sont restés propres , et que 
l'on doit à fortiori refuser aux créanciers du mari le droit 
de les saisir tant qu'ils ne se sont pas confondus avec les 
valeurs de la communauté. 

Du 13 août 1874. ^ Chamb. civ. Prés., M. Bottin; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M«* Merlin 
et Dupont père ; Âvou., M^> Picquet et Dussalian. 
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ESCROQUERIE. — manœuvres frauduleuses. -^ sociÉTi 

HOUILLÈRE SUPPOSÉE.— PIÈCES FALSIFIÉES.— MAUVAISE FOI. 

Commet le délit dH escroquerie l'individu quiy en répandant 
de mauvaise foi, des dcumenis falsifiés et en donnant des 
renseignements inexacts, cherche à persuader à des tiers 
l'existence d'une Société houillère qui n'existe pas, et qui 
peut ne jamais exister^ afin d'obtenir d'eux la remise de 
fonds, de valeurs ou d^ obligations, dont une portion doit 
être payée immédiatement. 

L'art, 405 du Code pén. n'exige pas que la personne au 
préjudice de laquelle l'escroquerie a^ été commise , soit la 
même que celle dont l'auteur du délit a obtenu à l'aide de 
manœuvres frauduleuses^ la remise de fonds, obligations 
ou promesaes. 

(Copin). 

Le 14 février 1874, le Tribunal correctionnel de Douai 
a rendu un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

M Considérant qu'il résulte de l'instruction et desdébats, 
qu'en septembre 1873, à Douai, Gopin, Hermand^Joseph, 
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a publié une carie de la concession sollicitée deDLviqn 
(Pas-de-Cs^Iais)» carte i;urmontée d^ la copie ^'uq forage 
exécuté en 1852, sans indication, ni de la date de ce forage, 
ni de sa position en dehors du périmètre demandé ; qu'il a 
également publié une notice non signée» remplie d'énon- 
cialions fausses ; qu'il attribuait à tort au sieur de Cous- 
semaker la qualification de membre du Canseil général ; 
qu'il indiquait que trois sondages avait déjà abouti ; qu'il 
donnait à entendre que la demande de concession dont l'af- 
fiche avait été autorisée serait due à l'initiative de M. l'In* 
génieur en chef des mines ; 

> Qu'il mentionnait, en outre, que* les trois quarts des 
actions étaient émises et souscrites, d'où il suit que le but 
de Çopin^ daos cette notice, était d'iiid^iire le public en er- 
reur aur la nature de la Société, en lui laissant suf^oser 
qu'il s'agissait non d'une Société de recherches, mais bien 
d'une Société d'exploitation et que les actions pouvaient 
être souscrites ; que Copin, à la date du 7 septembre, a en* 
voyé à Leroux, à Ârras, plusieurs, exemplaires desdits 
plans et notices dont les énohciations étaient pour la plu- 
part erronées, chargeant Leroux de placer cent actions et 
loi attribuant & titre de rémunératioa dix de ces mâmes ac* 
tions ; qu'il résulte de la correspondance échangée entre 
Copin et Leroux que ce dernier a considéré ces proposi- 
tions comme sérieuses ; qu'en effet, il a à plusieurs repri- 
ses réclamé de Copin les renseignements qui pouvaient le 
mettre à même de déférer à ses ouvertures du 7 septembre ; 
que le 18 dudit mois, Copin, au lieu de désavouer sa lettre 
du 7, alors que lesdits sieurs de Goussemacker et Dubois 
avaient protesté contre les énonciations du plan et de la 
notice, et qu'il avait été avisé par le notaire Galonné qu'on 
né pouvait encore constituer une Société d'exploitation , 
écrit néanmoins à Leroux, lui offrant des avantages plus 
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importants^ soit vingt actions pour vi«igt-cin<) placées, et ce 
poair contrebalancer rinflàence fâcheuse que pouvait pro- 
duire, dans l'esprit de Leroux, cette circonstance énoncée 
accessoirement à la fin de la lettre, à savoir : qu^ le plan 
qu'il lui avait envoyé le 7 septembre, se référait à un son- 
dage de 185S ; d'où il suit, que Copin est convaincu d'avoir, 
à Douai, en septembre 1H7â , en employant les manœuvres 
frauduleuses sus-appelées pour persuader l'existence d'une 
faxiisse entreprise, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, 
tëtaté de se faire rémettre par les sieurs Léonce Lerout et 
Bàës Chàrleis, des fonds ou del^ promesses, et d'avoir ainsi 
tenté d^escroquer partie de la fortune d'autrui, laquelle ten* 
tâtive, manifestée par commencement d'exécution, a été 
sfuspendue ou n'a ihaiiqùé soîi effet que par des circonstan- 
ces indépendantes de sa volonté ; 

» Conisiidérànt que les circonstances de la cause parais- 
s[€fnl attentantes ; 

I Vti 1^ art. 405, §3, 468, 52 Codé pén., iÔ4Code iïistr. 
crîth. : 

» Déclare Copin j Hermand -Joseph, coupable dé tenta- 
tive d^eiscroquerié. » , ' 

Sur appel : 

ARRÊT, 

LA COUR ;— En ce qui concerne les éléments juridiques 
du délit : 

Attendu qu'il résulte de Tinslruction écrite et des débats 
contradictoires qui ont eu lieu devant la Cour, que les di- 
verses manœuvres spécifiées dans le jugement dont est ap- 
pel et justement qualifiées de frauduleuses par les premiers 
juges , ont été employées de mauvaise foi. par Copin , avec 
l'intention et la volonté arrêtées de persuader au sieur Le- 
roux, courtier à Arras, ou au sieur Baës, son commis , 
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l'existence d'une Société dite de Divion » laquelle , d'après 
la notice mensongère publiée par Copin, semblait être 
constituée depuis le 16 avril 1873, et avoir poui^ objet 
rexploîtation d'une mine de houille, mais qui, en réalité, 
n'existait pas et qui pouvait même ne jamais exister, mal- 
gré la demande de concession adressée à l'autorité compé- 
tente, et d'obtenir, par ce moyen, soit du sieur Leroux ou 
du sieur Baës personnellement, soit de toute autre per- 
sonne de qui les sieurs Leroux et Baës auraient été les in- 
termédiaires oti les mandataires , la remise de fonds ou va- 
leurs, ou tout au moins, la remise d'obligations ou pro- 
messes consistant en souscriptions d'actions de 1,000 fr. , 
dont 1^ quart devait être versé en souscrivant, et le reste 
en trois termes de 250 fr. chacun, exigibles de trois mois 
en trois mois, les 31 décembre, 31 mars et 31 juin 1874 ; 

Attendu que ces fait^ constituent à la charge de Copin le . 
délit dé tentative d'escroquerie, même dans l'un des cas 
prévus, celui où la remise des fonds, obligations ou pro- 
messes , aurait été effectné par les sieurs Leroux et Baës 
pour le compte d'autrui ; 

Attendu, en effet, que l'art. 405 Code pén. n'exige pas^ 
que les personnes, au préjudice é^squelles l'escroquerie a 
été tentée ou commise, soient les mêmes que celles de qui 
l'auteur du délit a obtenu ou tenté d'obtenir, à l'aide de 
manœuvres frauduleuses, la remise de fonds, obligations 
ou promesses ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des premiers juges ; 

La Cour met l'appellation au néant, confirme le jugement 
dont est appel. 

•Du 4 mai 1874. Chamb. des appels de police correct. 
Prés., M. deGuerne ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc- 
gén. ; Avoc, M<» Itossignol. 
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•WloaDUMo dm référé d« tt décMnteo 1894. 



SÉPULTURE. — ENTERREMENT CIVIL. — HÉRITIERS. — ÉPOUX 

SURVIVANT. — CONFLIT.— RÉFÉRÉ. 

En principe^ le» proches parents et héritiers d'un défunt ont 
le droit de régler ses funérailles, même en ce qui con- 
cerne les cérémonies religieuses, ei^ alors surtout^ quils 
ne font que se conformer à la volonté présumée du dé- 
funt. 

Dans le cas d'urgence, le président du tribunal a qualité 
pour statuer en référé sur le conflit qui peut s'élever entre 
le mari survivant et les héritiers (1 et 2). 

(Thomas-Leclercq et Thomas-Clodoré C. Joseph Trannoy). 

■ 

Le 9 décembre 1874 , Flore Thomas, épouse do siear 
Joseph Trannoy, décédait dans son domicile à Roubaix » 
laissant deux enfants encore ihineurs : au moment où al- 
laient commencer les cérémonies de Tinhiimation» le sieur 
Joseph Trannoy s'opposa à Penlévement du corps par le 
clergé, prétendant que la dernière volonté de la défunte 
était d'être enterrée civilement. 

La famille présenta alors requête par ministère d'avoué 
à M. le président du Tribunal civil de Lille, lui demandant : 
1o d'autoriser à assigner le mari de la défunte d'heure en 
heure ; 2® d'ordonner que toutes choses resteraient en état 
jusqu'à ce qu'il ait été statué. 

L'ordonnance dé M. le Président fut rendue dans ce 

sens : 

- - - - ■ .... .1 . ■■■ . ■ . , , - • 

(1) V. D. P. 1858, 3, 54. 

(2) L'époux, les héritiers, les parents, en réglant les funérail- 
les du défunt, agisr<ent non en vertu d'un droit qui leur e^t pro- 
pre, mais en tant qu'exécuteurs présumés de la volonté du dé- 
funt. 

Si donc il est établi que loin de l'exécuter, ils la violent, la 
justice , prottfcUrice de tous les droits, aura à faire respecter la 
volonté du défont. 
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En vertu de la première partie, la famille fit immé- 
diatement assigner le sieur Trannoy en référé. 

En vertu de la seconde» le commissaire de police prit 
les mesures nécessaires pour empêcher l'enlèvement du 
corps. 

Devant M. le président il fut établi de la façon la plus in^ 
discutable» que la dame Trannoy avait toujours professé la 
religion catholique, et que jamais elle n'avait manifesté le 
désir d'èlre enterrée civilement. 

En conséquence , M. le président rendit l'ordonnance 
suivante : 

ORDONNANCE. 

c Nous» président du Tribunal civil de Lille, s;tatuant en 
référé : 

» Au principal rmvoyons les parties à se pourvok" ; 

• Au provisoire et vu Turgénce : 

» Attendu que la puissance maritale ne donne aucun 
pouvoir an mari en ce qui concerné les croyances et les 
pratiques religieuses de la femme, que , d'ailleurs, le décès 
de celle-ci met fin à cette puissance ; 

> Attendu que Flore Thomas, femme Trannoy, apparte- 
nait au culte catholique ; 

» Qu'il n'est pas établi qu'elle ait manifesté avant de 
mouiir, la volonté formelle d'être enterrée sans les prières 
et les cérémonies d'usage de la religion ; 

» Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit à la de- 
mande de sa famille, notamment d.e ses père et mère ; 

p Autorisons le demandeur à faire procéder à l'enterre- 
ment de la femme Trannoy avec le concours des ministres 
du culte catholique ; 

> Les autorisons, à cet effet, à se faire prêter main^forte 
par tous commissaire de police et agents de la force publi- 
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que, ttf va Targence, ordonnons Vesécation sur minute et 
avant l'enregistrement. > 

Dû 11 décembre 1874. 



,* 



^ Cm«.» 4 JnlUot t8V4. — Amiens» 14 août 1894. 

ESCROQUERIE. — manœuvres frauduleuses. ~ double 

PAIEMENT. 

Le fait , par un débiteur en possession à la fois du biUet 
constatant son obligation et d'une quittance (ïà-compte 
faisanty pour partie, double emploi avec le billet, de pré" 
tendre mensongèrement qu'il a payé indûment la somme 
mentionnée dans la quittance et d'en, demander larestitU" 
(ton> neconstilue pas le délit d'escroquerie. (Gode péa* , 
art. 405) (1). 

(Pelletier). 

m 

Le contraire avait été jugé par la Cour de Douai ^ dans 
son arrêt du IQ mat l&74y qui s'exprimait ainsi relative- 
ment aux'manœuvr^ frauduleuses : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'après avoir intentionnellement 
gardé le silence pendant un certain temps , Théophile Pel-* 
letier, vers 1873, articula mensongèrement avoir, le 11 
décembre 1871» à Audruick, payé : 1^^ à Deldrève^ suivant 
une première version, et à Martin, suivant une autre, le mon- 
tant intégral du titre de 817 fr. 75 c, qu'il soutenait &uà- 

(i) Çomp. Metz , 26 mars 1S21 ; Gast. , 20 noT. 1862 (S. 
{863, 1, 325 ; P. 1863, 980); Poitiers, 8 août 1867 (S. 1868, 2^ 
46 î P. 1868, 226). 

TOME xxxii. 23 
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sèment lai avoir été immédiatement remis ; 9* à Martin , 
une autre somme de 629 fr. 37 c. , que l'huissier aurait 
alors indûment exigée comme .représentant en capital et 
frais l'importance d'une valeur antérieure, éteinte par la 
création du billet de 817 fr. 75 c, et contre le paiement 
de laquelle, après avoir à tort fait prendre jugement le il 
novembre 1871, Martin lui avait délivré le reçu de 629 fr. 
37 c. ; 

Attendu qu'à l'aide de ce mensonge, Pelletier réclama 
alors de Martin , les 629 fr. 37 c. qu'il avait , cependant , 
ainsi qu'on vient de le voir, très légitimement acquittés ; 

Attendu qu'à l'appui de ce mensonge, et abusant des ter- 
mes assez généraux de son contexte. Pelletier invoqua 
d'abord le reçu de 629 fr. 37 c, qu'ensuite, afin d'arriver 
plus facilement à se faire remettre ladite somme et d'étayer 
la cause mensongère attribuée au reçu, il produisit le billet 
de 817 fr. 75 c, et prétendit faire ressortir de l'exhibition 
et de la possession simultanée des deux pièces, l'impossibi- 
lité, suivant lui, qu'elles puissent s'appliquer, à une seule et 
même somme de817fr. 75 c, valeur du second billet ; 
qu'enfin, pour donner à ses mensonges une plus grande 
apparence de vérité, il fit immédiatement adresser, le 7 
novembre 1873, à l'huissier Martin, une invitation d'avoir 
à comparaître amiablement devant le juge de paix pour 
avoir à s'y expliquer sur les causes du reçu de 629 fr. 
37 c.; 

Attendu que tous ces agissements, cet abus du reçu de 
629 fr., 37 c, ce rapprochement artificieusement opéré de 
cette pièce et du billet de 817 fr. 75 c, et ces machinations 
extérieurement produites pour fortifier le mensonge, cons- 
tituent un ensemble de manœuvres frauduleuses employées 
par Pelletier, pour se faire remettre par l'huissier Martin , 
tout ou partie des 629 fn 39 c.^ en inspirant ainsi audit 
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Martin la crainte d'une condamnation judiciaire gui , 
d'après les faits ci-dessus établis, et comme les circonstan- 
ces postérieures l'ont d'ailleurs démontré, n'était cepen- 
dant qu'un événement purement chimérique ; 

Attendu que cette crainte , quelque chimérique que fut 
l'événement , était pourtant de nature à faire une impres- 
sion considérable sur l'huissier Martin, eu égard à l'irrégu- 
larité de ses écritures et à certains faits, qui ont, plus tard, 
amené la venté forcée de son office. 

Sur pourvoi^ la Cour de Cassation a rendu l'arrêt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l'art. 405 Code pén. ; 

Sur le moyen tiré de la violation de cet article, en ce 
que le fait imputé ne présenterait pas les caractères cons- 
titutifs de l'escroquerie : 

Atten(îu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué, 
que le 18 décembre 1871 , Pelletier a versé entre les mains 
de l'huissier Martin, porteur des pouvoirs du créancier, la 
somme de 629 fr. 37 c, formant le solde d'un billet de 
817 fr. précédemment souscrit par ledit Pelletier, au pro- 
fit d'un sieur Deldrève : 

Que l'huissier Martin n'ayant pas, à ce moment, en sa 
possession, le billet de 817 ff., a donné à Pelletier un reçu 
de la somme de 629 fr. 37 c. ; 

Qu'en mars 1872, Martin commit la grave imprudence 
de rendre à Pelletier le billet de 817 fr. sans avoir la pré- 
caution de retirer le reçu de la somme de 629 fr. 37 c. ; 

Que Pelletier, profitant de cet oubli et de la double pos- 
session qu'il avait du reçu de 629 fr. 37 c. et du billet de 
817 fr., a soutenu avoir payé, en décembre 1871 , la tota- 
lité du montant de ce dernier billet, et, par suite^ avoif 
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versé âeptite/pâr efrettr, i Mdttin, $uv la mitùe créàncts , 
tfBdfc. 5T c. ; 

Qii'^l ti thé Martin en conciliation ponr avoir rêstttntioû 
de cette somme, pnis a porté Ba demande devant le Tribunal 
â6 Saiiit^^mer/l6t[ne1, frafr jugement du 6 'février dernier, 
cfuiaifffîant là conâufte dn réclamant dlniqoô et d^odieusé , 
at^ou^^é ^ demanda ; 

Attendu t[n6 %1 l^^r fèl constate ainsi la mauvaise foi de 
Pelletier, il ne résulte pas suffisamment de ses constata- 
lioes ^w tesifeiJtts imptité^ ipréflenieiit Im <^rM(âres légaux 
du délit d'escroquerie ;' 

Attendu, en effet, qp'ra jpr^éiendant qu'il avait à tort 
versé la somme de 629 fr. B7 c. à l'huissier Martin , et en 
en réclamant la r^stitukion^ 'Pëtleiiisfr à commis un men- 
son^, sans f accompagner àe manoeuvres ftiauduleuses de 
nature à persuader la crainte d'un événement chimérique ; 

Attendu, d'autre part, que l'action en justice, introduite 
pârl^ellétîer, quelque répréhensibïe qu^'étle fût, élaitTexer- 
cice d'un droit et ne peut être considérée , dans l^espéce ,, 
èomme le complément d^eine de ces manœuvres frauduleu- 
ses caractérîsëeâ dont parle fart. 405 'Code peu. ; 

Qu'en décidant le contraire, la Cour de Douai, dans son 
arrêt du 16 mai 1874, a fait une fausse application dudit 
article ; 

Casse, etc (1). ' 

INi(4>juHleft1874. 



(1) La Cour d'Amiens , «appelée par suite dn renvoi à «e pro- 
nonce'r sur1à question, a, par arrêt du 14 août 1874 , adopté les 
ftfètifb4u|i^ettiefi^ in Tribmal de Saint-Omer» et suivi ta âoc« 
Ujae de la Omt suprâme« 
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FAILLITE. — CftÉAKCIBR, — iCriOU PBRSOWœWA, — 

REGfiVÂBaiîé. 

I 

1M tréoMktfmrij^oM ùmr^ de btfaUUte, intenter, diteete- 
ment^ cantre le faiUi , une actioti intéressant kf^ xnass^ 
créancière, lorsqu'il appelle le syndic, en cause, et que ce 
demierne désapprouve pas Fachonj soit qvfil s^en rap- 
porte à justice, soit qvfil se jaipm emm eonetmiami éei u 
créancier (1), 

(Taviaux et Conrtin C. Faaconnier et atotres). 

lUGBUENT. 

c Attendu que le sieur Efiez-CauIIery, vendeur, a été 
dédaré en faiIKte par jagement du 6 |utNet f 871 ; 

»^ Attendu qu'il résulte des art. 443, 533 et 539 Gode de 
comm. : 

>^ 1^ Qu'à partir du jugement de déclaration de hMi^ , 
le fôilll est dessaisi de plein droit de ràdministratîon de ses 
biens ; que toute action mobilière ou îmmoMRère ne peuf 
être suivie ou Intentée que eontre le syndic \ 

> 9|<> Qioftle &yqdîc reptésentie^ la uiaaie des oréMeiars ; 

» 3o Qu33 ces derniers n^ peuvent! rentrer dans rejteroice 
de leurs adliond inâividueiles, tant contre lu pessctioei du 
faâli» q^ contre 8»a))i»iia, qu'après la; ddtt»^ ée^ In feil^ 
lite ; 

n AUQndc^qji^elesieiu^Taviau;^. demandeur» eM^cr^dn* 
cier dfi la^ faillUe EUe?, q»e cette (aiUita n'e$t point ençpuft 
close ; 

n Attendu que > a'U est vrai que les créanciers peuvent]» 

■ H 'i' H JJ. ■ IJ - I - -J . i. I « ■■ - . - ■* ■ t J I . » . » ■ 1 . gi J t UllUl B i J ^ Jf i lil 

* • 

(1) Gass., 13 noy. 1867 ; S. V. 68, i\ 116. 
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dans le oours de la faillite, exercer individuellement des 
actions ayant pour objet des intérêts à eux propres, dis* 
tincls et indépendants de l'intérêt de la masse ; il n'en est 
pas de même, comme on Ta vu par ce qui précède, lors- 
que Faction peut intéresser la masse créancière ; 

» Attendu que l'action intentée par le sieur Taviaux tend 
à faire rentrer dans les mains du failli des immeubles que 
ce dernier aurait, de concert avec les époux Fauconnier^ 
frauduleusement détourné de son avoir ; 

> Attendu que cette action concerne et intéresse essen- 
tiellement la masse, comme, d'ailleurs , semble bien le re- 
connaître le sieur Taviaux, en consentant à ce que le syndic 
se joigne à lui comme demandeur, que, dès lors, ce der- 
nier avait seul qualité pour agir ; 

» Attendu que le sieur Courtin, syndic, ayant été assi- 
gné comme défendeur à l'action introduite par le sieur Ta- 
viaux, il ne peut, aujourd'hui, se défendre de cette qua- 
lité et se présenter adversativement dans la même instance, 
en prenant le rôle de demandeur contre le failli, qui fait 
itératif défaut seulement sur la demande du sieur Taviaux, 
que ce mode de procéder est insolite et inadmissible ; 

> Attendu que le sieur Taviaux n'ayant pas qualité pour 
agir, et le syndic ne s'étant pas régulièrement pourvu 
contre les .défendeurs, tous deux doivent être déclarés non 
recevable^dans leur action, il devient inutile de rechercher 
si au fond ils se trouvent fondés ; 

> Le Tribunal statuant en matière ordinaire et en pre- 
mier ressort, en donnant itératif défaut contre les époux 
Eliez-CauUery], déclare le sieur Taviaux, et au besoin le 
sieur Courtin, syndic, purement et simplement non rece- 
vables dans la demande dont s'agit, condamne le sieur Ta- 
viaux aux dépens. > 
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Ce Jagement da Tribunal de commerce d'Ayesnes , fut 
frappé d'appel par le syndic Courtin et le sieur Taviaux. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la fin de non recevoir : 

Attendu, en fait , que Taviàux a assigné les époux Eliez 
et les époux Fauconnier en nullité de la vente du 14 avril 
1871 y comme ayant ét^- faite en fraude des droits des créan- 
ciers d'Eliez ; qu'il a rois en cause le syndic, et que sur 
cette assignation le syndic est intervenu comme deman- 
deur dans l'instance se joignant à Taviaux, et réclamant 
comme lui, dans l'intérêt de la masse, la nullité de l'acte 
du 14 avril 1871 ; 

Que les époux Eliez n'ayant pas constitué avopé, Ta- 
viaux et Courtin (ès-qualité) ont acquis défaut profit-joint, 
et ont tous deux, à la suite du jugement du 21 juin 1872 , 
réassigné les époux Fauconnier et les époux Eliez pour 
voir prononcer la nullité de l'acte du 14 avril 1871 ; 

Qu'ils avaient qualité pour agir ainsi, qu'ils* étaient l'un 
et l'autre recevables dans leur action, et que la procédure 
suivie était régulière ; 

Attendu, etc. 

Du 7 août 1874. 2« Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, subst. du proc.-gén. ; Avoc.y 
M«s Merlin et Allaert ; Avou. , M«s Gennevoise et Faglin« 



DOUAI. irtébMilb. dv. t8 J«Ib t8«0. 

VENTE. — TERRAINS VENDUS AVEC INDICATION DE RUE 

PROJETEE. — DROIT DE PASSAGE.' 

La désignation donnée par un propriélairef dans un canirai 
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$t dans un plan annexé, que son aeq^^êur et M ^en^^ 
gent à abandonner à la voie publique une bande de ter^^ 
rain pour l'ouve%ture d'une rue projetée, indique une 
destination du père de famille qui impose, soit au pro- 
priétaire^ soit à V acquéreur , Vobligation de laisser libre 
l'espace de la rue projetée, au regard (JPun neuvel ache- 
teur (Tune avire parcelle de ces terrains , renseignée éga- 
lement sur un plan comme aboutissant à cette rue. 

(Catel C. Hahieu et Barrois). 

En 1852, les époux Barrois* vendaient à MH. Gatel-Begtûit> 
et Wagnel, une partie d'un vaste terrain situé à Wazem-^ 
mes, et au travers duquel ils projetaient d'ouvrir quelques 
rues. Il était stipulé au contrat, en conformité d'un plan 
annexé , que les vendeurs et les acheteurs s'engageaient, 
Tun envers l'autre seulement, à abandonner à la voie publi- 
que une bande de terrain de 10 métrés de large, néces- 
saire pour le prolongement de la rue Racine et l'ouverture 
d'une rue projetée sur la façade mériditmale en débouché 
sur la rue des Postés. En 1857, les époux Barrois vendaient 
à Mahieu un terrain aboutissant au prolongement de la rue 
Racine, sans aucune mention, au contrat, de la rue proje- 
tée en débouché sur la rue des Postes ; mais le plan annexé 
figurait égalemeni cette rue. En 1866, Catel achète de Bar- 
rons une troisième parcelle tenant à la rue des Postes , et à 
M. MabieUy comprenant le sol de la rue projetée en 1852 
sur la façade méridionale, et renseignée seulement à Ma-^ 
bien pas le plan annexé à son contrat de 1857. Catel ayant 
élevé des constructions sur le sol de cette rue projetée, Ma- 
hieu l'assigna pour le forcer à démolir et à laisser libre 
l'espace indiqué dans les plans pour la rue en projet. II in- 
voquait la destination du père de famille nettement 
exprimée par lea plans de 1852. el 1857, il ajoatait que lui 
acquéreur avait dû compter sur ce débouché que lui ren- 
seignait le plan annexé à son contrat. Catel répondait que 
cette rue projetée, comprise dans son acquisition de 1866 , 
n'avait été stipulée entre lui et ses vendeurs Barrois, en 
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1859» que Pou envers Fau&re aeoleiniHit^samattetn^ ei^àH 
gement visrà-vis des tiers ; que, du reste», le coalvat de Ma^ 
bieu» de 1857, était complètemeQt muet sur l'iodicatio» de 
cette rue, et que le seul fait d'avoir fait figurer cette rue 
sur le plan annexé au contrat n^était pas de nature à confé- 
rer à Mahieu le droit de la faire réaliser. Il appelait, au 
surplus, ses vendeurs à le garantir. 

Le; Tribunal de Lille a rendu, le ^ décembre 1^, I» 
jugement suivant : 

JUGEMENT, 

f Attendu que les auteurs des parties de M« Paquet ^ 
époux François Barrois) voulant, par un morcellement, tirer 
un meilleur parti d'un vaste terrain à bâtir vis^^à^vis Wa- 
zemmes, y projetèrent des rues, dont par destination du 
père de famille Us imposèrent Tobligation aux divers ac^ 
quéreurs partiels qui traitèrent avec eux ; 

» Que c'est ainsi qu'à la date du 10 avril 1852 , alors 
qu'ils traitèrent d'une première parcelle de terrain aipec 
Gatel etWagnel, les époux François Barrois, en conformité 
d'un plan annexé au contrat, stipulent l'abandonnement à 
la voie publique d'une bande de teorraifi large de IQ mètres 
à prendre pour moitié sur la parcelle niême lof s vendue, et 
l'autre moitié sur les autres parcelles noa encore vendu^es 
restant en lenrs mains propres ; 

» Qu'il est, an su^rplns, spécifié au contrat, que ces aban- 
doninements respectifs sont destinés à l'ouvertwe! de la rue 
en prolongement de la rue Racine, et de celles: dont l'éta^ 
blissement est projeté le long de ta fao^e iftéFidionale du 
terrain vendu sur la rue des Postes ; 

» Attendu qu'& la date du %7 mai 1857, traitanfi d'une 
deuxième parcelle avec Màhieu, et aussi selon les indications 
d'on plan annexé au contrat , lesdits époux Barrois y stipur 
lèrent que ladite parcelle vendue à: Hahien conlprenait moi^ 
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lié de la largeur des rues qui la longent, et tenait de levant 
à une rue de 10 mètres de largeur, séparant la propriété 
deCatel et Wagnel, première parcelle vendue, et au surplus 
de la propriété des vendeurs, de midi à la propriété desdits 
vendeurs ; 

1 Attendu que ce dernier contrat entre Mahieu et les époux 
Barrois se raltacbe quant aux rues, à celui intervenu en 
1852 entre ceux-ci et Catel et Wagnel, et ne fait que con- 
tinuer la mise en œuvre du plan que le père de- famille 
s'était dressé et auquel il avait entendu assujettir ses acqué- 
reurs dans leur intérêt commun comme dans le sien pro-^ 
pre; 

T^ Attendu qu'audit plan annexé au contrat de 1857, il est 
figuré indépendamment de la rue longeant la parcelle lors 
vendue à Mahieu et à laquelle il contribuait pour moitié de 
sa largeur, ce ^ui avait dû, par suite, faire Tobjet d'une sti- 
pulation expresse, une autre soudée à angle droit à la pre- 
mière, devant relever celle-ci de son état d'impasse et la 
mettre en communication directe, c'est-à-dire en débou*- 
cbé, avec la rue des Postes ; 

» Attendu que Mahieu a du compter sur ce débouché et 
supputer, en conséquence, la valeur des terrains par lui ac*» 
quis des époux Barrois ; 

» Qu'au surplus , le débouché conçu originairement par 
le pèreMe famille, puis imposé par lui, était tout dans sou 
intérêt, puisqu'il lui restait à front d'iceluy une troisième 
parcelle dont il n'avait encore tiré parti que dans l'intérêt 
de Catel et Wagnel eux-mêmes ; 

> Qu'il n'a cessé d'en être ainsi quant à eux et auxdits 
époux Barrois , qu'alors qu'à la date du 9 janvier 1866 , 
ceux-ci vendirent à Catel et Wagnel cette troisième parcelle 
que le débouché en question empêchait d'amener à la pre- 
mière, objet du contrat de 1852 ; 
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) Qu'au sorploSy cet empêchement se dressa nettement 
devant lesdits contractants de 1866, qui stipulèrent en pré- 
vision que si ledit débouché sur la rue des Postes devait 
être maintenu au profit de Mahieu» le prix de ladite troi- 
sième parcelle vendue à raison dç 17 fr. le mèlre carré se- 
rait ramené au taux de 16 fr. ; 

> Attendu que nonobstant la connaissance formelle qu'ils 
avaient de ce point éventuellement litigieux, Catel et Wa- 
gnel sans le faire vider par toutes voies de droit, ont im- 
médiatement et à leurs risques et périls élevé des construc- 
tions en travers le terrain, devant, en cet endroit, former 
l'assiette dudit débouché sur la rue des Postes ; 

i Que lesdites constructions ne sauraient êlre mainte- 
nues, sans que, pour le préjudice que leur causera leur sup- 
pression, ils soient aucunement fondés à recouvrer contre 
les héritiers Barrois, si ce n'est en réduction de prix ra- 
mené de 17 fr. à 16 fr. par mètre carré composant la troi- 
sième parcelle vendue ; 

i> Le Tribunal, faisant droit sur la demande principale de 
Mahieu contre Catel et Wagnel, condamne ceux-ci à laisser 
libre la portion de rue faisant retour en débouché sur la rue 
des Postes, conformément à leur plan joint au contrat de 
1852, en conséquence, à faire disparaître dans le délai de 
deux mois les constructions érigées par eux sur le sol de la- 
dite rue, etc. » 

Appel ayant été interjeté par Catel contre Mahieu, la 
Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs..., etc. 

Du 28 juin 1869. V^ Chamb. civ. Prés., M. Paul , l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Carpentier» 1®^ avoc.-gén. ; Avec, 
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W*^ éft BMuIieir, Dnpoitt etMerto ; k^oiht IKf Vttfaitt«, Es- 
tabel et Dussalian. 



IIOVAl» tBM elmmli. «tr. tH Mnttt ltir4. 

» 

COltHAISSIONNAIIiE. ~ Ymtn pour gouftr d'uk coifmsf* 

TâNT« — ACTION GONTIU: LU GOmttlSSlQNNMEK. 

Le commissionnaire qui notoirement connu comme repré- 
sentait une maison de commerce étremgèro, Prail& &mc 
un tiers en cette qualité, ne sauroit êire, de h part 4e oc 
lier Si, le terme, d'um action relative à ce marché > alors, 
surtoutj que te tiers a reçu facture au nom du commet- 

. ieml, et accepté h trai^ tirée par ce dernier mr lui (t). 

(BouteUler G, Gbaavin). 

Le Tribunal de commerce de Cahiis a rendu^ à la date 
du 3 mars 1874*, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que o'est avec l'agent,^ à Saint-pierre, de Bou- 
te^lQr, que Chauvin et Destombe^ ont, à la date du 5 octo- 
bre, 1873, tçailé de rachat d'une partie de soie blanche ;. 
que c'est par l'entremise du même agent, que le 8 octobre, 
ils reçurent la marchandise achetée ; 

> Que e'est le lendemain âeqlem^iKt qu'il fui pomis parla 

même voie, aux, acheteurs, une fecinre mentionnani cpxtlw 

vente avait été faite d'ordre et pour compte de Gavazzi 

frères, de Milan, qui, ledit jour, adressèrent & Chauvin et 

*Destombes une traite avecî prière ie Vac^^epler i 



(1) y. D. A., v^Cammijssionimire, n»» 36, *5 et suiv. ; PetKiieflr, 
Mondiale, xk"^ 88 ; BéTamaj^re el Lepoitovin , t. S , n^"^ 361 et iM. 
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> Qà^m aceeptant eetiè tFaSce , ces dermecs n'ont ludle- 
m«Bt ptt lentenâre recomia$tre) pour tdtins vendeurs, Ga»- 
vazzi frères, étrang^iers, et dégager de toute responsabilité 
Bouteiller, français, qui^ en cals de contestation, leur offrait 
une garantie facile ; 

> Que le 20 novembre, la ^ie vendue fut reconnue non 
conforme aux conditions du oai'trcb^ ; 

> Que les défectuosités signalées par Chauvin etDestom- 
bes furent constatées par 1- agent vendeur, qui promit d'en 
référier à Bouteill^r ; 

» QvUe ^ dernier : Sjc r^f^sant â prendre la marchandise 
défectueuse, entend être dégagé de toute responsabilité, «t 
renvoie Chauvin dt DeslomJhes exercer ieur recours «outre 
Gavazzi frères ; mais que même raceeptation de la traite 
envoyée par Gavazzi Xrères^ postérieurement à la conclusion 
du marcbé.avec Boateiller^ ne saurait exonérer ce dernier 
de Tobligation de garantir la loyauié de la livraison etde 
jusiifiier quje la marchandise qu'il ^ livrée était bien celle 
qu'il avait vendue ; 

> Par xses motifs, le Tribunal déclare résilié le marché 
intervenu entre Chauvin et JDe^omb.es,et Bouteiller,; 

1 Condamne Bouteiller à reprendre la soie, objet duli* 
tiget ût à rembourser à Chauvin et Destombes les sommes 
qu'ils ont payées à l'occasion de la traite acceptée ; dit qu'il 
n'y a lieu à dommages-intérêts, et condamne Bouteiller aux 
djépens^ j 

Appel fut interjeté par Bouteiller ; il prétendait : qn'én 
fait y 'il e^t notoireoient comm comme représentant 
ée commercé agiss&nt a.u nom et commefondé de pouvoirs 
de la maison Gavazzi frères^ de MiUo. * 

ê 

Que c'est en cette qualité qu'il a traité avec les intimés» 
qni <mt reçu &cture de la maison Gavazzi, accepté et réglé 
la traite tirée sur eux directement par ladite maison. 
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Qae les termes de Tart. 4997 Code civ. sont formels, et 
qa'il est de jurisprudence certaine, que le mandataire s'ef- 
face quand l'acheteur a connu le vendeur pour compte de 
qui la vente était faite. Que l'action dirigée par les intimés 
contre l'appelant n'était donc pas recevable, et qu'à tort le 
Tribunal l'avait admise. 

Les intimés demandent la confirmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

4 

LA COUR ; — Attendu que la prétention de Chauvin et 
Destombes d'avoir traité avec Bouteiller, agissant en son 
propre nom, des soies qui font l'objet du litige, est incon- 
ciliaM. a,« Uur, agissemenu p.r»,„«b comme a,« »„- 
tes les circonstances de la cause ; 

Qu'il est, en effet, certain qu'avant la conclusion de cette 
affaire ils étaient en relations de vendeurs et d'acheteurs 
avec la maison Gavazzi frères, de Milan ; que ceux-ci leur 
écrivaient le 20 juin 1873 : c Remplissant la commission 
» d'essai que vous avez bien voulu nous confier par l'en- 

> tremise de M. Bouteiller , nous avons le plaisir de vous 
» adresser franco , Saint-I^erre , un petit colis... ; qu'ils 
» disposaient sur eux pour l'importance de cet envoi , et 

> qu'ils espéraient que contents d'un premier essai, ils vou- 
» draient bien Içur adresser d'autres comipandes ; i> que 
Chauvin et Destombes ont accepté et réglé, sans aucune 
observation, la traite tirée sur eux directement par Gavazzi 
frères. 

Que le 8 octobre, lorsque les 35 kilos soie grège blan- 
che, type n» 2, leur furent livrés par Bouteiller, celui-ci 
leur en remit une facture provisoire par ordre et pour 
compte de MM. Gavazzi, que le 10 , ceux-ci rappellant à 
Chauvin qu'ils leur avaient écrit le 20 juin, leur envoyaient 
une facture définitive que les appelants recevaient comme 
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ils avaient reçu la facture provisoire» sans élever la moindre 
réclamation, et qu'ils acceptaient la traite de 3,448 fr. 55 c. 
qui l'accompagnait ; 

Qu'en présence de ce qui précède, il importe d'autant 
moins que l'bffre de la marchandise ait été faite par Bou- 
teiller ou par son représentant à Saint-Pierre-lez-Calais , et 
que le marché y ait été couclu par eux , que l'appelant jus* 
tllie qu'il ne s'est engagé qu'après avoir pris les instruc- 
tions de la maison Gavazzi et y avoir par elle été autorisé; 
qu'il y a, dès lors, lieu d'admettre, ainsi que l'affirme Bou- 
teiller, que les intimés savaient quand ils ont traité avec lui . 
qu'il agissait au nom et pour le compte de son commettant 
et qu'ils sont, en conséquence, non recevables dans l'ac- 
tion qu'ils ont formée contre lui ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel à 
néant ^ décharge Bouteiller des condamnations contre lui 
prononcées, etc. * 

Du*13 août 1874. -2® Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; Mi- 
nîst. publ., M. P?eux, avoc.-gén. ; Avoc, Me» de Beaulieu 
et Dupont ; Avou., M®» Gennevoise et Druelle. 



DOUAI, fre Chaub. «!▼•, *t Jntllet 1894. 

NOTAIRE. — MANQUEMENTS DE DÉLICATESSE ET LOYAUTÉ. — 
ACTE.— INTÉRÊT PERSONNEL.— PEINE. 

Encourt une peine disciplinaire le notaire qui/ par suite du 
mauvais état de ses affaires, ne peut restituer que d'une 
façon incomplète, et som le coup de poursuites juaiciaires, 
soit des prix de vente par lui touchés, soit des sommes' à 
lui confiées^ et légitimement réclamées , de même que ce- 
lui qui reçoit uti acte dans lequel il est intéressé person- 
nellemsntf par exemple^ comme caution* 
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Cette peine peut ^êtteque tdte delà m^^^/ifk^im pendant un 
tumps détwfniné. (Loi du 25 veatôsp an XI. -^ Ordon- 
nance du 4 janvier 1843» art. 12 et 13) (1). 

(M... C. Procureur Général). 

JUGEMENT. 

c Considérant que des déclarations des témoins enten- 
dus à Taudience et des débats , est résulté la preuve des 
faits suivants : 

> !<' Le notaire M. . . » après avoir sollicité et obtenu vers le 
mois de juillet 1872, d'une dame Veuve Raet, qui habite 
les environs de Paris, le mandat de vendre des terres qu'elle 
possédait sur la commune de Mœuvres , et de lui en faire 
parvenir le prix ; effectua cette vente le7septembre suivant, 
aux conditions qu'il jugea i propos de stipuler et moyennant 
le prix principal de 15,950 fr. ; le 25 octobre, il adressa à la 
venderesse une somme de 7,585 fr. SO c. à-compte sur ce 
prix. A partir de ce moment et jusqu'au 13 décembre 1873, 
malgré âes lettres et nombreuses et pressantes, toujours 
restées sans réponses, malgré l'intervention of&cieuse du 
président de la Chambre des notaires, elle ne put obtenir 
de lui aucun autre versement^sur les paiements faits par les 
acquéreurs ; ne pouvant réussir ni par correspondance , ni 
par interaïédiaire, elle se rendit en l'étude de M® M..., à 
Inchy , mais elle ne put toucher que 2,000 fr. le 13 décem- 
bre, et le lendemain 500 fr. ; elle fut forcée de repartir en 
emportant toutefois la promesse formelle que le reliquat 
lui serait envoyé sous quelques jours. Cette promesse resta 
sans effet, et la dame Raet déposa enfin une plainte au par- 
quet, qu'elle dut renouveler à la suite de nouvelles pro- 
messes restées sans effet. C'est seulement le 13 février 



.. ■» l»É^«l»— »^**.W»«—ifc< 



(1) V. D. A., vo Kotwre» n<>»155, 766 et la note 2, 772. 
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1874, à la suite des iojoncticms sévères du Procureur de la 
République et d'un commencement de poursuites judi- 
ciaires, qu'elle pût obtenir le paiement de ce qui lui était 

, • * * .4 

dû; 

^ ^o Le notaire M... ayant touché le prix de diverses ven- 
tes faites, par son ministère pour le compte du sieur Cau- 
drelier, était resté son débiteur d'une somme de 3,955 fr. 
35 c. Après diverses réclamations amiables restées sans ré- 
sultat, Caudrelier fut forcé de le citer en conciliation. Âpres 
avoir fait défaut au bureau de paix , M... laissa prononcer 
contre lui, également par défaut , un jugement qui le con- 
damnait au paiement de la somme , le 15 juillet 1873 , et 
c'est seulement en octobre suivant qu'il s'est libéré ènver$ 
le sieur Caudrelier ; 

1» 3^^ La demoiselle Grottan avait chargé M^ Depuich, no- 
taire à Gauzeaucourt , de ventes de récoltes à faire dans le 
canton de Marquion ; ce notaire ne pouvant instrumenter 
dans ce canton, chargea son confrère M... d'effectuer ces 
ventes et d'en toucher le prix, qui s'élevait à 2,992 fr. Ce- 
lui-ci toucha, en effet, dans les premiers jours de décem- 
bre 1872. En décembre 1873, M® Dupuich qui avait désin- 
téressé la demoiselle Grottan et qui ne pouvait obtenir paie- 
ment de M..., fut obligé de le citer en conciliation. Devant 
le juge de paix, celui-ci s'engagea à payer dans la quin- 
zaine, mais cette promesse resta sans effet. Une nouvelle 
poursuite fut exercée en janvier ou février 1874 , et c'est 
seulement le 31 mars que M... se libéra ; 

> ¥ Dans les premiers mois de 1872, M... avait vendu 
un mobilier de ferme et des récoltes appartenant aux époux 
Chopin. Dans les premiers jours de 1874, la dame Chopin, 
devenue veuve, fut forcée de le citer en conciliation pour 
obtenir le paiement du prix de ces Ventes, qu'il avait touché 

TOME xxxn. S4 
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et sur lequel il restait débiteur de 1,296 fr. 70 c. Une 
somme de 600 fr. fut versée à-compte avec promesse 
d'une libération prochaine, qui n'était pas encore effectuée 
leS7 mars dernier ; 

> b^ Dans le courant de 1872, le sieur Coquel confia au 
notaire M..., une somme de 3,000 fr. pour être placée avec 
garantie hypothécaire. Sous le prétexte plus ou moins fondé 
qu'il ne trouvait pas de placem.ent, le notaire se cons- 
titua débiteur de la somme et remit à Coquel une recon- 
naissance sous seing-privé ; celui voulant pourtant obtenir 
son remboursement toucha une somme de 1,000 fr. en 
septembre 1872, et une autre de 600 fr. en décembre sui- 
vant ; ne pouvant obtenir un remboursement amiable des 

1,400 fr, restants, il se vit forcé, en décembre 1873, de 

• 

citer M... en conciliation. Il obtint 1,200 fr. au jour de la 
comparution et le reste quelques jours plus tard ; 

^ 6* Chargé, il y a environ quatre ans, par la demoiselle 
Demarez, de placer sur hypothèque une somme de 2,000 
fr., le notaire M..., prétendant ne pas trouver de placement, 
se constitua l'emprunteur de celte somme, et remit à la de- 
moiselle Demarez, une reconnaissance souscrite par lui. 
Deux ans plus tard, il lui remboursa, sur sa demande, une 
somme de 1,000 fr. Depuis lors, la demoiselle Demarez ne 
pouvant obtenir le paiement du reste , chargea Thuissier 
Bailleul d'exercer des poursuites. Une citation en concilia- 
lion fut donnée pour le 10 janvier ; une remise au 22 fut 
accordée au débiteur pour qu'il eût le temps de se libérer, 
mais il n'en fût rien ; il fit défaut, et le 19 mars il était con- 
damné à Tamende de 10 fr. pour ce défaut. Aujourd'hui 
les 1,000 fr. ne sont pas encore payés ; 

» 7o Le sieur Comble avait déposé entre les mains du 
notaire M... une somme de 24,000 fr. dont il se réservait 
remploi ; ayant besoin de cette somme il ne put en obtenir 
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le remboursement que par fractions ; il dut commencer des 
poursuites pour en obtenir le paiement définitif ; 

» 80 La demoiselle Desange avait confié , il y a environ 
douze anS) au notaire M..., une somme de 3,000 fr., finit 
de ses économies y pour être placés hypothécairement ; il 
lui en servait les intérêts à 5 <>/o sans qu'elle ait jamais vé- 
rifié si les placements hypothécaires avaient été ou non ef- 
fectués. Ayant réclamé son remboursement^ elle ne put ob- 
tenir, qu'en avjril 1873, une somme de 1,300 fr. , et elle 
fut obligée d'exercer des poursuites pour le reste. Le 5 dé- 
cembre 1873, M... cité en conciliation^ déclara que partie 
de la somme était placée en hypothèque et qu'il tenait le 
reste à la disposition de sa cliente ; néanmoins , ce ne fût 
qu'en mars 1874, qu'elle pût obtenir un paiement définitif 
à la suite de Nouvelles poursuites ; 

» 9^ La demoiselle Coûtant avait chargé, en 1865, le no- 
taire M... d'effectuer le placement d'une somme de 1,000 
fr. avec garantie hypothécaire. Ce placement fait sans l'in- 
tervention de la créancière, paraît l'avoir été avec une 
extrême légèreté, puisque M... jprétend n'avoir pu faire col- 
loquer sa cliente en ordre utile à la suite de l'expro- 
pj-iation ; quoiqu'il en soit, comme il s'était rendu garant 
de ce placement, il fut poursuivi en remboursement. Le 13 
novembre 1873, il faisait défaut en conciliation ; le 23 dé- 
cembre suivant, il laissait prononcer contre lui un juge- 
ment par défaut, et le 25 février 1874, il désintéressait sa 
cliente ; 

}> A ces faits, il convient d'ajouter que de nombreuses 
poursuites exercées contre M... par ses clients ont été ins- 
crites au rôle du Tribunal ; 

» Considérant que les faits qui viennent d'être exposés 
constituent, à la fois, des manquements graves aux princi- 
pes élémentaires de délicatesse et de loyauté qui sont es- 



«ÉitMl» & i^ïéftticé. dcfs ibiieilôns é^ nétaif e, et d^d in- 
fractions à T^iamik*tiè dû i janvier i 848 ; 

> Par dès mdtiifâ^ le l^ibnnàl éUtUtot di^ciplihaii'êment 
•prdhotfée 'c^iré lelftéfinvr^ M... la p^b et là destitution ; ^ 
)e cbndatûÀ^) «fa outre, aux dëpeï^, liquider â la sotemè 
de ld6 iti 65 C/, iéâ cëdk noii éotnpris, miàute, ëntê^tstiie- 
èÉtem, éMràft^dù pif^éâènt ]\)gefnéi^t, A 3 fv. pour frais ^ë 
|>bBfè ; te tm ç» appîîcàtibb dés art. i% ff>* S, 4, fl, et 4S 
de l^donfa^èe «db 'i]ûWiet 1843 , et 53 de la loi db 25 
vMfôâe aâ X(, ddm lecture ëlc. » 

r 

ARRÊT. 

LA GOURv; — Adoptantes motifs des premiers juges efi 
ce qui <^oncerne l'existence et le caracibre légal des faits qui 
conilUuent des manquemenls à ses devoirs pivfessiùnnels 
que k notaire M... a tiommis dans V exercice de ses fonctions 
ministérielles*; mais^ attendu que la peine prononcée par le 
Tribunal parait excéder, fpar sa nature, la gravité des faits 
déclarés constants { qu'il y a lieu, dès lors, pour ramener la 
répression à ime exacte proportion avec la faute , de subs- 
tituer la 'Suspension à k destitution ; « 

La Cour>>.par application des art. 53 de la loi du 25 ven- 
tôse on Xi, i:% no» Si, 4, 6, et 43 de l'ordonnance du 4 jan- 
vier 1843» ^substitue la suspension à la destitution ; dit que 
H.i. restera suapendn de ses fonctions pendant deux ans. 

Du 22 juillet 1874. l^e Chamb. civ. Prés., M. Salmdn, \^ 

Ïrtè. i 'Miifîst. ^ubi.» M. €aï[pënlicr> i^ avoc.^én. ; Avec, 
[^€oquelin; Avou.» MoVillelte. 



DIFFAMATION. — imputations fausses. — bonne foi, — 

CONTRAVENTION DE PUBLICATION DE FAUSSES NOUVELLES. 
-^I)Éj5lGîi4T|ON IjMS L4 PERSPNIŒ}, 

La publication d'imputations fmsse^ à Vé^ard d'un tier^^ 
peut constituer à la fois , et la contravention âe publtcà' 
tion de fausses nouvelles, si elh est flaU» sani- n(awvûise 
fçi, et le délit 4^ dijfainatiçit^ si ceftq pH^lieç^^on. (k M faite 
dans l* intention de nuire, l'auteur d'une impMtqf^içn difr 
famatoire pouvant , en effet, être poursuivi quand même 
il a cru à la réalité des allégatiom dont il a fait le récit. 

Sont suffisamment désignés des Ordres reUgimn qui, étabHs 
depuis peu dans v,Y^e ville, y ont fc^it de^ c^çquisi^qniS iti^r 
portantes d'immeubles et y jouissent d^une grande no- 
toriété, s'ils ont été représentés comme établis depuis 
qudques années dans la viUeU s'étanf r'apidement enri- 
chis ; et il importe peu que, deupif Ordres se trouycfnt d^f 
ce cas , aucun d'eux n'ait été spécialemen,t désigné, ni 
aucun membre nommé, si l'imputation diffamatoire a été 
formulée de façon à rejaillir sur taus^ en laissant planer 
le soup&>n sur ahacun d'eux ()). 

(Masure C. Boulanger et autres^. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que dans le numéro àa Progrès du Nord ^ en 
date du 3 mai 1874, sous la rubrique : Çhrq^ique^ Ipcfjle , 
Masure a publié \iQ article daqs lequel il annonce (^\i'une 
dame X..., femme 4'un ancien négociant de Lille , ^vait, à 
rinsu de son mari, fait disparaître les couverts d'argent de 
la maison, çt les avait donnés à son confesseqr^ lec^uel était 
un des Révérends Pérès d'une Con^égation religieuse , 
qui, établie depuis quelques années à I^jUe ^ 3'était rapide- 
ment (Burichie ; 

I _^ . 

(4) V. D. P. 58, 1, 379'; 64, 1, 198. 
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1 Attendu que dans Y Echo du Nord , en date du 4 du 
mdme moiSi Verly a reproduit en entier ledit article sous 
Ten-tôte : Le Progrès du Nord raconte une amusante his- 
toire ; 

» Attendu qu'à raison de ces faits» lesdits Masure et Verly 
sont poursuivis pour publication ou reproduction de faus- 
ses nouvelles et pour diffamation ; 

» En ce qui concerne Masure : Sur la fausse nouvelle : 

» Attendu que les faits ci-dessus dénoncés ayant attiré 
l'attention du parquet. Masure, interrogé à ce sujet, n'a 
donné aucune indication propre à éclairer la justice, mais 
que par une note insérée dans son journal trois jours après 
le récit principal, rectiiSant le fait sur le point le plus pro- 
pre à émouvoir ses lecteurs, il s'est borné à déclarer que 
l'événement n'avait pas eu lieu à Lille, et que, par consé- 
quent, son récit ne concernait aucun des Ordres religieux 
qui y sont établis ; 

> Attendu qu'en admettant sa version, à savoir : que le 
fait lui avait été rapporté par une personne en qui il avait 
toute confiance, il n'en résulte pas moins de ses propres 
déclarations que la nouvelle était fausse sur le point le plus 
important, ce qui suf&rait à motiver l'application de la loi 
pénale, mais que des circonstances de la cause, il y a lieu 
d'induire qu'elle était fausse en son entier ; 
, » Sur la diffamation : 

» Attendu que de l'ensemble du récit : Don par une per- 
sonne, à son confesseur, des couverts d'argent dû ménagé, 
à l'insu du mari ; des circonstances qui accompagnent la 
découverte du fait et que- l'on croit propres à donner du 
piquant au sujet, et, enfin, comme conclusion, de cette re- 
marque signalée à l'attention du public, ^que le confesseur 
appartient à une Congrégation religieuse nouvellement éta- 
blie à Lille et rapidement enrichie , il ressort que l'au- 
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teur de Farticle a eu rintention de signaler ledit 
confesseur comme enrichissant sa communauté par des 
moyens peu scrupuleux ; qu'on y rencontre aussi l'imputa- 
tion d'un fait qui porte atteinte à l'honneur et à la consi- 
dération de celui auquel il est attribué ; 

» Sur le point de savoir si les parties en cause ont été 
suffisamment désignées : 

» Attendu que les Ordres des Dominicains et des Jésuites, 
établis à Lille, depuis quelques années, y ont une noto- 
riété qui a nécessairement appelé sur eux l'attention des 
lecteurs de l'article dont s'agit, que, de plus, les acquisi- 
tions d'immeubles qu'ils ont faites pour leurs établisse- 
ments ont eues du retentissement, et que par les expres- 
sions : rapidement enrichis, ils ont été en quelque sorte 
spécialement désignés ; qu'il s'en suit que*, pour le public 
de Lille, c'est Tun ou Tautre de ces deux Ordres qu'indi- 
quait l'article incriminé ; 

» Attendu, en outre, qu'il ressort de l'ensemble de cet 
article, que ce n'est pas un membre distinct, mais l'Ordre 
lui-même que le prévenu a -voulu déconsidérer, et que si 
aucun des membres des Ordres précités n'a été indiqué 
nommément, il faut pourtant reconnaître que le récit a été 
présenté de manière à ce que l'imputation relevée contre 
l'un des deux, s'appliquât, en réalité, à tous, les circons- 
tances relatées laissant planer le doute sur tous les mem- 
bres des Communautés récemment établies à Lille, parmi 
lesquelles se trouvent tous les religieux en cause ; qu'ainsi 
ces derniers sont tous soit individuellement, soit collective- 
ment fondés à se plaindre des imputations résultant dudit 
article ; 

> En ce qui concerne Verly : 

» Attendu qu'il a reproduit la fausse nouvelle dont s'agit 
en indiquant la source, où il l'avait puisée, et qu'il a spon- 
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taiiément publié la rectification insérée dass Je Progrès du 
Nord du 6 mai ; que s'il a reproduit de bonne foi cette 
fausse nouvelle, sa responsabilité pénale n'en est pas moins 
engagée ; qu'elle se trouve pourtant diminuée du degré de 
confiance qu'il a cra pouvoir avoir en son confrère ; 

» Attendu qu'en reproduisant ledit article, il a aussi com- 
mis le délit de difiamation ; mais qu'à cet égard, il y a lieu 
de lui tenir compte de la spontanéité de sa rectification si 
incomplète qu'elle soit ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dédare Masure coupable de 
publication de fausse nouvelle et de diffamation ; ^ 

> Yerly coupable de reproduction de fausse nouvelle et 
de diffamation, les condemne. Masure à 2,000 fr. d'ameiade, 
Yerly à 500 fr. d'amende ; 

» Et, attendu que Boulanger, Ilaynaud, etc., par suite 
des faits ci-dessus spécifiés ont éprouvés un préjudice dont 
il leur est dû réparation, condamne Masure en S,000 fr. de 
dommages-intérêts, Verly en 500 fr. de dommages-inté- 
rêts ; 

» Ordonne l'insertion, etc. > 

Sur l'appel interjeté par Masure : 

' ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si les premiers juges ont dé- 
claré celui-ci coupable d'avoir publié saus mauvaise foi une 
fausse nouvelle, cette décision ne faisait point obstacle à ce 
qu'ils le reconnussent aussi coupable à raison du même 
écrit, de diffamation publique envers des particuliers ; que 
l'auteur d'une imputation diffamatoire, peut, en effet, être 
poursuivi, quand même il a cru à la réalité des allégations 
dont il a fait le récit ; qu'il stiffit qu'il ait eu l'intention de 
nuire, ce qui, dans l'espèce, et d'après le contexte même de 
récrit incriminé, ne saurait être mis en doute ; 
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Af tendu que les sieurs Boulauger, Raynaud, etc., parties 
dviles, agissant individuellement en réparation de l'at- 
teinte que Tarticle incriminé a porté à l'honneur et à la 
considération personnels de chacun d'eux ; que si l'impu- 
tation semble dirigée contre la personne d^un seul des 
membres de la Communauté des Jésuites et des Domini- 
cains, de LiDe y, elle a été formulée de façon à rejaillir 
sur tous, en laissant planer le soupçon sur chacun d'eux ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la 
Cour confirme^ etc. 

' Du 32 juillet 1874. Chamb. des appels de police correct. 
Prés., M. Lefebvre du Pray, cons'. (fais, fonct.); Minist. 
publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc.,*M«» Foucart (du 
barreau de Valenciennes) et G. Théry (du barreau de LiUe); 
AvoQ.» M« Dussalian. 



Trlb» civ. de 'ValendennM, tt Janvier 1998* 

PAIEMENT. —MANDAT DE RECEVOIR. —PRÊT. — REMBOUR- 
SEWENT.—NOTAIRB.— DÉTOURNEMENT. — RESPONSABILITÉ. 

. Lastipulalion du remboursement du capital et du paiement 
ies intérêts d'une obligation en V étude du notaire qui a 
reçu Vacte, ne confère pas à celui-ci le mandat de rece- 
voir et de donner quittance. 

Elle ne constitue même pas un commencement de preuve 
par écrit du pouvoir que le créancier aurait donné au 
notaire à cet effet. 

Si le notaire , avant ratification du paiement par le créan- 
cier ^ a détourné la somme qui lui avait été remise pour 
l'extinction de lobligation, cette somme périt pour le débi- 
teur qui reste obligé envers le créancier. 

Le clerc de notaire, qui a reçu pour son patron, ne peut être 
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déclaré responsable de l'abus de confiance dont ce dernier 
s'est rendu coupable (1). 

r !.. Il II' I I I I I 

(1) A. En doctrine comme en jurisprudence c'est un principe 
constant que ni la stipulation de paiement en l'étude aun no- 
taire, ni celle d'élection de domicile pour l'exécution de l'acte, 
ne confèrent pas elles seules,^ au notaire^ mandat de recevoir 
pour le créancier. — Sic. Demolombe, t. IV, des Obligations^ p. 
138, nos 153 à 156 ; Larombière, Obligation, t. III, p. 81 , art. 
1239 ; Dallez, Répert. de Législat., y^ Obligations, no 1713 ; 
Dict, du Notariat ;y^ Paiement, n^» 70 et 71 ; J. N. art. 7342, 
9470, 11952, 14062 ; Jurisp. , Cour de Cass., 25 novemb. 1830 
(S. 31, 1, 153 ; D. P. 30, 1, 405) ; Cass., 21 novemb. 1836 
(D. P. 37, 1, 63) ; Cour de Douai , 25 févr. 1837 (V. Jurispr. , 
t. II, p. 208) ; 19 août 1849 (Jurispr., t. VU,* p. 197) ; Poitiers, 
5 juin 1851 (D. P. 53, 2, 155) ; Lyon, 16 févr. 1860 (S. 61, 2, 
60 ; D. P. 60, 2, 78) ; Rennes, 11 avril 1867 (D. P. 68, 2, 215). 

B.^Ces stipulations lorsqu'elles existent, constituent-elles un 
commencement de preuve par écrit , autorisant la preuve par 
témoins ou par présomptions du prétendu inandat exprès ou ta- 
cite donné au notaire? — Poitiers, 5 juin 1851 (D. P. 5i3, 2, 155) ; 
Lyon, 16 févr. 1860 (S. 61, 2, 607 ; D. P. 60, 2, 78) ; Rennes, 
11 avril 1867 (D. P. 68, 2, 215) ; Rej. 12 mai 1844 (S. 44, 1, 
321 ; D. P. 44, 1, 214) ; Douai, 29 novemb. 1862 (D. P. 63 , 2, 
41 et la note) ; Metz, 23 févr. 1864 (D. P. 64,^, 220). 

G. Lorsqu'il existe un commencement de preuves par écrit 
rendant admissibles tous modes de preuve, voici les présomp- 
tions sur lesquelles se sont expliqués les arrêts. 

Ont repoussé l'existence du mandat les arrêts suivants : 

Douai, 10 mai 1849 (Jurispr., 7, 188). € Le paiement des in- 
térêts par le notaire à qui le créancier a délivré quittance n'im- 
plique pas mandat de recevoir le capital. » — Douai; 29 novemb. 
1849 (Jurispr., 7, 305). lien est amsi même lorsque le notaire 
est resté dépositaire de la grosse. — V. aussi arrêt de Bordeaux, 
lljuilletl859(S. 60,2, 92). 

Ont^admis l'existence du mandat les arrêts ci-après : 

Douai, 9 mars 1852 (Jurispr., t. XX, p. 422). 

Motifs : 1^ Le notatire était mandataire général du créancier ; 

2o Dans ses comptes annuels remis au créancier postérieure- 
ment au remboursement de la créance , il lui indiquait l'exis- 
tence de ce remboursement ; 

3o Le notaire s'était constitué caution du débiteur. 

Douai, 29 novemb. 1862 (Jurispr,, t. XX, 419). 

Motifs : lo Après la déconfiture du notaire, le créancier avait 
reçu de son successeur une partie de sa créance ; 

2o Pour le surplus de cette créance, il avait poursuivi judiciai- 
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(Stiévenart C. Despret et Deooarriéres) (1). 

JUGEMENT. 

■ 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que la dame Béni , aux 
, droits de laquçille se trouve aujourd'hui le sieur Despret, a^ 
par acte passé devant M^ Loiseau, notaire à Mortagne, 
prêté une somme de 500 fr. aux époux Sliévenart-Feneau, 
qu'ils se sont obligés solidairement à la rembourser le 3 
mai 186.6, laquelle somme était productive d'intérêts à 5 o/o; 

Considérant qu'il était stipulé que le remboursement 
aurait lieu en l'étude du notaire Loiseau, de même que le 
paiement des intérêts ; - • 

Considérant que X)esprez , agissant en vertu de l'obliga- 
tion notariée, a fait commandement aux époux Stiévenart 
de payer la somme prêtée, tant en principal qu'en intérêts, 
depuis et y compris le 3 mai 1871 ; que les époux Stiéve- 
nart demandent la discontinuation des poursuites, préten- 
dant que l'obligation a été éteinte par le remboursement 
qu'ils en ont opéré entre les mains du sieur Decourrièves, 
clerc du notaire Loiseau, dont ils produisent la quittance ; 
qu'il s'agit de savoir si ce paiement a libéré les époux 
Stiévenart vis-à-vis de Despret ; 

. Considérant que Stiévenart a appelé en garantie Decour- 
rières pojir le cas où une condamnation interviendrait à sa 
charge ; 

Considérant que le paiement pour être valable doit être 

rement le notaire déconfit, le reconnaissant ainsi tacitement son 
débiteur. 

Y. aussi: Avesnes , 25 août 1865; Rej. 35 mars 1867 ; Ju- 
rispr. de la Cour de Douai, 1867, p. 255. 

(1) V. pour l'exposé des faits qui ont précédé ce jugement et 
celui qui suit : Jurispr. de la Cour de Douai, année 1874 , p. 
322. . • 



fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir (ait. 1239 
Code civ.) ; qu'en réalité, Timportance de Pôbligalion n'a 
jamais été versée entre les maiofii de la dame Béni , créan- 
cière, ni en celles de son représentant ; que la grosse de 
TobUgation n'a point été remise aux époui Stiévenart, que 
la main-levée de l'hypothèque prise pour sûreté de ladite 
obligation n'a point été délivrée ; qu'en vain, Van prétend 
faire résulter de la stipulation du paiement des intérêts et 
du remboursement dû capital en l'étude du notaire , que 
le créancier avait donné mandat au notaire de recevoir 
pour lui capital et intérêts de ladite obligation ; qu^en ef- 
fet, pour être valable le mandat * doit être formellement 
exprimé ; que ce contrat est réglé par les principes géné- 
raux sur les obligations , dont la preuve nç peut résulter 
que d'un écrit ou d'un commencement de preuve par écrit, 
corroboré par des présomptions graves, précises et concor- 
dantes, quand leur importance est au-delà de 150 fr. ; 

Considérant que rien de semblable ne se présenté dans 
l'espèce ; qu'il n'existe aucune preuve écrite du p rétendu 
mandat donné, soit par le défendeur , soit par son auteur , 
la dame Béni ; qu'on ne saurait voir davantage un commen- 
cement de preuve par écrit dans cette clause inséré^e en 
l'acte, que les intérêts de là somme empruntée et le rem- 
boursement se feraient en l'étude du notaire ; que ce n'est 
là qu'une clause d'usage de même que celle de l'élection de 
domicile, clause ayant uniquement et presque toujours 
exclusivement pour but d'affirmer et maintenir la clientèle 
de l'étude, en obligeant ainsi les parties à s'y rendre pé- 
riodiquement et à y passer l'acte de quittance définitive et 
la main-levée de l'hypothèque ; 

Qu'on ne saurait donc rencontrer les éléments commen- 
cement de preuve par écrit dans une pareille stipulation 
sans méconnaître l'intention des parties, alors qu'elle p'a 
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^u êvideïttD^^t pour objet qu'an inlérét qui leor étdil eft 
quelque sorte étranger , et qui ne devait, pour ainsi dirë^- 
profiter qu'au notaire lui-tnême ; qit^ la prétention des 
époux Stiévenart est donc mal fondée ; 

Considérant que si les époux Stiévenart ont réellement 
remboursé le montant de l'obligation en l'étude de Loi- 
seau, entre les mains de son maître clerc, aujourd'hui ap- 
pelé en garantie , étant reçu quittance de ce dernier , cette 
quittance ne constate que le dépôt de la somme destinée à 
étendre l'obligation et non l'extinetion de la dette ; qtle le 
ndldif e abusut de lefur conlian&e n'é i^as retnpli la hiission 
à lui donnée et a été infidèle, ils .ne peuvent en imputer la 
faute qu'à eùx-mêrties ; qu'ils ont eu le tort de n'exiger ni 
la remise de la grosse de l'obligation , ni la main-levée de 
rbypothëque ; qu'ils ont en cela commis une imprudence 
dont ils dbiteiàt subir les conséquences ; 

Considérant, d'ailleurs, et surabondamment, que tout 
mandat finit par la mort du mandant (art. 2003 Code civ.) ; 
tftie la dâfmè Behi était décédée lorsque lé remboursement a 
ètê ôpéfé ; que le mandat prétendument donné étant expiré, 
le paiement n'a pu être valablement fait en vertu d'icelui ; 

Au fond, considérant que Decourrlères en recevant les 
500 fr. destinés à éteindre l'obligation des époux Stiéve-. 
nart, a agi comme clerc de Loiseau et comme représentant 
ce dernier, qui devait en faire l'emploi indiqué ; 

Considérant que si la somme n'a pas reçu la destination 
que se propos£^ient les époux Stiévenart, le notaire Loiseau 
est seul responsable de cet abus de confiance, et non De- 
courrière qui n'était que son représentant et a laissé à sa 
disposition la somme à lui remise ; qu'aucune faute n'est 
donc imputable à ce dernier ; 

Par ciBs motifs, le Tribotial déclare irrecevables, ^ tout 
cas, mal fondées, les demandes tant principale qu'en ga- 
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rantie formées par les époux Stiévenart et le sieur Decour- 
rières (1). 

Du 22 janvier 1873. Trib. civ. de Valenciennes. Prés. , 
M. Maniez ; Avoc, M®» Pillion et Girard. 



Tfftb. «!▼• de ¥alciiel6ane«« iO Jvttlet 1894. 

PAIEMENT.— ADJUDICATION.— PRIX.— MANDAT DE RECEVOIR. 
—NOTAIRE.— LIEU DE PAIEMENT.— ÉLECTION DE DOMICILE. 

La clause insérée au cahier des charges d'une adjudication^ 
portant que le paiement du prix aura lieu en l'étude 
d'un notaire avec élection de domicile en cette étude , 
n'implique pas, de la part des vendeurs , mandat donné 
par eux au notaire de recevoir en leur lieu et place le 
prix de vente. 

Cetée clausCj n'ayant pour objet que de déterminer le lieu où 
le paiement devra être effectué et non les conditions de 
l'extinction de la dette elle-même^ ne peut, servir de corn- 
mencement de preuve par écrit rendant vraisemblable 
l'existence du mandat. 

(Choteau C. Pérignon). 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que par adjudication pu- 
blique, faite à la requête des consorts Choteau, deman- 
deurs, le 11 mai 1871, en l'étude de M® Loiseau, notaire à 
Mortagne, les époux Pérignon et le sieur Canipel, défen- 
deurs, se sont rendus acquéreurs, les premiers, de deux 
maisons moyennant 6,600 fr. ; le second, de 30 ares de 
terre, moyennant 2,400 fr. ; 

'■'■■> .... — ^ — ■ — t 

(1) A ladate du 10 juillet 1873, le Tribunal civil de Yalen- 
ciennes, dans une aflaire Procureur C. Defernez, a maintenu 
dans sa sentence les considérants qu'il avait adoptés dans le juge* 
ment du 22 Janvier 1873, que nous venons de rapporter. 
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Qu'il a été stipulé que le prix de ces immeubles serait 
payé dans les trois mois de l'adjudication, sans intérêts 
jusque lày en l'étude dudit M^ Loiseau , dans laquelle les 
vendeurs et acquéreurs faisaient électioh de domicile ; 

Considérant que les vendeurs demandent la résolution 
de vente pour défaut de paiement du prix ; 

Considérant qiie les acquéreurs prétendent qu'ils se sont 
libérés entre les mains du notaire, conformément à la 
clause insérée dans l'acte ; 

Que si les demandeurs nient avoir reçu le prix des mains 
de Loiseau, leur mandataire, ils offrent de prouver par té- 
moins, que le paiement a eu lieu à la connaissance des de- 
mandeurs ; la clause que le paiement devait être effectué 
en l'étude, jointe aux pièces produites, rendant vraisem- 
blables les faits allégués ; 

Considérant, en droit, que la preuve du mandat ne peut 
être faite que d'après les principes généraux sur les obli- 
gations ; 

Que la clause insérée en l'adjudication sur le paiement à 
effectuer en l'étude, et sur l'élection de domicile, n'impli- 
quent nullement, de la part des vendeurs, un mandat 
donné par eux au notaire de recevoir en leur lieu et place 
le prix de vente ; 

Qu'elle ne saurait davantage être un commencement de 
preuve par écrit , rendant vraisemblable la mandat ; cette 
clause n'ayant pour objet que de déterminer le lieu où le 
paiement devrait être effectué, et nullement les conditions 
de.l'extinction de la dette elle-même ; 

Considérant que. pour être admis à prouver par témoins, 
les faits, d'ailleurs, pertinents, libellés dans les conclusions 
subsidiaires, les défendeurs produisent *comme commence- 
ment de preuve par écrit : 

lo Deux pièces émanées, l'une d'un avocat de Liège , 
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gai aurait été ch^gé, parles consorts Choteau, d'activer la 
rentrée de leur créance, et aurait, à ce sujet, demandé à 
rhuissier Desmons, le texte d'une sommation qu'il aurait 
faite dans ce but ; 

2o Une letlpe de Desmons lui-même, adressée à l'avoué 
Libert, dans laquelle il l'avise de l'envoi de l'acte de vente 
Choteau ; 

En ee qui concerne ces deux pièces : 

Considérant qu'elle se rapporte Tune et l'autre, non pas 
lûême à des poursuites, mais à des démarches officieuses , 
qui auraient été faites par Desmons à la requête des de- * 
mandeurs auprès des défendeurs, pour obtenir paiement 
de l'importance de l'adjudication du il mai 1871 ; 

Que ces démarches dont la date n'est pas déterminée, ne 
rendent nullement vraisemblable le fait que les demandeurs 

ont eu connaissance du dépôt, chez Loiseau, de la somme 

». 

qui leur était due ; 

Que, d'ailleurs, ces deux écrits n'émanent point des de- 
mandeurs ; 

Qu'ils ne présentent ni le caractère, ni les conditions 
exigés par l'art. 1347 Code civ. pour constituer un com- 
mencement de preuve par écrit;, soit pris isolément, soit 
rapproché de la clause relative au paiement du prix à effec- 
tuer en l'étude Loiseau ; 

Par ces motifs, le Tribunal dit que dans le cas où les dé- 
iendeurs ne rempliraient pas les conditions de la vente à 
eux consentie le 1 1 mai 1871, devant le notaire Loiseau, en 
ce qui concerne le paiement du prix en capital et intérêts , 
dans le mois de la signification du présent jugement, ladite 
vente sera résiliée. 

Du 10 juillet 187Ô. Trib. civ. de Valenciennes. Prés., 
M. Maniez ; Âvoc. , M^^ Pillion et Thellier de Poncheville ; 
Avou., Mes Libert et Le Barbier. 
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DÉFENSE.— DROIT DE LA DÉFENSE. — QUESTION POSÉE AUX 
TÉMOINS. —MATIÈRES CORRECTIONNELLES.' ' 

jBtfj admettant que. la disposition de Vart. 8i9 Code inst. 

. crim. soit applicable eri matière correctionnelle j elle doit 

être plutôt restreinte qu'étendue; le législateur n^ ayant 

pas voulu faire dégénérer le droit de défense en droit d'at^ 

taque et de diffamation contre les témoins. 

Spéçiakment^ dans une poursuite correctidnnelky le Tribu- 
nal peut se dispenser de poser à un témçin à décharge 
une question qui n'a trait qu'à la môfâUté d'un témoin 
de h prévention. 

(Oçtayie Voyez, femme Réaut). 

En fait : Sur une poursuite intentée par le Ministère pu- 
blic contre la femme Réaut^ la prévenue avait fait citer 
comme témoin à décharge le sieur Joseph Forgeois. 

A l'audience, le conseil de la prévenue demanda que le 
t^gipin voulut b.ieç s'ei^pliqgçr sjur la moralité d'un des 
témoins de la prévention, la nommée Florine Barbier. 

Le Ministère public s'opposa à la position de là question. 

Conclusions déposées par le conseil dé la'prévenue. 

Smc. cet incident; 

14 août 1874 , jugemeot du Tribunal oorreçtÎQnae) 
d'Arras. 

JUGEMENT. 

< Gpnsidérant que si l'art. 319 Codeinstr. crim. permet 
au prévenu ou à son conseil de dire tant contre le témoin, 
que contre son témoignage , tout ce qui pourra être utile à 
la défense, il n'autorise, en aucune façon, le prévenu à im- 
proviser à l'audience une information sur la vie et les 
mœurs du témoin, et à discuter sa moralité à l'aide de dé- 

TOME XXXII. 25 
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positions d'autres témoins dont la présence dans la cause 
n'a même pas été notifiée au Ministère public ou à la partie 
civile, qui n'ont pu s'éclairer «ur le degré de confiance que 
peuvent inspirer ces mêmes témoins ; 

> Que la faculté exorbitante de l'art. 319 , en admettant 
qu'elle soit appficable aux matières correctionnelles , ne 
peut pas être étendue, et doit, au contraire^ être renfermée 
dans le cercle tracé par le législateur , qui n'a pas voulu 
faire dégénérer l'exercice du droit de défense en droit 
d'attaque et de diffamation contre des citoyens qui remplis- 
sent un devoir civique ; 

> Considérant, au surplus, que le Tribunal possède , dès 
à présent , des éléments d'appréciation suffisants sur le de- 
gré de confiance que pisut mériter la déposition du témoin 
Florine Barbier ; ' 

> Le Tribunal dit que les questions relatives à la mora- 
lité du témoin Florine Barbier ne seront pas posées au té- 
moin Joseph Forgeois ; 

> Condamne Octavie Voyez, femme Réaut, aux dépens 
de l'incident. > 

Appel est interjeté par la prévenue. 

Devant la Cour , des conclusions sont prises tendantes à 
ce que le témoin Forgeois, à tort repoussé par les premiers 

juges, fut à nouveau entendu. 

< 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 23 novemb. 1874. Chamb. corr. Prés. , M. de 
Guerne ; Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Legrand Louis et Dubois. 
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ACQUIESCEMENT.^ — conclusions s'en rapportant a 

JUSTICE. — DEMANDE DE REMISE.— FIN DE NON RECEVOIR. 

Ne saurait être considéré comme un acquiescement au ju- 
gement qui a ordonné une expertise , ni le fait de s'en 
rapporter à justice sur les conclusions prises à cette fin , 
ni la demande d^une remise à quinzaine des opérations 
de V expertise , alors que cette demande ri a eu lieu 
qu'après sommation d^être présent à la prestation de ser" 
ment des experts (1). 

(Boulart C. Renard}. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar la fin de non recevoir résnltant d'un 
prétendu acquiescement de Boulard au jugement dont est 
* appel: 

Attendu que la renonciation à un droit ne se présume 
pas, que l'acquiescement à un jugement susceptible d'ap- 
pely ne peut résulter que des faits de nature à ne laisser au- 
cun doute sur l'intention formelle de celui à qui on les op- 
pose, de se soumettre à la décision attaquée ; qu'on ne 
saurait reconnaître ce caractère, ni à la déclaration de 
l'appelant de s'en rapporter à justice sur le point de savoir 
s'il y avait lieu d'ordonner l'expertise à laquelle avait con- 
clu l'intimé, ni à sa demande, après sommation à lui faite, 
d'être présent à la prestation de serment des experts, d'une 
remise à quinzaine des opérations auxquelles ils devaient 
procéder ; . 

Que , d'une part , en effet , il est de principe que celui 



(1) V. Cass. , 25 juillet 4867 ; /wrispr., XXV, 244 ; Douai, 3 
août 1871 ; Jurispr. , XXIX, 270. 
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qui s'en rai)porte à justice n'adhère pas, par cela même, à la 
décision S fntervenri*, que, d^iine autre, le jugement atta- 

qpé. Qr'avaitd p$i& enoeure^ étôsigiûfi^ à.fiouleodr.ton^itr 9^r^ 
licitaitctesnonsiBi demi ifcvienfe d!itisBj parié^ qu-'il. pouvait 
alors ignorer le griéf qu'il prétend qu'il lui cause, en ce 
qif il njhnraitpoîiit éïé statué sur dfes cqmcHisibns qu'il au- 
rait pn6e3 recanv^bitiaQn^aaieitf^ et (juiQ.Kon m doU^p^s 
scqxposâo;^ dans eesciircoiisjbaDcsfi^ qu'ils ait nenonoé^ au^droit 
qcJW avait dfe fe dïKirer à' Ife- jÈiridiçlïon^ swpéWetire ; qu'il 
n'y a donc pas tieu de s'arrêter à Ta fiivdjPDQXl.]:e.c&W)UU>^<^- 

Du 23 juillet 1874. 2^ Charab. civ. Prés., M. Boltin ; 
Minist. publ., M. Prena,. ioi«a..^8tei.;câyoc. , M^^ Coquelin 
et Dupont, père ; Avou., M^ Gennevoise et Dussalian. 
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PRIVILÈGES ET. HYPQXHBOyHS. - SQWAxm- - Tim 

nÉTËNTEUIR. — ÉNUMÉRATIOIÏ BIË^ IMMEUBJ^EST À DÉLÂISSE|l. 
— TAEÏWTÉ;. 

ati tiers di^nhur mgée.^far l'art. 2i69^(bu QQie civ^^ 
qu^ette contienne rénumération détaillée des immeubtes à. 
aéhisstnr ,- mens^ ^suff^^ à cet égara r qm le Her9^ détenu 
tmr na puisse (xmaeanîer amun dml^ atir les ianmeubl^ 
doïU V0iband9n.bd est émlu/^mment dmiandé {\]. 

(ffanessier C. Pautrenoer). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que si pour mettre le tiers déten- 

• 

(1) V. Troplong, Hypoth., n** 7^4, $w Us formalités wx((q^l- 
les la sommation de payer ou délaisser est assujettie. 



teursen^étotdôrpreiidre 4mt{Mirti «daos un^bcef délalelea 
.paFfoUe^i(Minimissaiu:e>4a 9WSQ» 'kisoiBrnat^ gai M^ 
notifiée, «en icerlu de ^Vart. 21â9 da^Code civi,, doit:foii^ 
connaître les immeubles dont le délaissementr^st évenlHel- 
iement exiger, âl n'^stfpasJndi^pensable^uie^ladite somma- 
tion coAtLenne«la4léaignation spéciale etnj0imnative.de«tQU6 
ces^immeubles, parfois très moxnbrenx ,; ^a'il .suffit, â .cet 
?égardr/iue le. tiers délenteur.^y trou ve.toa& Les ^émeotskné- 
cessaires pour ne conserver aucun doute sur le nombre <et 
lànature.des immeubles dont l'abandon lui est demandé en 
cas de non^paiement, ; 

Attendu que la sommation critiquée;, , portant date des 
16 et 18 avril 1874, satisfait, pleinement à. cette ,exjgeanci%; 
qu'on. j trouva , ^en effet,' au tr,e les mentions suffisantes 
pourjustiâer les droits de la dame 'Bourgeois de.Boyne$, 
créancier saisissant : 1^ l'indication de la commune où 
sont situés les immeubles à délaisser éventuellement ; 2^ la 
désignation des volumes et des numéros des rçgiàtres. du 
bureau des biypolhèques de Montreuil, où ^ont relatés à 
des dates aussi /précises , 4anl l'inscrîpiion hypothécaire 
prise sur chacun desdits immeubles par le créancier re- 
,quérant,;que le renouvellement de la dite inscription ; 

Qu'indépendamment de ces énonciations^ jugées presquç 
suffîsantesrpar la sentence dont est ^ppèj, on lit encore, 
dans la sommation critiquée, la mention que les. immeubles 
à délaisser éventuellement, sont ceux situés.et hypothéqués 
comme il est dit^plus haut, dont la nue-prçrpriété. aurait 
été léguéor aux tiers détenteurs, sommés par leur oncle , 
Joseph Daulremer, lequel tenait ces biens de' leurs père et 
mère, les-^poux Dautremer-Màhiea, par suite d'écfiaçge , 
et. d'après acte reçu parBailey, notaire* à* Fruges.^ le 13 fé- 
vrier 1869, et, de plus, que ces mêmes immeubles à'dé- 
lâisser ont été saisis suivant procès-verbal de'Locqaet , 
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huissier à Fruges , en date des 30 et 31 mars 1 874 , enre- 
gistré, et dénoncé le 1®' avril suivant auxdits Dautremer- 
Mahieu, père et mère des tiers détenteurs intimés sur le 
présent appel ; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence de ce qui précède , que 
les tiers détenteurs , touchés de la sommation critiquée , 
n'ont pu sincèrement rester dans le doute sur les immeu- 
bles dont le délaissement était éventuellement réclamé 
d'eux ; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne six intimés ma- 
jeurs, tiers détenteurs, comme nu-propriétaires, conjoin- 
tement avec les mineurs dont il va être parlé, des immeu- 
bles, objets delà dite sommation critiquée, que connais- 
sant les biens de Fruges, Caulers, Coupelle-Neuve et Ruis- 
seau-Ville, dont leur oncle leur avait légué la nue-pro- 
priété, ils avaient dans le texte même de la dite sommation, 
un moyen prompt et facile de savoir les immeubles hypo- 
théqués dont le sacrifice était exigé en cas de non paie- 
ment ; qu'il leur suffisait, à cet efiet, ou bien d'obtenir 
soit un extrait de l'inscription hypothécaire dont elle leur 
indique le volume et le numéro, soit une expédition du con- 
trat d'échange devant Bailey, qu'elle relatait ; contrat dans 
lequel leur auteur avait été partie ; ou bien, enfin, de re- 
courir au registre de transcription de' la saisie dont la date 
leur était signifiée ; 

Attendu qu'il en est de même, a bien plus forte raison , 
pour les trois mineurs auxquels la sommation a été faite 
en la personne, même de César Dautremer-Mahieu , leur 
père et tuteur, puisqu'à tous les renseignements qu'il trou- 
vait, ainsi qu'il vient d'être dit, dans la sommation, le tu- 
teur, débiteur personnel et direct des causes de la saisie , 
joignait la parfaite connaissance de tous les immeubles hy- 
pothéqués par lui à ses créanciers, et dont, par surcroît, la 
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saisie à lui dénoncée le 1^ avril , comme le porte la som- 
mation contestée, lui donnait l'énumération ; qu'on ne 
voit pas ce que rétablissement de la propriété, dont parle 
la sentence attaquée, aurait ajouté aux indications ci-des- 
sus qui remplissaient le vœu de la loi, et qu'à tort, les pre- 
miers juges ont annulé la saisie sous prétexte de l'insuffi- 
sance de la sommation faite aux tiers détenteurs, etc. 

Du H août 4874. l^e Chamb. civ. Prés., M. Drouart de 
Lezey, cons-. (fais, fonct.) ; Minist. çubl. , M. Carpentier , 
1er avoc-géU; ; Avoc. , M®» de Beaulieu et Merlin ; Avou. , 
Mes Faglin, Druelle, Jude et Wimet. 



llo«al 9 SBe Ch. dw. » <9 mal 1994* 

VENTE DE MARCHANDISES. — engrais chimique.— 

RICHESSE CONVENUE . — ÉCHANHLLON . — RÉFACTION . 

Lorsqu'un acheteur d'engrais chimique d'une richesse déter- 
minée, pour pouvoir disposer de suite de la marchandisey 
convient qu'un échantillon sera prélevé à l'arrivée^ et que 
les difficultés à naître sei^ont réglées d'après l'analyse de 
cet échantillon , l'infériorité de dosage ne peut , dans ce 
cas, donner lieu à un laissé pour compte, mais à une sim- 
pie réfaction (i). 

(Lefèvre C. Mourmant). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ^Attendu que Mourmant a renoncé à se pré- 
valoir du droit qui lui appartenait, aux termes de l'art. 
1644 Code civ., de demander la résolution du marché in- 
tervenu entre lui et Lefèvré et C^^, dans le cas où l'engrais 

(1) y. solution analogue : Jurispr. de Douai, t. XXXI, p. 76. 
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ohlmlque, par loi acheté, n'aurait point éh azote et éb 
phosphate le dibsage dont ils étaient coQvenûs ; 

Qu'il réstilte, en effet, des docurrienis du procès, que sdr 
la demande de l'intimé, qui désirait pouvoir disposer sans 
retard de la marchandise , il avait été entendu entre les 
parties, que pour le troisième vvagon, celui qui fait l'objet 
du litige, comme pour les précédents , un fort écbâàtillok 
serait prélevé à l'arrivée et divisé en plusieurs' échantillons 
tous cachetés, et que si des dif&cultés survenaient elles se- 
raient réglées d'après l'analyse de ces échamiUôiis ;'d^oti 
Ton doit induire, que dans leur commune intention, l'infé- 
riorité du dosage ne pouvait donner lieu à un laissé pour 
compte, mais qu'elle serait compensée par une réfaction 
ou diminution de prix. 

Du 7 mai 1874. S^Chamb. ci v. Prés., H. Bottin ; Minist. 

Subi,, Mj PreuiÇyavQc-gén. ; Avoc. , M«» de Beaulieu et 
[erlin ; Àvou., M®» VîUette et Piquet. 
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ACTE DE COMMERCE. 

(Notaire, — Cessation de paiement. — Faillite). Un 
ofBcier. ministériel qui fait habitoeilement àes 
opérations de commerce peut être déclaré com- 
merçant. 322 

Éù conséquence , le notaire qui est dans l'habitude 
de recevoir de ses clients les somrnes qu'ils ont à 
placer y en s'engageant à les rembourser à certai- 
nes conditions , et en leur payant personnelle- 
ment les intérêts, à ses risques et périls et sur 
simples billets, fait des actes de commerce ; s'il 
vient à être mis en état de cessation de paiement » 
il peut être déclaré en faillite. 322 

ACTION POSSESSOIRE. 

(Servitude de passage. — Déplacement d'assiette. — 
Pétitoire. — Réserves. — Cumul). Saisi d'une ac- 
tion en complainte pour déplacement de l'assiette 
d'une servitude /de passage établie par titre et 
dont le demandeur a la possession aAnale , le juge 
de paix cumule le possessoire et le pétitoire en 
motivant le rejet de l'action, uniquement âur ce 
que l'art. 701 du Code civ. autorise le pro- 
priétaire du fonds servant à offrir au propriétaire 
de l'autre fonds un endroit aussi commode pour 
l'exercice de la servitude. • 247 

I. APPEL. 

(Effet suspensif. —-Saisie-arrêt. — Nullité).. Une saisie- 
arrêt partiquée en vertu d'un jugement dont est 
appel, doit être considérée non comme un acte 
conservatoire, mais comme un véritable acte d'exé- 
cution frappé de nullité si le jugement n'a pas été 
déclaré exécutoire par provision, sans caution. 160 

II. (Signification. — Domicile élu). Un acte d'appel, 
hors Iç cas prévu par l'art. 584 du Code de proc, 
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ne saurait être valablement signifié au domicile 
élu dans la signification du jugement de première 
instance. 147 

ART DE GUÉRIR. 

(Exercice illégal de la pharmacie.— Drogue simple. 
— Huile de foie de morue. — Droguiste. -^ Poids 
médicinal). L'huile de foie de morue est une dro- 
gue simple dont la vente au poids médicinal est in- 
terdite à tous autres qu'aux pharmaciens. — Le dé- 
bit au poids médicinal prohibé par l'art. 33 de la 
loi du 21 germinal an II, doit s'entendre de tout 
débit fait en vue d'un emploi curatif nettement ca- 
ractérisé et démontré par les circonstances. 80 

ASSURA^CES CONTRE L'INCENDIE. 

(Entrepreneurs. — Assurance d'un immeuble en cons^ 
truction. — Propriétaire. — Habitation avant la ré- 
ception des travauoi. — Règlement de l'indemnité). 
Lorsqu'un entrepreneur a assuré ses travaux en 
construction jusqu'au jour de la réception défini- 
tive de l'immeuble, son acquéreur lui doit la ré- 
paration des dégâts occasionnés par l'incendie , 
tant que les travaux ne sont pas achevés et reçus. 18 

Il en est ainsi, même lorsque le propriétaire a com- 
mencé à habiter l'immeuble, surtout si cette habi- 
tation, avant la réception des travaux, est entrée 
dans les prévisions des parties. 18 

L'assureur des entrepreneurs ne peut faire entrer en 
compté de l'indemnité qu'il doit» les sommes que 
le propriétaire a reçues de son assureur et dont les 
entrepreneurs n'ont pas profité. 18 

L'assureur des entrepreneurs n'a pas de recours con- 
tre l'assureur du propriétaire. 18 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

(Succession. — Enregistrement). Lorsqu'un époux ma- 
rié sous te régime de la communauté a fait un con- 
trat d'assurance sur la vie, sous des conditions tel- 
les que la somme payée à son décès doit être con- 
sidérée comme dépendant de la communauté ,, 
aucun droit de mutation par décès n'est dû sur 
cette somme, si Tépoux survivant y a .droit ainsi 
qu'à tous autres bénéfices de la communauté^ à 
titre et eii' vertu d'une ample convention de ma- 
riage. 341 
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AVEU EXTBA-JUWGtAJURB. V. Cession d'office. 
ÂUDIENt;^; SOliEMNBXlË. V. Légjiiœalion. 



I. BAIU 

{Congé.r^DéUki (U etoamms.'-^Vsage de Lille). Lors*» 
qu'un b^il i loyer a élé eons^ti, coDforiDéfD'ent 
aux usiiiges encore en vigueur à Lille , le délai de 
six moiiiâiiépar l'acte même pour le congé àdopr 
ner à l'eiibt de faire fin de bail à l'expiration des 
Xtois OM six premières années, doit s'entendre non 
de six mois de dale à date, mais des detix termes 
qui précèdent celui fixé pour ladite expiration. 64 

II. (RésiUi^Hon^ «^ Force mejeun). La force mar 
jeure qui immnj impossil)!^ la destination que le 
prene.91* avait doBn^ à la chose louée , n'est one 
cause 4e r^lution de bail que lorsque c'est cette 
destination qui avait été, «ntre les parties coontrac- . 
tantes, t'objet m^e de la location. 34 

En tout ca$ , le preneur n'est pas recevable à Tinvo- 
quer qqaod.e'est par un abus de jouissance que 
Fobstacle da fore^ majeure est survenu. â4 

c 

I. CESSION D'OFFICE. 

1 . (Caracpirè. — Emçiralion du prix. —Paiement. ^ 
— Nullité). La cession d'un office est un contrat 
non assimilable à une vente mais d'une nature par- 
ticulière, intéressant l'ordre public, et dans lequel 
les parties doivent, pour l'évaluatipn du prix , s'en 
référer à des régies fixées par le Gouvernement, et 
qui ont pour but d'établir l'exacte relation entre 
le produit des offices , et l'intérêt dont le prix af- 
fecté à leur cession doit être susceptible. 84 

L'obligation du cessionuaire de payer une somme 
qui esicëde la valetr de Télude, établie d'après les 
régies ci-dessus, est frappée d'une nullité d'ordre 
public, et donne même lieu à la répétition de ce- 
qui aiirait été payé Indûment. ^ 84 

Et II) circonstanee (}ue le cessionnaire se serait déjà 
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libéré d'am pamlddesoh prix l»i immit^éttiter 
contre lui aucune dédiéutté ni fin ê^ ndn meèf oitf^ 84 

Ne doivent pas être compris dans l'état des pro- 
duits d'une étude d'avoué, les honoraires pâf UbU** 
liere^ les droite de platâo«iries el autles qui ne sma^ 
raieftt être considérés comiike des p^odmiiâ vériift^ 
blés de l'élude. 84 

II. 1. (Promesse deifetUe.-^ SHpulation de pri». — 
Chancetiffrie). f <^«te promesse de vente d^ns la* 
queliç on ne fite rien quant au prit ne lia 1pB$ fié- 
rieusementte promettant et ne oolislitae pas, dàs 
lors, ufi6oUig»tiôn. 5 

A l'égard des cessions d'office , il ne peut même y 
avoir obligation sans stipuiation d:atns le pacte d'oa 
prix détermimé, consistant en une somme éf argent. ' 5 

En l'absence d'une l>e)le siiputation y on ne peut ad- 
raeltre qne les parties aient enteudu s'en référer à ' 
l'arbitrage de la chancellerie qui exige , au «Krn* ' 
traire, qu'un prix fixe et ferme lui soit prppofié au 
moment de la cession. & 

% (Aveu ewtfa-ÎHdiciàire. — DivisibitHé. — Apftré- 
dation). L'aveu 6ictra*<judiciaire n'es4 p&int indi'^ 
visible et doit être essentiellement abftttdon^né à 
l'appréciation des juges ^u fait. 5 

CHEMINS RUftAUX. 

1 . (Publicité. -^ Caractère). Doit être considéré 
comme ayant ie caractère dé chemin public, fai^^nit , 
partie du domaine coiiimiinal , ub chemin qtti , 
d'une, utilité publique reoonnué , relie entre elles 
dès voies importantes 4('une Gomminiie^ est affqclé 
depuis un temps iœtmfétnôrtalà Tusage du piiblic » 

et sur lequel la.commune a, depuis ce même temipe» 
pratiqué des actes de possession â^^mo domini. 232 

2. (Arrêté de classement. — Titre. — Présoniption) . 
L'arrêté préfectoral portailt homologation du elds- 
sèment dss èbeminià ruraux avec détèrmimalioii de 
leur largeur ne lie pas les Tribunaux, et ne dis- . 
pense pas la commune réclamante d'établir pâT les 
voies ordinaires son droit de propriécii à tooie la 
largpeur qu'elle reveQdii{ne. 232 

S. (Fossés). Il n'existe pas pour les chemins tiîvwix 
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de présomption lénle qai fait répnter les fossés 
partie intégrante de ces chemins. 33S 

4. (Prescriptibilité). Les chemins rnranx sont prescrip- 
tibles. 232 

CHOSE JUGÉE. 

i . (Dommages-intérêts pour retard. —"Caractère non 
comminatoire). La disposition d'un jugement par 
laquelle le juge , en ordonnant l'exécution de sa 
sentence dans un délai déterminé , prononce y 
d'avance et d'une manière absolue et définitive» des 
dommages-intérêts contre la partie retardataire, 
n'çst pas comminatoire , mais, au contraire, sus- 
ceptible d'acquérir l'autorité de la chose irrévoca- 
blement jugée. 61 

5. (Jugement. — Interprétation). Il n'y a lieu , pour 
les Tribunaux, d'interpréter leurs décisions que 
lorsqu'elles sont obscures ou ambiguës , et non 
lorsque leurs termes ont un sens légal, certain et 

non équivoque. 61 

V. Succession. 

CITATION. 

(Code forestier. — Délit. — Copie du procès-verbal). 
Doit être annulée, en matière forestière, la citation 
qui ne contient pas la copie du procès-verbal cons- 
tatant le délit. «' 288 

L COLPORTAGE. . 

(DistrUmtion aux abonnés). L'interdiction de vente 
d'un journal sur la voie publique peut être étendue 
au porteur faisant le service des abonnés du jour- 
nal. En conséquence, l'art. 6 de la loi du 27 juillet 
1849 qui punit le colportage sans autorisation, est 
applicable à la distribution faite par les porteurs 
aux abonnés. ' ,48 

II. 1 . . (Journal. — Porteur. — Brochure. — Prime. — 
Abonné). L'art. 6 de la loi des 27-29 juilîet 1849 
s'applique aux porteurs d'un journal qui distri- 
buent à titre de prime, aux abonnés, une brochure 
que ceux-ci n'ont pas demandée. 121 

On ne peut considérer comme abonnés à un journal, 
des individus qui après avoir formellement mani- 
festé leur intention de cesser leur abonnement, ont 
continué à recevoir le journal sans réclamer. 1 21 
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En conséquence, la distribution d'une brochure qui 
leur est faite à titre de prime par les porteurs du 
journal , tombe nécessairement sous l'application 
deTart. 6 de la loi précitée. 131 

2. (Dépôt au parquet du Procureur -général). Le dé- 
pôt d'un écrit au parquet du Procui^eur-général ne 
peut pas tenir.lieu du' dépôt au parquet du Procu- 
reur de la République dans les cas où }\ est exjgé 
par l'art. 7 de la loi des 27-29 juillet 1 849. 121 

COMMANDEMENT. 

1. {Nullité. — Titre exécutoire. — Voie parée. — Com- 
munes. — Recouvrement de huit années affermées. — 
Etat de recouvrement). Tout commandement 
préalable à une saisie doit être fait en vertu d'un 
titre exécutoire qui, outre l'authenticité , doit 
réunir toutes les conditions de l'exécution parée. 252 

Pour les communes poursuivant le recouvrement de 
huit années affermées , ce titre ne peut être qu'un 
jugement revêtu de sa forme exécutoire, ou un état 
de recouvrement dressé par le Maire et rendu exé- 
cutoire par le Préfet. ; 252 

2. (Visa du Préfet). Le visa du Préfet approbatif 
d'une adjudication faite par une.eommune, n'a 
pas pour effet de rendre le titre exécutoire, ni de 
suppléer à l'état de recouvrement exigé par Fart. 

63 de la loi dul8juilleH837. 252 

3. (Demande nouvelle). La demande en nullité des 
commandements signifiés antérieurement à la sai- 
sie, formulée pour la première fois en appel, ne 
constitue pas une demande nouvelle, mais une dé- 
fense à l'action principale. 252 

4. (Ordre public). Du reste, une teHe demande inté- 
ressant l'ordre public, la nullité n'est pas couverte 
par les conclusions prises au fond en première ins- 

. tance, et peut, pour la première fois, être propo- 
sée en appel. ^ 252 

COMMERÇANT. 

(Contrat de mariage. — Qualité, r- Présomption). La 
qualité de commerçant prise dans un contrat de 
mariage et la publication qui en est faite, confor- 
mément à l'art. 67 du Code comm., constituent au 
profit de celui qui l'a prise ou contre lui , une pré- 
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somption ^i de. pe^t être dtooite qna par la 

S'euve contraire. 244 

MISSIONNAIRE. 
' (Vente pour compte d*un commeUùnl.'^ Action contre 
le commissionnaire). Le cofomissioniiaire qui no* 
toirement connu comme représentant une maison 
de comAiérce étrangère , traite avec un tiers en 
cette qualité, ne saurait âtre, de la part de ce tiers, 
le terme d'une action relative à ce marché, alors, 
surtout, que le tiers a reçu facture au nom du 
commettant, et accepté la traite tirée par ce der- 
nier sur lui. 364 

COMMISSIONNAIRE PE TRANSPORT, 

(Pertealléguée. — Action en responsabilité. — Pres^ 
cription). Il y a lieu d'appliquer la prescription par* 
ticuliére qui , aux termes de l'art. 108 du Code 
comm. , éteint les jetions en responsabilité formées 
contre les voituriers plus de six mois a^ès l'expé* 
dition dans l'intérieur de la France , bien que la 
perte de la marchandise ne soit ni constatée liii re-* 
connue ; du moment où il est établi que le délai 
suffisant pour la prescription est expiré depuis 
l'époque a laquelle l'expédition aurait dû être £aite. 45 

COMMUNAUTÉ. V. Possession. 

COMMUNAUTE CONVENTIONNELIJE. 

(iPpou\ survivant. — Attribution du m0biUer^ -^ Re^ 
prises^ — ^ Mode d^ecserdce). Lorsque dans un con^ 
trat de mariage, il est stipulé que le survivant des 
époux sera et demeurera propriétaire de tout le 
mobilier qui aura composé leur communauté , 
cette clause ne fait pas obstacle à ce que les repri- 
ses de la femme soient exercées sur le mobilier 
ainsi attribué au mari ^ quand même les biens im- 
mobiliers de la communauté seraient insuJOGisanls 

. pour assurer leur réalisation ; les dettes étant une 
charge de tous les biens. 41 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. 

(Propre aliéné. — Prix^— Versement dans la commu- 
nauté. — Conditions). Le prix d'un propre delà 
femme reste sa propriété jusc^u'à.ce qu'il ait été 
effectivement versé dans la communauté. Ne sau- 
rait être considéré comme effectivement versé, le 
prix d'^un propte qtii, touché par la venderesse, a, • 
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ensuite, été par eHe hussé en dépét eatre lee mains 
du notaire chargé de la vente. Ce prix , dans ce 
cas, demeure la propriété personnelle de la femme, 
.susceptible de saisie-arrêt de la part d^s créan*- 
ciers de cette dernière. 343 

COMMUNE. 

(Autorùatùm de plaider, r- Délai. — Déchéance). Il 

appartient aux Tribunaux d'impartir à une com- 

f mune qui procède sans autorisation préfectorale -, 

un délai en dedans lequel elle devra rapporter 

cette autorisation, sous peine de déchéance. i91 

COMPÉTENCE. 

(Domicile. — Société). C'est au lieu où il a son princi^ 
pal établissement, et par suite, son domicile, que 
doit être assigné le gérant d'une Société commer- 
ciale, alors, surtout, que la Société avait son siège 
au même lieu et y a procédé à sa liquidation. 37 

La circonstance que l'assigné a également un établis- 
sement da commerce dans un autre lieu , qu'il y 
paie aussi des contributions et qu'il s'y déclare do- 
micilié, n'emporte pas attribution de juridiction au 
Tribunal de celte dernière localité. 37 

V. .Louage d'ouvrage , n» 2. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. V. Frais et dépens; 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. 

4 . (Jugement préparatoire. — Matière personnelle. — 
Territoire cédé. — Loi du 26 janvier 1872. — Tri- 
bunal du défendeur. — Compétence). Lorsqu'un ju- 
gement préparatoire a^ été rendu en matière per-^ 
sonnelle, avant le SO mai 1871, par un Tribunal 
faisant partie du territoire cédé à la Presse, c'est le 
Tribunal du domicile du défendeur qui est seul 
compétent pour terminer le procès engagé. 114* 

Il en est ainsi quand même le demandeur aurait , 
depuis cette convention , adressé requête à l'arbi- 
tre-rapporteur,, nommé par le jugement prépara- 
toire, à l'effet de fixer un autre jour pour entendre 
les parties, et fait sommer le défendeur de compa- . 
raitre aux jour, lieu et heure fixés ; il suffit que 
le demandeur ait signifié au défendeur sa résolu-^ 
tio'n de renoncçr à l'instance primitivement enga- 
gée, pour porter le débat devant les juges compé- 
tents en vertu de la législation nouvelle. 114 
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2. (Exeeptiùn.'^Litispendance). On ne peut pas pro- 

fioser devant les Tribunaux français 1 exception de 
itispendance en pays étranger. 114 

COMPTE-COURANT. 

1. (Effets. — Imputation.— Balances trimestrielles.-^ 
Balance générale). Le compte courant constitue, 
dans les habitudes. du commerce , un enseemble 
d'opérations successives qui se tiennent et s'en- 
chaînent d'une façon si étroite, qu'elles se résol- 
vent, quant à leurs effets, dans le règlement qui 
. les clôt. 66 

Dans un compte courant, le concours des dates entre 
les remises et les recettes respectives ne saurait 
créer des imputations particulières de paiement. 66 

La qualité de créancier ou de débiteur , en matière 
de compte courant, ne résulte pas des balances 
trimestrielles, mais seulement de la balance géné- 
rale et définitive qui clôt le compte. ' 66 

% (Warrants sur marchandises. — Faillite. — De- 
mande en rapport). En conséquence, les remises de 
warrants sur marchandises faites à un banquier 
par un négociant, déclaré plus tard en état de ces- \ 

satibade paiements, s'absorbant dans le compte 
courant, ne peuvent être de la part des syndics 
l'objet d'une demande en rappert. 66 

CONCLUSIONS. V. Dommages-intérêts. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. 

{Agents en douane. — Bateaux venant de Vétranger. 
— Formalités en douane. —Manosuvres frauduleu- 
ses). Il y a concurrence déloyale, dans le fait d'un 
individu qui, après avoir été le commis d'agents 
en douane, et avoir fondé une maison rivale, vou- 
lant se procurer le bénéfice des déclarations en 
douane sur les bateaux de charbon venant de Bel- 
gique en France, a profité de ee qu'il était connu 
comme employé de ses anciens patrons, et a altéré 
les énonciations contenues dans les lettres de toi- 
ture, afin de remplir lui-même les formalités sur 
des bateaux qui leur étaient destinés. 293 

CONTRAINTE PAR CORPS. V. Douanes. 
CONTRAT DE MARIAGE. V. Possession. 
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I. DÉBIT DE BOISSONS. 

{Maison de tolérance. — Application du décret du 29 
décembre i85i)' Un débit de boissons ne peut pas 
être considéré comme raccessotre nécessaire d'une 
maison de tolérance ; en conséquence, le proprié- 
taire d'une de ces maisons, qui, sans autorisajlion, 
débite,des boissons à consommer sur place, tombe 
sous l'application du décret du 29 décemj^re 1851. 289 

II. {Recel frauduleux. — Bail authentique). Il est dé-r 
fendu aux vendeurs en détail de receler des bois- 
sons dans leurs maisons bu ailleurs. 327 

Le sous-locataire d'une partie de maison dans la- 
quelle le locataire principal tient un débit de bois- 
sons, ne peut revendiquer la propriété de vins sai- 
sis dans les locaux à lui loués, que s'il produit un 
bail authentique qui ne saurait être suppléé par un 
bail sous seing privé, même enregistré. 327 

I. DEGRÉS DE JURIDICTION. 

{Demande reconventionnelle). La demande reconven- 
tionnelle en dommages-intérêts, quelque sojt son 
chiffre, lorsqu'elle est fondée exclusivement sur la 
demande prmcipale, ne saurait avoir pour effet 
d'étendre le degré de juridiction. 246 

II. {Héritiers. —Demande collective, — Division. — 
Dernier ressort). Est en dernier ressgrt, le juge- 
ment rendu sur la demande formée par plusieurs 
co-béritiers, en paiement d'une somme supérieure 
à 1,500 fr. , alors que par suite de la division qui 
s'opère de plein droit entre eux, l'intérêt du litige 
se trouve réduit pour chacun d'eux à une somme 
inférieure au taux d'appel. 144 

DÉLIVRANCE DE LEGS. V. Enregistrement. 

DEMANDE NOUVELLE. V. Commandement. 

DIFFAMATION. 

1. {Imputations fausses. -^Bonne foi. — Publication de 
fausses nouvelles). La publication d'imputations 
ftiusses à l'égard d'un tiers, peut constituer à la fois, 
et la contravention de publication de fausses nou- 
velles, si elle est faite sans mauvaise foi, et le délit . 
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de dififamation si cette publication a été *faite dans 
l'intention de nuire : l'autmr d'une imputation dif- 
famatoire pouvant, en effet, être poursuivi quand 
même il a cru à la réalité des allégations dont il a 
fait lerrécit. 873 

2. (Désigmtion de la personne). Sont suffismnment 
désignés des Ordres religieux qoi, établis depuis 
peu dans une ville, y ont fait des acquisitions im- 
portantes dMmmeubles et y jouissent d'une grande 
notoriété, s'ils ont été représentés comme établie 
depuis quelques années dans la ville et s'étant rapi*^ 
dément enrichis ; el il importe peu que deux Or^' 
dres se trouvant dans ce cas, tiucun d'eux n'ait été * 
spécialement désigné, ni aucun membre nommé , 
si l'imputation diffamatoire a été formulée de fa- 
çon à rejaillir sur tous, en laissant planer le soup^ 
çon sur chacun d'eux. * 373 

DOMICILE. 

(Compétence). Le domicile d'origine se conserve tant 
qu'on n'eu acquiert pas un autre. Ne peut suffire 
pour prouver un changemetit de domicile, la cit^ 
constance qu'un individu est inscrit comme avocat 
sta^aire au barreau d'une ville et qu'il y est porté 
sur la liste électorale» alors, d'ailleurs, qu'il a con^ 
serve dans sa ville d'origine une résidence de fait! 39 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1. (Cause. — Ol^et. — Quotité). La distinction entre 
dommages-intérêts prévus et non prévus concerne 
seulement la cause et l'objet des domimages-inté- 
rets» mais est étrangère à leur importance et à 
leur quotité. 301 

2, (Mémoire produit en justice. — Réserves pour pour- 
smtes ultérieur es) . Sont non recevables les conclu- 
sions prises demandant acte de certains passages 
d'un mémoire publié en cours d'instance^ et conte- 
nant des réserves tendant à une poursuite ulté- . 
rieure. 301 

, V, Jour férié, n° 2. 
DOUANES. 

1. (Marchandises prohibées , — Toiture). L'introduc- 
tion frauduleuse en Fraace, d'une voiture venant 
de l'étranger , constitue lé délit d'importation de 
marchandises prohibées .ou d'objet tarifé , quand 
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mêmt celle voitare si^ait d'origine fraiiçake , si 
Ton ne peut justifier par un acquit à caution de la 
sortie antérieure de celle mâme voiture. .137 

2. {Opposition à l'exercice des employés). L'opposi- 
tion simple à l'exercice des employés, bien que ne 
constituant qu'une contravention de la compétence 
du juge de paix, peut néanmoins être jugée par un 
Tribunal correctionnel lorsque elle est connexe à 
un délit relevé également à la charge du contreve- 
'nant. ^ * 197 

3. (Preuve). Toutefois , cette contravention ne peut 
être prouvée par l'adminislratioû des douanes que 
par un procès-verbal et non par témoins, le chan- 
gement de juridiction n'impliquant pas nécessaire- 
ment un changement dans le mode de preuve. 127 

4. (CorUrainte par corps). La dwée de la contrainte 
par corps ne peut dépasser deux ans, quand même 

. plusieurs amendes seraient prononcées par un seul 
jugement pour différents délits. i@7 

DROIT MAWTIME. 

{Déchargement. — Usages. -^Betard. — Surestaries). 
L'usage, ^Dunkerque, accorde quinze jours cou- 
rants poiar le déchargemeut de tout navire au long 
cours ou au grand cabotage; quelqu'ep soit le ton- 
nage. . 161 

Le jour dei 1- entrée au port ne peut compter comme 
jour utile au déchargement. 161 



F. 



I. ÉLECTIONS CONSULAIRES. 

{Droit des électeurs. — Jour férié. — Compétence). Si 
le délai de cinq jours imparti par l'art. 621 du 
Code comm. expire un jour férié, il doit être pro- 
rogé. 

L'électeur commerçant a, outre l'action en radiation 
devant le Tribunal civil , le droit d'attaquer l'élec- 
tion devant la Cour, en contestant la capacité d'au- 
tres électeur^ ; mais il faut qu'il démontre cette 
incapacité. 

II. {Inscription à la patente. — Capitaine au. long 
cours.'— Annulation). On commerçant n*est pas éli- 
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gibleà ub Tribunal de commerce s'il n'est inscrit è 
la patente depuis cinq ans. Cette règle est absolue ; 
il ne suf&t pas d'être patentable, il faut encore être 
' patenté. En vain l'élu, capitaine au long cours, al- 
léguerait-il qu'il ne doit ne doit pas être patenté 
en cette qualité. 57 

ENFANT INCESTUEUX. V. Légitimation. 

ENFANT NATUREL. V. Succession. 

I. ENREGISTREMENT. 

{Promesse de vente. — Immeuble, ^Renonciation). 
La renonciation par le preneur à la promesse de 
vente stipulée à son profit dans le bail pour l'im- 
rïieuble loué, avec détermination du prix auquel il 
pourrait se rendre acquéreur, n'ayant pour effet 
que de délier le bailleur d'une obligation person- 
nelle, et étant, en conséquence, simplement libé- 
ratoire et non translative de propriété, donne lieu 
à la perception du droit proportionnel de libéra- 
tion à 50 c. 7o» 6t non au droit de vente immo- 
bilière à 5 fr. 50 c. ^/o, encore bien que le bailleur 
ait consenti, de son côté, dans l'acte constatant la 
renonciation, à une réduction de loyer. * . 258 

II. {Main-levée d'inscription hypothécaire. — Quit" 
tance. — * Droit gradué). L'acte contenant main-le- 
vée d'une inscription hypothécaire, et postérieur à 
la quittance notariée de la créance garantie par 
l'inspription, est passible du droit gradué. 339 

III. {Partage anticipé. — Soulte. — Droit proportion^ 
nel). A le caractère d'une soulte, passible du droit 
proportionnel d'enregistrement, la clause d'un 
partage anticipé par laquelle le donateur attribue 
à l'un des donataires, en sus de sa part divise, un 
immeuble déterminé, à charge par lui d'en payer la 
valeur aux .créanciers du donateur. 184 

IV. {Peines. — DoubU droit. — Acte produit en cours 
d'instance. — Promesse reconnue). Il n'y a pas 

{)reuve suffisante de la production , au cours de 
'instance, d'un titre non enregistré, et, par suite, 
l'administration de l'enregistrement n'est pas fon- 
• . dée à réclamer le droit applicable à ce titre et le 
' double droit , par cela seul qu'un jugement rendu "^ 
par défaut relate en termes précis le chiffre d'une 
dette importante énoncée comme verbale, la date 
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et le lieu fixés pour le paiement, le point de dé- 
part et le taux des intérêts , qu'il y est fait men- 
tion, en outre, de promesses réitérées, et que le 
Tribunal a ordonné l'exécution provisoire de sa . . 
décision. 93 

V • (Société). Même dans le cas où Tacte de société n'a 

pas été publié, le droit de mutation ouvert par le ! 
. décès de l'un des associés est exigible seulement 
sur sa part sociale, établie déduction faite des det- 
tes et charges de la société, et sans égard à la na- 
ture des biens sociaux , et non sur sa part dans ces 
biens, sans égard à l'existence de la société. 340 

VI. {Société.— Accroissement.— Mutation) . La stipiï- 
lation, dans un acte de société, que la part de cha- 
que associé décédé avant l'expiration du te;rme^e 
la société, passera aux associés survivants , à la 
charge d'en payer la valeur aux héritiers du firé- 
décédé, donne ouverture, lors de cette. transmis- 
sion, au droit proportionnel de mutation. 227 

Et le droit à payer pour la propriété de cette part ' 
par les associés survivants est indépendant du droit 
de mutation par décès dû par les héritiers de l'as- 
socié prédécédé, à raison de la créance qu'ils ont 
recueillie dans la succession de leur auteur, contre 
les co-associés de ce dernier. 227 

VII. {Délivrance de legs. — Envoi en possession. — 
Droit gradué. — Enregistrement). Le droit gradué 
d'enregistrement est exigible sur l'ordonnaqce du 
président du Tribunal, portant envoi en possession 
d'un légataire universel institué par un testament 
olographe, mais ayant la saisine de droit à défaut 
d'héritiers à réserve. ^ 36 

V. Assurances sur la vie. 

I. ESCROQUERIES 

{Eléments constitutif^. Il y a délit d'escroquerie de 
la part d'individus non négociants et insolvables , 
qui simulent une maison de commerce, et se font 
remettre, à l'aide, de manœuvres frauduleuses, des 
marchandises qu'ils revendent immédiatement à 
vil prix. 208 

II. {FeuiUes de zinc. — Estampille. — Numéro. — Alté- 
ration). Se rend coupable du délit d'escroquerie , 
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rindividu qui Ime des feailles de zinc d*uild faree ' 
moindre que celle convenue, en substituant au nu* ' 
méro vrai le numéro de la force promise dans le 
but d'augmenter la valeur - apparente de la mar* 
chandise, et qyi se fait remettre ainsi un prix au- 
quel il n'a pas droit. f 36 
ïll. {Man(»uvre$ frauduleuses. — Doublé paiement). 
Le fait, par un débiteur en {)os6e8sion a la fols du 
billet constatant son obligation et d'une quittance 
d'à-compte faisant , pour partie , double emploi 
avec le billet, de prétendre mensongérement qu'il 
a {)ayé indûment la somme mentionnée dans la 
quittance et d'en demander la restitution, ne cons^ 
titue 'pas le délit d'escroqqerie. S53 

IV. [Manœuvres frauduleuses. — Société houillère 
supposée.— Pikes falsifiées: — Mauvaise foi). Com- 
met le délit d'escroquerie l'individu qui, en répan- 
dant de mauvaise foi, des documents falsifiés et en 
donnant des rensei^ements inexacts , cherche à 
persuader à des tiers l'existenç^ d'une Société 
houillère qai n'existe pas, et qui peut ne jamais 
exister, afin d'obtenir d'eux la remise de fonds, de 
valeurs ou d'obligations, dont une portion doit être 
payée immédiatement. ^ 347 

L'art. 405 du Code pén. n'exige pas que la personne 
siu préjudice de laquelle l'escroquerie a été com- 
mise, soit la même que celle dont l'auteur du dé- 
lit a obtenu à l'aide de manœuvres frauduleuses, la 
remise de fonds, obligations où promesses. 347 

V. {Usage de fausse monnaie). Se rend coupable â'e&« 
croquerie, l'individu qui fait usage de fausses 
pièces de monnaie , de façon à tromper l'attention 
ou écarter la défiance de celui à qui il les donne en 

Eaiement, et se fait ainsi remettre la différence en 
onne monnaie. 280 

La remise de fausses pièces dans ces conditions 
constitue les manœuvres frauduleuses ayant eu 
pour objet et pour résultat de persuader l'exis- 
tence imaginaire d'un crédit chimérique. 280 

EXCEPTION. 

{Défaut de qualité. — Incident. — Appel). L'exception 
de défaut de qualité soulevée par le défendeur à 
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l'actioa priincipale, ne constitue pas une ei<;6p- 
tion p^emptoire du fond^ devant être nécessaire- 
ment jugée au préalable et avant tout débat sur le 
fond. C'est un incident que les juges peuvent join- 
dre au fond, conforffléjpent à l'art. 3^ du €ode 
de proc, .813 

Lejugenientq;ui9 sur une jexoepition de défaut de qua* 
lité, joint l'iacident au fond, sans rien en préjuger, 
n'est pas pour cela un jugement préparatoire , 
mais un jugement définitif sur incident,, qui est , 
en con&équpace, susceptible d'appel. 313 

V. Compétence territoriale, B® 2. 

EXPROPRIATION. V. Immeuble par destinmiow. 

■ W ' 

m 

1. FAILLITE. 

(Créancief^. — Aàtion p&rsmndle. — ? Reeeuabilité). 
Un créaniïinr peut, au cours de la£aîUite, intenter, 
direct^meût, contre le failli , une action intéree^ 
«ant la masâe créancière^ lorsqu'il appelle le syn- 
dic en cause, et que ce dernier ne désajiprouve pas 
l'âclion, soit qu'il s'en rapporte à justice, soit qu'il 
se joigne aux conclusions de ce créancier. 357 

lï. 1. {Séparatian de biem. — Action. -^Syndic): 
L'action en séparation de biens contre un failli 
doit être dirigée à la fois contre ce deraier et con- 
tre le syndic de la faillite. 155 

2. {Dépens. — Frais de syndicat). Tous deux, en cas 
de séparation prononcée, doivent être condamnés 

aux dépens. 155 

Les dépens auxquels le syndic est ainsi condamné 
doivent être employés par lui en frais de syndical. 155 

V. Acte de commerce. 

FAUSSES NOUVELLES. V. Diffamation. 

I. FOLLE-ENCHÈRE. 

1. {Constitution ecopresse d'avoué). La procédure de 
folle-enchère, n'étant qu'un incident de la saisie 
immobilière et la continuation d'une procédure 
précédemment commencée, n'exige ni constitution 
d'avoué, ni élection de domicile^ spéciales et nou- 
velles. - 212 

TOME XXXII. 27 
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Même quand il s'agirait d'un avoué qui, cessant d'oc- 
cuper pour son client, veut occuper dans sa propre 
cause, pour obtenir le paiement de ses frais. 21 â 

2. (Distraclion des dépens. — Cahier des charges. — 
Avoué créancier chirographaire). Il importe peu 
que favoué n'ait point requis ni obtenu la distrac* 
tion,*des dépens, si, d'ailleurs, il est constitué 
créancier chirographaire par une clause formelle 

du cahier des charges. 212 

3. {Privilège des frais) Peu importe également que 
l'avoué, placé dans les mêmes conditions, n ait 
point inscrit son privilège des frais. 21 2 

4. {Tiers acquéreur. — Transcription de la revente. 
— Légitimité de la folle-enchère). L'avoué, consti- 
tué ainsi par une clause expresse du cahier des 
charges, créancier chirographaire, est recevable , 
comme tout créancier chirographaire de droit 
commun , à. poursuivre la folle-enchère, à raison 
du défaut de paiement de ses frais, alors même 
que l'immeuble aut^ait été revendu par le premier 
adjudicataire, et serait devenu la propriété d'un 
tiers acquéreur, lequel aurait, d'ailleurs, fait trans- 
crire son titre, et rempli les formalités de là purge. 21 2 

II. {Nullité. — Délai). L'obligation, en cas de folle- 
enchère, de proposer les moyens de nullité trois 
jours au plus tard avant l'adjudication, concerne 
aussi bien les moyens de nullité au fond que ceux 
de nullité en la forme. 262 

Spécialement, elle s'applique au moyen pris de ce 
que l'adjudication ayant eu lieu sur licitation , un 
créancier hypothécaire n'avait pas qualité pour 
poursuivre la folle-enchère. 262 

I. FRAIS ET DÉPENS. 

1 . {Défaut. — Double assignation. — Responsabilité). 
Le défendeur qui, sur opposition, fait rétracter un 
jugement de défaut, ne doit supporter aucune part 
des dépens, à moins qu'en ne comparaissant pas , 
il ait commis une faute de nature à engager sa res- 
ponsabilhé. .97 

2. {Compétence commerciale. — Vente. — Lieu de la 
ff promesse. — Art. 402 du Code de proc. civ. — Inter- 

fnédiaire). On ne peut pas considérer comme le 
lieu de la promesse , aux termes de l'art. 420 du 
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Gode de proc. civ. , le lieu où un négociant a con- 
clu un marché avec un intermédiaire, agissant 
dans l'intérêt d'un tiers, et n'ayant pas le pouvoir 
de traiter définitivement sans le consentement de 
celui-ci. • 97 

La promesse doit être réputée faite du lieu d'où est 
partie l'acceptation. 97 

II. {Fraude commune. — jSo^idanfé). La solidarité des 
dépens peut être prononcée entre toutes les parties 
qui ont participé à des actes frauduleux , comme 
conséquence de leur fraude commune. Elle peut 
toujours être prononcée pour dé simples dépens, 
lorsque ces dépens sont adjugés h titre de domma- 
ges-intérêts pour réparation d'un fait commun en- 
tre les parties condamnées. 71 



HÉRITIERS. V. Legs. 
HONORAIRES. V. Cession d'office. 



IMMEUBLES PAR DESTINATION. 

1. {Teinturerie.— Machines. — Accessoires). Sont im- 
meubles par destination : la machine à vapeur, le 

^générateur, les tuyaux à gaze, la chaudière avec . 
. ^es ' accessoires placés dans une teinturerie pour 
son exploitation. 52 

2. {Saisie immobilière. — Immeubles.par destination. 
Procès-verbal. — Désignation suffisante). La dési- 
gnation faite dans un procès-verbal de saisie de : 
« divers bâtiments et dépendances à usage d'ate- 
lier de teinturerie, » est suffisante pour compren- 

.* dre dans cette saisie le mobilier industriel, im- 
meuble par nature ou par destination. 52 

3. (Expropriation forcée^ — Immeubles par destina^ 
tion. — Vente antérieure. — Non déplacement: — 
Droit du créancier). La vente qui serait faite de ces 
objets, même par acte enregistré, mais sans dé- 
placement et sans changement de destination , ne 
serait pas opposable au saisissant, et ne saurait 
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^ avoir pour effol de «oustraire ies dits oiijéte au 
droit 4»e Tart. 3004 God^ civ^ confère ati ioréan- 
cier. ' 52 

IMPOT, 

[Impôt sur le revenu. — Société en commandite. *-^ 
sirhpk. -^-t^ixati&n du dUmdénée, — Droit è p^ct* 
\>oir). Bien que les statuts d'une société ^11 ûom* 
mancHte dtn^ie disf>oseftt que Ip dividélMe à té-^ 
partir issra fixé ^ utié déUbératiott '^è r^ssdm^ 
blée géadvale dm ad»6fM&)res, cfette cteuâe iresafth 
rait être asfiltmléeA utie obligÀlion légale ^ppmk- 
ble à la société par la régie. 325 

En conséquence, la tociété qui déclare qn^ticune 
délibémion n'est îniervenue-, ne saurais atteste- 
Hue, en l'absence de toute préffit^ CM^aftie , ^ 
payer au-delà de la taxe de 3 <>/p sur le revenu dé- 
terminé à raison de 5o/o du^pital de l£^ comman- 
dite. 325 



JOUR FÉRIÉ. 

1 . [Loi du i8 novembre i814 , sur la célébration des 
' fêles et dimanches). Le prof)u^iîlàiire qui ^ )Më sans 

réserve des magasîm^ a'â pas le \dNÀt, «û intid^ 
quant la Iim du 18 noi/iérobre 1814) d'^^tiKpéoher le 
locataire d'y lafire iraVaitteo* on ionp férié, li lie 
peut que dénoooer te fait à la ipolioe, qui d^t , â'îl 
y a lieu, dreSser procès- verbal, sans pouvoir exer- 
cer de c»e)»iires if^épressites. 14 

2. [Défense indue par le tmllewr. < — Bmrnnages'-iraé'' 
rets). Si, «n mettant obstacle à Texercice des drOfts 
du loea^taitre , il lui a ocoasîoiuné un ^Péjudice^ il 

peut être cmidamné à des dommages^Btéréts. 110 

JUGE D'4NSTRUCTK)N. 

[Mandat d'amener. — Défaut de réquiskr^ire. --^Eijscès 
de pouvoirs). Gooimet un excès de pouvoirs le ju^e 
d'instruction qui, hors lecasdoik^rdntdélit, dé^ 
cerne spoetanémeoii ti de son chef des mandais die 
comparution contre des individus autres que ceux 
limilativement dénonUBés àsaa le réquisitoire in* 
troduottf'ée l'information ; dingnanl siosi contre 



eux raoïioq pdt)lfq^4oai Texer^ioe n'app^ntiôM 
qu'ail Hinisèèi^ publio>6isul. S04 

JUGEMENT. V. Enceptîoo. 



LÉGITIMATION PAR MARIAGE SUBSÉQUENT. 

1. {Enfant inceHMeux)^. ba paroh^bition contenue 
daus Tart, â2 du Code olv. de tégitinaer par mariçige . * 
subséquent les aisfâQtQ iocd9t0ôiftX9 m s'sppUqOi^ 
qu'ao:^^^»!!^^^ aés de par^9wes enire lieaqHeUQç te 
mariaigeestabsolumeoit; inteirdity ou qui n'0qt p£is 
pu obtenir da Gouireroemêiit la permission pour 

le contraoler. 47 

2. (Qw^Uon d' EtaL -^ A^ièwe saî^nneWe). SUux 
termes de Tart. ^% i^ décret du 30 mars 18Q8, 
les contestations sur Télat-civil des p^rsoqoies ^qî*- 
vent être ppriéeç aux audienç.es soIenneUe.^, cet ar- 
ticle ne aàit recevoir aoa application que dai]^ le 
cas où la contestation a pour obj^ei principal et di- 
rect l'état des citoyen$. Il n'y a pas lieu d'appiiqner 
la disposition lorsque la question d'Etat n'est sou^ 

- levée qu'incidemment fit caoorv^e moyen de défense 
à une actioo;! $e raitaçb^nt k de3 intérêts pécu- 
niaires : dans ce dernier ca&» la contestation doit 
être iugée en audience ordinaire. - 47 

1. {Sociétés de recours mviuels. — Incertitude du lé- 
gataire), l^a disposition testamentaire par laquelle 
le légataire lè^ue la totalité ^e ^a fortu^ne à la So- 

, ciété de secoure mutuels du lîe^ de son dernier dp- 
niicile, ne saurait être considérée comme s*adres- 
sant à personne incertaine^ par cçtte raison, qu'il 
existe, dans oè li^u, di?i-sepi Sociétés de cette na- 
ture^ réguliérqroejxi apprpnvées, et qni se présen- 
tent concurremment pour recueillir la libéralité.--' 
Une telle disposition doit donc être maintenue, 
alors, surtout, qu'il est constant que la volonté du 
testateur a été d'inatîtuer toute oeuvre locale de 
bienfaisance présentant l'or gani^ation qu'il spéci- 
fiait. "^ - 807 

2. (Société de secours mutuels . — C&pacilé de rece- 
voir). Il ri'^a point été dérogé; en ce qui concerne 
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les Sociétés de secours mutuels, à Tart. 910 du 
Code civ., c'est-à-dire à la capacité de recevoir , 
sous les conditions qui y sent exigées, tous dons et 
legs, par Tart. 8 du décret du 26 mars 185S, con-. 
férant aux Préfets le droit d'autoriser ces Sociétés à 
accepter des valeurs mobilières jusqu'à concur- 
rence de 5,000 fr. C'est vainement, dès lors, que 
l'héritier du ^ang prétendrait faire annuler la dis- 
position pour tout ce qui excéderait cette somme , 
et spécialement quant aux immeubles. * 307 

3. (Hériti^s légitimes. — Qua{ité pour agir. — Subs- 
titution). L'héritier légitime tient de sa qualité 
même, le^droit de critiquer, vis-à-vis de tous ap- 
pelés, tout acte de disposition entre vifs ou testa- 
mentaire d'où résulterait à son préjudice une pri- 
vation totale ou partielle de la succession. 317 

I. LETTRE-MISSIVE. 

(Incident). Lorsqu'il est produit en justice des let- 
tres-missives ayant un caractère confidentiel à 
l'usage desquelles s'oppose la partie. adverse , par 
le motif qu'elles émanent de personnes dont elle 
est elle-même l'ayant-cause à titre d'acquéreur, les 
juges peuvent, si la connaissance du fond est né- 
cessaire pour décider de la qualité et du droit des 
parties elles-mêmes à produire ces lettres ou dé 
s'opposer à leur production, joindre cet incident au 
fond, conformément à l'art. 338 du Code de proc. 315 

IL {Propriété. — Patron. — Commis-voyageur. — 
Art. 2004 du Code civ.). Une lettre-missive écrite 
par une maison de commerce a son représentant ', 
ne peut pas être considérée comme la propriété de 
celui-ci. 284 

Le patron se trouve vis-à-vis de son commis-voya- 
geur dans la même situation qu'un mandant vis-à* 
vis de son mandataire, et peut invoquer l'art. 2004 
du Code civ. 284 

LIBERTÉ PROVISOIRE. 

(Arrêt de renvoi. — Ordonnance de prise de corps. — 
Pourvoi e7i cassation). Le prévenu y renvoyé de- 
vant les assises par arrêt de la Chambre des mises 
en accusation, peut obtenir sa mise en liberté pro- 
visoire s'il établit que l'ordonnance de prise de 
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corps contenue dans l'arrêt de renvoi n'est pas de- 
venue définitive, par suite, par exemple , d'un 
pourvoi en cassation qu'il aurait régulièrement 
formé contre cet arrêt. ' 245 

LITISPENDANCE. V. Compétence territoriale, no 2. 

LIVRET D'OUVRIER, V. Louage d'ouvrage, no 5. - 

LOI ANGLAISE. V. Succession. 

1. LOUAGE D'OUVRAGE. 

{Durée illimitée. — Compagnie de chemins de fer. — 
Résiliation). Les rapports des Compagnies des 
chemins de fer avec leurs employés sont régis par 
le droit commun ; le louage de ces employés sans 
détermination de durée, peut cesser par la volonté 
de l'un des contractants, mais en observant pour 
le congé, les délais d'usage ainsi que les autres 
conditions expresses ou tacites de l'engagement. 249 

IL i. {Apprentissage. — Mineur engagé par son père. 
Exécution de contrat. — Contestation). Le coiUrat • 
par lequel un père engage chez un dessinateur 
pour les tulles son fils âgé de 18 ans, dans le but de 
lui faire acquérir cette espèce d'instruction profes- 
sionnelle, doit être considéré comme participant à 
la fois du contrat d'apprentissage et du louage d'ou- 
vrage ; et les contestations auxquelles il donne lieu 
sont à l'un ou à l'autre titre de la compétence du 
Conseil des prud'hommes. 330 

2. {Compétence. — Demandeur et défendeur étran- 
gers). Les Tribunaux français sont compétents 
pour prononcer sur ces contestations, passées en 
France, bien que le père de l'apprenti ou de l'ou- 
vrier et le mailre patron soient étrangers et n'aient 
point été autorisés à établir leur domicile en 
France. ^ 330 

III. {Congé donné à un contre-maître pendant son 
engagement^ pour incapacité. — ^ Preuve testimo- 
niale). Un congé ne peut être donné par le patron 
à un contre-maître sous prétexte d'incapacité , s'il 
est constaté par les dépositions des témoins et par 
l'instruction de la cause, qu'avant d'entrer chez le 
patron le contre-maître avait été employé dans di- 
vers établissements en cette même qualité, et qu'il 
avait bien rempli les fonctions qui lui étaient con- 
fiées. * 49 
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IV. {Mineur. — Aulérisation patm^éUû^ — Engage^ 
ment de longm durée). Quoiqu'on ouvrier soit mi^ 
neur d'âge, son père ne peui s'opposer à l'e&écu- 
tion d'un engagement de travail que l'ouvrier a pris 
dans une fabrique , lors même que eette fabrique 
serait une verrerie et que l'ouvrier attaché aux tra- 
vaux des fours se serait engagé pour une campa- 
gne tout entiéfre , si le père a conoti rengagement 
pris par son fils et sa durée résultant de l'usagé, et 
si , en ne s'opposant pas au travail déjà accompli 
depuis un certain, temps, il a ratifié cet engage* 
ment par son silence. 50 

V. {Ouvrier. — Livret. — Précédent patron. — Dom- 
mages-intérêts). Les infractions à la loi du 22 juin 
1854 conslituent des contraventions de simple po- 
lice , passibles de dommages-intérêts ^ indépen- 

^ damment de l'amende et de îemprisonnement^ ; et 
la loi np distinguant pas , la demanda du patrofi 
que l'ouvrier a quitté, peut être dirigée non-seule- 
ment contre l'ouvrier, mais aussi contre le patron 
qui l'a reçu irrégulièrement dans ses ateliers. 76 

VI. {Verrerie. — Ouvriers coupeurs de verre. — Difrée 
de leur engagement). Les ouvriers coupeurs de 
verre, dans une verrerie, ne sont pas comme ceux 
attachés aux travaux des fours, engagés pour la 
campagne tout entière ; et il en est suctout ainsi , 
lorsque dans le règlement d'ordre intérieur de la 
verrerie , une pareille durée d'engagement ft'est 

pas appliquée à ces ouvriers. 268 

MEUBLE. V. Possession. 

MINISTÈRE PUBLIC. 

{Juge suppléant. — Fortctions déjuge. — Iticompatibi* ^ 
lité). Les fonctions de Ministère public sont essen- 
tiellement incompatibles avec celles déjuge, quand 
elles sont exercées par la même personne dans la 
même affaire. 15 

. nr 
NANTISSEMENT. V. Possession. 
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NOTAIRE. 

(Manquements de délicatesse et de loyauté.-^ Acte. — 
Intérêt personnel. Peine), Encourt une peme dis- 
ciplinaire le notaire qui, par suite du mauvais état 
de ses affaires, ne peut restituer que d'une façon 
incomplète, et sous le coup de poursuites judiciai- 
res, soit des prix de vente par lui touchés, soit des 
sommes à lui confiées, et légUimement réclamées , ^ 
de même que celui qui reçoit un acte dans lequel 
il est intéressé personnellement , par exemple , 
comme caution. » 367 

Cette peiiie peut n'être que celle de lia suspension pen- 
dant un temps déterminé. 367 

V. Acte de commerce. 

V. Paiement, noM et 2. 

NOVATION. 

{Caution solidaire* — Co-obligés. — Extinction). 
Quand un créancier a une créance due par un dé- 
biteur principal, et garantie par deux cautions soli- 
daires , le fait , par le créancier, de consentir à 
.l'une des cautions solidaires un prêt sur .lequel doit 
s'imputer le montant de l'obligation première, a , 
pour conséquence , d'amener la novation de la 
dette originaire par extinction de cette créance, et 
de libérer Tautre caution solidaire de l'obligation 
par elle contractée. 318 



OBLIGATION. 

1. {Extinction. — Remise de titre). La présomption 
établie par Tart. 1282 du Code civ., doit, pour 
produire son effet, résulter de la remise du titre 
original et unique de la créance ; il n'en est pas de 
même lorsque le créancier est resté nanti du titre 
original, et que le débiteur n'a entre les mains 
qu'une espèce de duplicata. 251 

2. {Présomption. -^Matière commerciale). En matière 
commerciale et entre commerçants la présomption 
de Tart. 1282 peut être combattue par tous les 
modes de preuve. 251 

OCTROI. 

{Ville de Lillc-^Paille de blé. — Enlèvement du lieu 



L PAIEMENT. 

{Adjudication.— Prix. —Mandai de recevoir.— No- 
taire. — Lieu de paiement. — Election âe domicile). 
La clause insérée au cahier des charges d'une ad- 
judicalion, portant que le paiement du prix aura 
lieu en l'élude d'un notaire avec élection de do- 
micile en cette étude, n'implique pas, de la pari 
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de la récoUe). Pour rapplîcation de l'art. 12 du ré-, 
glement de l'octroi de la ville de Lille, on doit con- 
sidérer comme enlevées du lieu de la récolle, des 
pailles de blé qui ont été entassées et emmagasi- 
nées en une meule sur le champ même qui les ^ ^ 
produites. *^^ 

ORDONNANCE DE NON LIEU. 

1. {Opposition.^ Partie civile.— Plaignant). Si aux 
termes de l'art. 135 du Code d'inslr. crim., la partie 
civile a le dtoit de former opposition aux ordon- 
nances des juges d'instruction , cette faculté n'est 
accordée à celui qui se prétend lésé, qu'à litre de 
partie civile et non comme simple plaignant. 

2. {Partie civile. — Qualité). La qualité de partie ci- 
vile ne peut résulter pour le plaignant que de l'em- 
ploi d'un des moyens énoncés dans l'art. 66 du 
même Code. ^^^ 

I. OUTRAGE. 

{Fonctionnaire public. — Outrage à raison de ses fonc- 
tions.— Peine.— Loi du 25 mars i822). L'outrage 
public par paroles envers un fonctionnaire à raison 
de ses fonctions, est punissable non des peines 
portées en l'art. 222 du Code pén., mais de celles 
édictées par la loi du 25 mars 1822, art. 6. ^ 243 

II. {Gendarmerie.— Déclaration mensongère). La dé- 
claration mensongère d*un délit, faite à la gendar- 
merie, dans un but de vengeance contre l'auteur 
prétendu du délit, constitue un outrage envers les 
gendarmes. A cet égard, il suffit que le déclarant 
n'ait pu ignorer que ses agissements auraient pour 
résultat de provoquer des recherches et des actes 

d^ Service frustatoires. 320 
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des vendeurs, mandat donné au notaire de recevoir 

en leur lieu et place le prix de vente. 382 

Cette clause, n'ayant pour objet que de déterminer 
lelieu où le paiement devra être' effectué et non 
les conditions de l'extinction de la dette elle-même, 
ne peu( servir de commencement de preuve par 
écrit rendant vraisemblable l'existence du mandat. 382 

II. 1 . {Mandat de recevoir. — Prêt. — Remboursement. 
— Notaire). La stipulation du remboursement du 
capital et du. paiement des intérêts d'une obliga- 
tion en l'étude du notaire qui a reçu l'acte , ne 
confère pas à celui-ci le mandat de recevoir et de 
donner quittance. . 377 

Elle ne constitue n^me pas un commencement de 
preuve par écrit du pouvoir que le créancier au- 
rait donné au notaire à cet effet. . 377 

2. {Détournement). Si le notaire, avant ratification 
du paiement par le créancier , a détourné la 
somme qui lui avait été remise pour l'extinction 
de l'obligation , cette somme périt pour le débiteur 
qui reste obligé envers le créancier. 377 

8. {Clerc de notaire. — Responsabilité). Le clerc de 
notaire, qui a reça pour son patron, ne peut être 
déclaré responsable de l'abus de confiance dont ce 
•dernier s'est rendu coupable. 377 

PARTIE CIVILE. 

(jCitation.—Enonciation des faits. — Indications suffi- 
santes. — Incompétence). L'obligation d'énoncer 
dans la citation au prévenu les faits sur lesquels se 
base la prétention de la partie civile, est remplie 
lorsque la citation par les énonciations qu'elle ren- 
ferme, permet au juge d'apprécier d'une manière 
certaine, s'il est compétent pour statuer^ et au pré- ' 
venu de connaître sur quoi devra porter sa dé- 
fense. 12 

Lorsque la partie civile dans cette citation et dans les 
conclusions prises à l'audience, a relevé un article 
du Code'pén., qui ne s'applique pas aux faits tels"" 
qu'ils ont été articulés , cette erreur ne peut pas 
entraîner l'incompétence de la juridiction saisie. 12 

V. Ordonnance de non lieu. 

PART MÉNAGÈRE. ' 

1. {Lettres-patentes du 27 mars i777. — Qualité de 
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partient au demandeur d'établir sa créance \ quel ' 
qu'en soit le chiffre, à l'aide de la preuve testimo- 
niale, lorsqu'il justifie d'un commencement de 
preuve par écrit, peut être revendiqué non-seule- 
ment par celui qui n'a jamais eu de titre, mais 
aussi par celui qui, ayant eu un titre, l'a perdu. 265 

En vain prétendrait-on subordonner , pour celui qui 
a eu un titre, l'usage de la preuve testimoniale , à 
la justification préalable de la perte de ce titre par 
cas fortuit ou force majeure. 265 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 
'{Sommation. — Tiers détenteur. — Enumération des 
immeubles 'à délaisser. --Validité). Il n'est pas in- 
dispensable, pour la validité de la sommation au 
tiers détenteur exigée par l'art. 2169 du Code civ., 
qu'elle contienne l'énumération détaillée des im- 
meubles à délaisser ; mais, il suffit, à cet égard , 
que le tiers détenteur ne puisse conserver aucun 
doute sur les immeubles dont l'abandon lui est 
éventuellement demandé. 388 

QUESTION D'ÉTAT. V. Légitimation. 



\ 



RÉCIDIVE LÉGALE. 

{Loi sur l'ivresse). La loi du, 23 janvier 1873 sur la 
répression de l'ivresse, doit être considérée comme 
ayant dérogé aux principes du droit commun sur 
la récidive. 241 

REMPLACEMENT MILITAIRE. ^ 

{Désertion du remplaçant. — Responsabilité du rem- 
placé. — Année de garantie. — Résiliation du con- 
trat). Lorsqu'il résulte des termes d'une conven- 
tion faite entre assureur et assuré, que l'assureur 
s'est engagé à fournir un second remplaçant en cas 
d^ désertion du premier , de manière que le rem- 
placé ne fut aucunement inquiété ; et que, la dé-' 
sertion ayant eu lieu, l'assureur a refusé de rem- 
plir ses engagements, les juges peuvent prononcer 
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la résiliation du contrat, avec dommages-intérêts 
an profit du remplacé ; sans examiner si le rem* 

[)lacé responsable pendant un an, aux termes -de 
'art. 23 de la loi du 21 mars 1832, de la désertion 
du remplaçant, ne peut être appelé au service, que 
si le remplaçant déserteur n'a pas été arrêté avant 
Tannée de garantie. 
REPRÉSENTATION. V. Succession. 
RESERVE. V. Succession. 



132 



SAISIE-ARRÊT. 

{Bons à payer chez un notaire. — Vente d'immeubles. 
— Validité de la saisie). Les bons à payer à qui 
de droit, dans l'étude d'un notaire , déposés 
par les acquéreurs d'un immeuble entre les mains 
de ce notaire , n'étant pas susceptibles d'être con- 
vertis en argent, ne peuvent pas être l'objet d'une 
saisie-arrêt. ( 138 

SAISIE IMMOBILIÈRE. V. Immeuble par destination. 

SÉPULTURE. •^ 

{Enterrement civil. — Héritiers. — Epoux survivant. — 
Conflit.— Référé). En principe, les proches parents 
et héritiers d'un défunt ont le droit de régler ses 
funérailles, même en ce qui concerne les cérémo^ 
nies religieuses, et, alors surtout , qu'ils ne font 
que se conformer à la volonté présumée du défunt. 351 
Dans le cas d'urgence^ le président du Tribunal a 
qualité pour statuer en référé sur le conflit qui 
peut s'élever entre le mari survivant et les héritiers. 351 

SERVITUDE. 

1. {Interdiction d'ouvrir un cabaret. — Caractère de 
cette clause). Lorsque dans un acte de vente on sti- 
pule l'interdiction d'ouvrir un cabaret ou un esta- 
minet sur le terrain aliéné, cette interdiction cbus- 

' titue une servitude réelle à la charge de ce terrain 
au profit des immeubles voisins. 100 

2. {Transcription. — Vent:es successives. — Fraude).'' 
La réjgle suivant laquelle, entre deux acquéreurs 
successifs d'un même immeuble, la priorité est dé- 
terminée par la date respective de la transcription 
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de rune elï'aulre acquisitions, sans égard pour fes 
dates de ces acquisitions elles-mêmes, reçoit excep- 
tion lorsque Tacquéreur porteur de l'acte le plus 
récent, mais transcrit le premier, avait connais- 
sance de la vente antérieure et des danses qu'elle 
renfermait, et s'est rendu coupable de fraude. 100 

SOCIÉTÉ. 

{Acte de société. — Clause obscure. — Exécution» — In^ 
terprétation). En cas de contestation sur une tlause 
d'un acte de société, un associé ne peut pas lui don- 
ner une interprélatipn contraire à l'application 
constante qui en a été faite pendant plusieurs an- 
nées par lui-même ou par ses co-associés avec son 
consentement, .256 

SOtlÉTÉ DE SECOURS MUTUELS. V. Legs. 

L SUCCESSION. • - 

1. {Enfant naturel. — Réserve). Les dispositions de 
l'art. 757 qui dét^minentles droits de l'enfant na- 
turel reconnu, en matière de succession, reposent 
sur la faveur due au mariage ; en les établissant, le 
législateur a eu égard à l'état de la famille des pèr^ 
et mère, au joaoment de l'ouverture de la succès- 
sion, sans se préoccuper du concoi^rs éventuel des 
frères et sœurs en leur qualité d'héritiers légitimes. 163 

En conséquence , les droits de l'enfant naturel dans 
la succession de son père ou de sa'mère, alors qu'il 
:existe des frères et sœurs légitimes du de cujus , 
ne sont pas^ modifiés par cette circonstance que les 
héritiers légitimes auraient été exclus par une dis- 
position du de cujus. 163 

2. {Loi étrangère. — Héritier français exclu. — Biens 
situés en France. — Prélèvement). L'art. 2 de la loi 

. du 14 juillet 1819 s'applique dans le cas ou l'exclu- 
sion de l'héritier français provient d'une disposi- 
tion de l'homme autorisée par la loi, comme dans 
celui où elle résulte de la loi elle-même. 168 

3. {Loi anglaise. — Dérogation à la commoniaw. — 
Biens de la femme. — Mari donataire). Lorsque la 
femme anglaise, pour se soustraire aux consé- 
quences rigoureuses de la common lawy a, pac 
(iifférents attes réguliers, transporté la propriété 
de ses biens à des trustées (ûdei-commissaires) ^ 
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avec obligation de lai en transmettre les revenus 
durant $a vie, et à sa mort de remettre à aon mari 

^ toute sa fortune , moyennant certaines conditions 
qui se sont réalisées, celui-ci doit être considéré 
comme ma véritable donataire ; il n'est pas fondé 
à prétendre avoir été proprîétaire-des biens de sa 
femme en vertu de la loi générale, ni les avoir 
acquis à titre onéreux ad êustinmda mûtrimanii 
onera. 163 

4. {Chose jujfée.-^-Motifs.'^ Dispositif). La chose ju- 
gée résulte du dispositif et non des motifs d'un ju- 
gement. * 163 

II. {Représentation. — Hérùiers collatéraux. — Enfant 
naturel. ^---Concours). La représentation n'a pas 
lieu en faveur de descendants de frères on sœurs, 
qui se trouvent en concours avec un enffam naturel 
du défunt. 902 

L'enfant naturel a donc droit, dans ce cas, ans trois 
quarts et non à la moitié de la part héréditaire à 
laquelle il aurait eu droit s'il avait été légitime. 302 



1. TÉMOIN. 

{Intérêt éventuel. — Reproche). Est reprocbable le 
témoin appelé à déposer sur des faits auxquels il a * 
pris une part directe , lorsqu'éventuellement il 
pourrait être poursuivi comme responsable du 
dommage que ces faits ont occasionné. 1 1 

IL {Témoin instrumentaire.-^ Etranger. — Capacité 
putative. — Preuve). La nullité dont la loi frappe nn 
testament authentique passé devant un témoin 
étranger peut être écartée, s'il est démontré, qu'à 
l'époque du testament, ce témoin jouissait aux yeux 
de tous de la qualité de Français ; qu'il y avait là 

• une e)Teur commune, invincible, et qui constituait 
ce témoin en état de capacité putative permettant 
d'appliquer la maxime: Error communis facit jus. 29 

TESTAMENT. 

{Substitution prohibée. — Interprétation). La clause 
testamentaire par laquelle le testateur, après avoir 
légué à sa filleule, encore mineure» la moitié de sa 

TOME XXXII. 28' 



"_W* WTT 



( 434 ) 

fortune, et attribué l'usufruit de cette part au père 
et à ]a mère de cette mineure , pour en jouir jus- 
qu'à la majorité de leur enfant ou jusqu'à son (na* 
riage, mais sous la condition formelle que le capi- 
tal donné sera inaliénable jusqu'à cette époque ; 
dispose ensuite que pour le icas où la légataire 
inoui^ait sans enfant, ce qui pourrait rester du ca- 
pital de ces biens ferait retour à ses héritiers na- 

. turcls, ne doit pas être considérée comme conte- 
nant une substitution prohibée par l'art. 896 du 
Code civ. ; une semblable disposition n'impliquant 
pas, chez le testateur, l'intention d'établir deux 
transmissions successives et nécessaires de ses 
biens, mais ne constituant, au contraire, qu'un 

' legs conditionnel et éventuel. - 193 

TIEUCEIOPPOSITION. 

{Créancier. — Débiteur. — Ayant-cai^e). Les créan- 
ciers ne sont que les ayant-cause de leur débiteur ; 
— un créancier doit être considéré comme ayant 
été représenté., dans une instance, par le curateur 
à la succession vacante de son débiteur , pourvu 
qu.'il n'allègue ni dol ni fraude , et qu'il n'excipe 
d'aucun droit à lui personnel et distinct des droits 
des autres créanciers. ' 43 

TRANSCRIPTION. V. Servitude. 

u 

USAGE DE LILLE. V. Bail, nM . 

USAGE DE DUNKERQUE. V. Droit maritime. 

USUFRUIT. 

{Licitation. — Dettes). Si l'usufruitier ne peut être 
contraint d§ soufirir la licitation des immeubles 
dont il a la jouissance aux termes de son contrat de 
mariage, alors que la nue-prppriété est seule dans 
l'indivision, il en est autrement lorsqu'il y a néces- 
sité de vçndre pour payer les dettes. 34 



I. VENTE D'IMMEUBLE. 

{Terrains vendus avec indication de rue projetée — 
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Droit de passage). La désignation donnée par nn 
propriéfaircy dans un contrat et dans un plan an* 
nexé, que son acquéreur et lui s'engagent à aban^ 
donner, à la voie publique une bande de terrain 
pour ToUverture d'une rue projetée , indique une 
disposition du père de famille qui impose, soit au 
propriétaire, soit à Tacquéreur, Tobligation de 
laisser libre l'espace de la rue projetée , au regard 
d'un nouvel acheteur d'une autre parcelle de ces 
terrains, renseignée également, sur uîi plan comme 
aboutissant à cette rue. 359 

V. Immeuble par destination et servitude. 

IL {Bail. — Défaut de mention. — Connaissance.— 
Prettî/e/es/iiwonjaie). Le vendeur d'un immeuble ac- 
tionné en garantie par son acheteur à raison de 
réxistenjced'unbaildontiln'a ppintété fait mention 
dans l'acte de vente, ne peut, alors qu'il n'articule 
ni manœuvres frauduleuses, ni ^ol inhérent à la 
formation du contrat , être admis à prouver par 
témoins que l'acheteur connaissant le bail, en a ac^ 
cepté la charge, le prix ayant été fixé en consé- 
quence. 487 

I. VENTE DE MARCHANDISES. 

{Potasses d'une fabrication déterminée. -^Inexécution. 
— ObstaclCé — Libération). Le fabricant qui, après 
avoir vendu une certaine quantité de potasses à 
provenir de sa fabrication, voit son usine interdite 

[»ar arrêté préfectoral, p^r suite de circonstances à 
ui imputables, ne saurait être admis à invoquer ce 
fait comme un cas de force majeure, mais simple- 
ment comme un obstacle légitime lui, permettant 
de se libérer au moyen de potasses provenantd'une 
autre fabrication, mais de même richesse et de va- 
leur égale ; alors surtout que la provenance des 
marchandises ne parait pas être l'une des condi- 
tions essentielles dû marché. 337 

II. {Sucres. — Droits. — Régie. — Surclasseynent. — 
Supplément de droit). Le négociant qui, ayant 
acheté des sucres livrables en fabrique , moyen- 
nant reconnaissance préalable de la richesse sac- 
charine et avec acquits à caution indiquant la 
nuance 7/9, en a pris livraison pure et simple, doit 
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set^i ^Htpixçirti^r \en çwt^quenp^ d'an $Hrçi\?is($e- 
mm m^if}^nl ^>i9sielt« dfi$ (irçils et 4ow^pt lieu 
à de^ perc^tioQiï plus oop^idérftblfis^ 73 

III. {Swre$.'^Vento,'^CQn4itm^ 4c3 mar^My fran^^ 
çai^.-r-^AdtnmiQn en downei-^ Ga^ranàiei), te vqot 
dei^r ^(ivwg^r, qui ^ vondu et livré dos PVfiree rei* 
connu) oftuforudé^, eQipmd ouanfie, aa typi^ ç^çûi 
par le^ parties (7^9), m peut dire décInFé r^pon-r 
saMa d4 oe que oes sueres n'ont 4ii ad<pi9 (so 
domines fraagaîaes que oomm^ étf^ni de otvmee ^ao 

périeure (10 à 13) et ont, par suite, éié l'otôel 
d'une surélévation de droits» 62 

La clausjQ ifisârâe dans le coQlrat , ne s'appliqua 
qu'«iju§^ AondiUiOQs cpmmerçiâlei de la ¥e.al^t et ne 
peM tvoir pûuf effet de joumeure le vendeur h te 
ga^NtiLb des ^ansiquànoes de 1 adiui^^oii m 
donwes {lwQ(ai«es^ 82 

IV. {Suorm.-r^ Ktrage.t^ Analyse. '•^Befùs de prm- 

dre iiwraison^ -^ BesfonsgtdlUé é$ l'eoDpéditemi^. 
Ed matière de vente de sucre ou d'^opôrations as<- 
siraHées à une telie vantç » on doit distîi^uer , ^ 
raison des effets légaux que produisent ces deux 
opérations, l'agréation Aea sofitee Qtti MQd la 
veQi(« parfaite et ne toiase qoe le prit & détermi»ef « 
et la reconpçissatiiQa prèala^e , eMp^rtam ^ifQplô- 
ment <M>ligati9b, pimr l§ déiiw^eup de^ ancrée q«î 
ont dlé vendua à un ctirta^i litre, d^opérer ia li^ 
▼raiapn dana «n cerlaiai délai {V^m joora d*?prè9 
l'usage), inaia ^na (|u'il eu résaUe ol^ligalÎQR pgur 
celui à qui les ^noreq simplement regoimu^ sont 
dû9» 06 iea rf ctivoir m d« le$ aeeeptêr, mâma avfQ 
réfaûlion^ a« oaa 9à» après rextpéditÎQD» les svH^re^ . 
ne sATiienl point arbitrés acoeptablça^ i)^AQTh $i 
celui à qui les supreis étaient dûs et dont le reprè^ 
sentant avait prooédé & la recoAoai^saace, par voie 
de sondage et de prélèveoient d'éobaalilloQ^ les a 
ensuite refif^Çi et gqe ces ^qres aient % en çffet , 
été arbitrés ijiiiaijç^çïaWfts, 1§ € laissé pour fiowpte 9 
qui ^ est fait légiUnpeRieqt, laisse ^ la charge d$ 
Texoi^iteur) ^m qui'il ai( rien à eu réclamer çpQ- 
tre ]e ^f^i^^alaîr^» k^ iw^ de Maosport , de m- 
ga«n«ga ^ 4». WlWf . 298 



r^ 



( 487 ) 

V. {Vente de marchandises . — Engrais. -^Analyse). 
Ltorsqq'un acheteur d'engrais chimique d'une ri- 
{^Idlse détërteinéey pour disposer d| smte d^ 1^ 
marchandise éonvieat qu'un éobantilloa ierâ pré* 
levé à rarrivéé, et que les difficâliés à nattï'e'' seront 
r^^es d'apTéid l'analyse de cet échantHIoR, Fifffê^ 
rîonté du dosage ne peut , dans ce cas, doiîùef 
lieu à un laissé pour compte , mais à une simple 
réfaction. 391 

VERRERIE; V. Loua^ d'ouvrage. 

VICES REBHIKTOIRÎS. 

{Fi^fe aphleuMi -^ BommagfA-inlèt^^. ^^ Récevffii" 
m). L'art^ \^ dé ta loi du 20 rfiat f SàS a Itoiti-^ 
liveniënt délélrâitiâ les vkês caâiés pouvait dàfis 
les ventes éii éeiianges d'àftimâûx domestiques 
donner lieu à l'aotion en garantie, saâs qu'il y ait 
à distingue^ ènire l'action retlhibitoirê propre-^ 
fà^\r dite et la à%msk^ eô démitrap^-isUérét^r 149 

VIDANGE. 

{Règlement m^icipah — èfécessité d'uni autorisation. 
-^ illégalité)» L^autôrité municipale ûé pe^if féser-* 
ter à des éâ^d(trises désignées 1& rfiionopofe de 
l'extraction dés Vldàugîès. iÔ8 

Elle né peut non plus, en ^tiQrdà&nànl l'êxer'eiéé dé 
h profession d-entréprenei^r de viâah|eïi dans U 
commune à Tobtention d'uûé autorisation préala- 
ble, refusée èeittè àdtèrisktioln ob la teîiM sah^ in- 
uication de motus ; lOo 

VOIE PARÉE. V. GommandemenL 

VOIRIE. V. Chemins ruraux. 

VyARRANTS. V. Compte courant. 
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Douai. — Impr. Dechristé. 
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ERRATA 



Page 262. Arrêt Fauquemb«rghQ C. Fontaine : la date execte de l'arrêt 
de la Goar de Pouaji est : îl août 1872. 

-- L'arrêt Schnerb C. Cerf-Schmer e«t du 23 février 1874. 

57 et 58. Les arrêta Cuvier et Hervé C. Proeureur général et Trya- 
tram C* Proenreur général sent da 26 janvier et «on des 
21 et 27 janvier 1874. 
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